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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


Vendredi,  29  Août  1851, 


Résolu, 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverntur-général,  priant 
Son  Excellence  de  vouloir  bien  ordonner  que  des  copies  de  tous  les  octrois,  titres  de  con- 
cession qui  ont  été  faits  et  que  l'on  pourra  trouver  dans  les  archives  ou  records  publics  de  la 
province,  des  divers  Fiefs  et  Seigneuries  dans  la  Nouvelle-France  ou  le  Canada,  depuis  son 
premier  établissement  jusqu'à  la  cession  du  pays  pur  la  couronne  de  France  à  la  Grande- 
Bretagne,  et  aussi  de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  cette  époque,  soient  traduites  en  anglais, 
imprimées  et  distribuées  dans  les  deux  langues  avec  toute  la  célérité  convenable  aux  membres 
de  la  législature  et  aux  diverses  municipalités  de  la  province,  ensemble  avec  toutes  les 
opinions  légales,  documents  officiels  et  publics  relatifs  à  la  tenure  seigneuriale  ou  féodale,  ou 
à  la  commutation  ou  abolition  d'icelle,  qui  pourront  être  en  la  possession  du  gouvernement 
exécutif,  et  que  Son  Excellence  regardera  comme  nécessaires  à  l'intelligence  des  droits  relatifs 
des  seigneurs  et  des  censitaires  ;  et  assurant  Son  Excellence  que  la  chambre  fera  bon  de 
toutes  dépenses  encourues  pour  mettre  à  effet  l'intention  de  la  présente  adresse. 

Ordonné, 

Que  la  dite  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres  de  cette  chambre 
qui  forment  partie  du  conseil  exécutif  de  cette  province. 


fj'f 


Attesté, 


W.  B.  LINDSAY, 

G.  A. 
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[Ktablissemcnt  de  la  Compagnie  du  (  :inacla,  1G27,  et  1628.] 

Acte  pour  Vékddisseinent  de  la  Compagnie  des  Cent  Associés  pour  le  commerce  du  Ca- 
nada, contenant  les  articles  accordés  à  la  dite  Compagnie  par  M.  le  Cardinal  dt 
Richelieu,  le  29  (uril,  1()27.  * 

Le  roi  continuant  le  njcme  désir  que  le  défunt  roi  Henri  le  Grand,  son  père,  de  glorijuse 
mémoire,  avoit  de  faire  rechercher  et  découvrir  es  pays,  terres  et  contrées  de  la  Nouvelle 
France,  dite  Canada,  quei(|uc  habitation  capable  pour  y  établir  colonie,  afin  d'essayer,  avec 
l'assistance  divine,  d'amener  les  peuples  cpii  y  habitent  à  la  coinioi.ssance  du  vrai  Dieu,  les 
faire  policer  et  instruire  à  la  Foi  et  lleligion  Catholique,  Apostoli(iue  et  Ilcmamc  ;  monsei- 
gneur le  cardinal  de  ilichelieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation 
et  commerce  de  France,  étant  obligé  par  le  devoir  de  sa  charge,  de  faire  réussir  les  saintes 
intentions  et  desseins  des  dits  seigneurs  rois,  avoit  jugé  que  le  seul  moyen  de  disposer  ces 
peuples  à  la  connoissance  du  vrai  Dieu,  étoit  de  peupler  les  dits  pays  dc3  naturels  François 
catholiques,  pour,  par  leur  exemple,  disposer  ces  nations  à  la  religion  chrétienne,  à  îa  vie 
civile,  et  même  y  établissant  i'autorité  royale,  tirer  des  dites  terres  nouvellement  décou- 
vertf's,  qnelque  avantageux  commerce  pour  l'utilité  des  sujets  du  roi. 

Néanmoins  ceux  auxquels  on  avoit  confié  ce  soin,  avoient  élé  si  peu  curieux  d'y  pourvoir, 
qu'encore  à  présent  il  ne  s'y  est  fait  qu'une  habitation,  en  la(|uclle,  bien  que  pour  l'ordi- 
naire on  y  entretienne  qiiarante  ou  cinquante  François,  plutôt  pour  l'intérêt  des  marchands 
(pie  pour  le  bien  et  l'avancement  du  service  du  ro»  au  dit  pays  ;  si  est-ce  (pi'ils  ont  été  mal 
assistés  jusqu'à  ce  jour,  que  le  roi  a  reçu  diverses  plaintes  en  son  conseil,  et  la  culture  du 
pays  y  a  été  si  peu  avancée,  que  si  on  avoit  manqué  à  y  porter  une  année  les  farines  et 
autres  choses  nécessaires  pour  ce  petit  nombre  d'honnres,  ils  seroient  contraints  d'y  périr  de 
faim,  n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir  un  mois  après  le  temps  aucpiel  les  vaisseaux  ont  accou- 
tumé d'arriver  tous  les  ans. 

Ceux  aussi  qui  avoient  jusqu'à  présent  obtenu  par  eux  seuls  tout  le  commerce  es  dits  pays, 
ont  eu  si  peu  de  pouvoir  ou  de  volontu  de  le  peupler  et  cultiver,  qu'en  quinze  années  que 
devoit  durer  leur  traité,  ils  ne  se  sont  proposés  d'y  faire  conduire  au  plus  (pie  dix-huit 
hommes  ;  et  encore  jusqu'à  présent  (pril  y  a  sept  ans  que  les  articles  en  furent  dressés,  ils 
ne  se  sont  mis  en  aucun  devoir,  ni  commencé  do  satisfaire  à  ce  dont  ils  s'étoient  ob'igés. 
Car  bien  (pi'ils  soient  tenus  de  passer  pour  trente  six  livres  chacun  de  ceux  (jui  voudroient 
aller  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  ils  se  sont  rendus  si  dilliciles,  et  ont  tellement  etla- 


•  Mercure  François,  tome  XIV,  r^ftie  H,  pige    232,— et  Mémcii-e   sar    les  possessions  en«  Amé- 
ri.-jne,  ton-,e  I!î,  im^e    JtS. 


roucho  les  IVançois  qui  voudroient  aller  habiter,  que  bien  qu'il  semble  que  l'on  leur  permettt 
pour  leur  iwiiçe  le  coininorco  nvcc  \vs  Miuvagcs  ;  m'-anmoii.s  c'e^t  uni:  ttllc  ristricliuii,  qu« 
fi'IN  ont  un  boisseau  ti(!  iilé  pnr  li;iir  tra\ail  jikis  qu'il  ne  leur  faiit  pour  vivre,  il  leur  est  dé- 
fendu (l'en  secourir  les  l'nn(;nis,  t-t  mitr.  s  .jui  en  pourroient  avoir  bp>niii,  i-t  sont  coniraints 
de  l'abandonner  à  ceux  qui  ont  la  traite,  leur  ciu.'l  de  plus  la  libelle,  viiv  ilc  le  donner  à 
qui  leur  pourroil  apj)orter  de-  l 'riiiue  les  eonnnodiios  nt'ce.s'^airc»  pom-  la  vit;. 

Ces  désordres  ét:uit  parvenus  a  ce  po'nl,  mon  dit  sei;i,ncnr  le  cunlinal  a  cru  être  obligé 
d'y  pourvoir,  et  e.i  lofs  corri..,vanf,  suivre  l'inlenlioM  du  roi,  et  faire  (n  sorte  cpie  pour  uider'^à 
Il  eonvorsion  da  ces  peuples,  6iab!issant  une  puivsiuiu.'  colonie  en  celle  province,  la  Nouvelln 
Franco  soit  acqi!>s>  ati  roi  avec,  lonto  son  élendu.j,  p:.nr  une  bonne  loin  ;  sans  craindre  que 
les  ennemis  do  cette  couronne  la  ravissent  aux  Fruneois,  connne  il  pourroit  arriver  s'il  n> 
étoit  pourvu.  C'est  pourquoi,  aprôs  avoir  examina  diverses  propositions  sur  ce  sujut,  et 
ayant  reconnu  n'y  avoir  nn^.'n  (1(>  peupl(  r  k  dil,  pnys,  qu'en  révoquant  les  articles  ci-devant 
accordés  à  (.'uiilauine  d(;  Caen  et  ses  associés,  connu.'  contraires  à  l'intention  du  roi,  mon 
dit  soin;iiour  le  cinlinul  a  convié  le-,  sieurs  de  Ivoquenionl,  liouel,  Latai,:.niant,  Dablon,  Du- 
cliesne  et  Costilion,  d-  liov  une  loile  eompaynie  j^ur  cet  clVet,  s'assembler  sur  ce  sujet,  et 
en  proposer  les  mémoires.  Ce  qu'ayant  été  par  ee.x  er.ectné,  ils  ont  promis  à  mon  dit  sei- 
gneur  le  cardinal  de  dresser  une  compagnie  de  cent  nssorés,  (  t  n.ire  tous  leurs  efforts  pour 
peupler  la  ^'ouvelle  i-'rance  dite  Canada,  suivant  les  arlicics  ei-aptés  (iéclarés,  lesquels 
mon  dit  sei:.:neur  le  cardn.ai  a  accordes  aux  ilitssier,rs  de  Rccpuunont,  lîouel,  Lafain-nant, 
Dablon,  Duchesne  et  Caslillon.  tant  pour  eux  (jue  pour  les  autres,  faisant  le  nombre  de  cent 
associés,  pour  l'établissement  do  la  dite  eonipa-nie  à  l'efiet  de  la  dite  colonie  ;  et  en  vertu 
de  son  pouvoir,  le  dit  sci;;neur  cardiual  a  consenti  etacrordé,  sous  ir;  bon  plaisir  de  iSa  Ma- 
jes[(;,  1  (ixé.'-.itiou  des  dits  articles  en  la  loniic  et  manière  qui  en  suit  : 

I.  C'est  à  savoir  que  les  dits  de  lloqu(>mont,  Jlouel,  Lataionant,  Dablon,  Ducliesne  et  Cas- 
tiiIon,tant  pour  eus  que  pour  ies  .lutres,  l-.isant  le  nombre  décent  leurs  associés,  promettront 
faire  passer  au  ,iit  pav*  do  la  Nouvelle  ]<'ranee,  deux  à  tiois  cents  ii,)m;nes  de  tous  mcliers  dés 
l'année  prochaine  lt;2S,  et  pendr.nC  les  années  suivantes  en  augmenter  le  nombre  jusqu'à 
quntre  mille  do  l'un  et  de  l'ausre  sè:<e,  dens  (piii,>:e  ans  p.rocbainemcnt  venaes,  et  qui  llm-ront 
en  décembre,  oue  l'on  comptera  loi:j,  les  y  lo-er,  nourrir  et  entretenir  de  toutes  choses 
Soneralemer.!  quelcoeques,  néfc«=:;nires  à  la  vie  pendant  trois  rm  seulci-ienl,  les  quels  expi- 
rés, les  dits  associés  seront  déchargés,  si  bon  leur  s.  nd.le,  de  leur  noumitme  et  entretone- 
ment,  en  ieur  assi-nant  la  .piautlté  d  ;  terres  deiVieliées  Mii;'santes  pour  leur  subvenir,  avec  le 
ble  néees-aire  pou.-  les  ensemen.(  r  la  nrtmière  Ibis,  et  pour  vivre  jusn^u'à  la  récolte  lors 
prodni:,e,  on  autrement  leur  prurvoir  eu  telle  sorte  ..u'ils  puissent  de  leur  industrie  et  t:avail 
subsister  au  dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-ménus, 

IL  Sans  toute  foi^^  qu'il  soit  loisible  aux  dits  a.ssoeiés  et  autres,  faire  pa.sser  aucun  étranger  es 
dits  liens,  aius  peupler  la  colonie  do  naturels  i'rançois  eatliolicpies  ;  et.sera  enjoint  à  ceux  qui 
commanderont  en  la  Xotivel^e  France,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  le  présent  article 
soit  cxé-.-té  selon  sa  forme  et  teneur,  no  soulïrant  <,u'd  y  soit  contrevenu  i,our  quelque  cause 
ou  occasion  que  ce  soit,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

m.  En  chacune  habitation   qui  .sera   construite  par  les  dits  associés,  alin  de  varpier  à  la 
conversion  des  Sauvages  et  consolation  des  Frnn.;ois  qui  seront  en  la  dil.^  .Nouvelle  Franco, 
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y  aura  trois  Kcclésiastiquei  au  moiiiii,  ieiiuels  lf>  dits  associé»  seront  lunu*  logor,  fournir 
du  vivres,  orneiueiis,  et  ^^^itéralenient  le»»  entrotcuir  du  toute»  clioses  aùccssaires,  tant  \M\xr 
leur  vie  qui!  Ibnctfon  du  leur  iniuislùro,  pendant  lo.i  dits  quin;:e  ann-es,  si  mieux  n'ui;nent  les 
dits  associrs,  pour  se  déc!!ar;;i.'r  <le  la  diio  dùpenn-,  di^tubuer  au<  d^ls  r.ede.vi.i'itici'.ips  d.'« 
terres  délViuhocs,  huiri-tantos  pour  leur  entretien.  Môme  sera  eavuro  en  la  dite  Nouveîlo 
Fraru'e  plii  grand  nombru  d'l>.cIé.iiAsti.i'<es,  m  ni6tier- est,  et  que  la  compagnie  le  juge 
expédient,  soit  pour  les  diti:>î  Ir.ibitali  )tis,  soit  pour  Ici  missions:  le  tout  aux  dcpcns  des  dits 
associé.!  durant  le  temps  des  dit^'s  quinze  années;  et  ici'll,;.s  expirées,  remettra  Su  Majesté 
le  surplii^i  à  la  dévotion  t't  eliaiiU'i  tuut  tl<!  eus  de  la  dite  eompa;;nie,  (|uo  di's  l'Van(;ois  qui 
seront  sur  les  lieux,  lesquels  seront  exlicr'  '•*  de  subvenir  iiiuiiidr.minent,  tant  aux  dits  Kcclé- 
8iasti(|iies,  q\i'à  tous  autres  qui  passeront  en  ia  Nouvelle  France  pour  travailler  au  salut 
des  âmes. 

IV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la  dite  compaj^nie,  des  grands  frais  et  avance» 
qu'il  lui  conviendra  faire  poiu-  parvenir  à  la  dite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'iccHc, 
8a  Miijesté  donnera  a  perpetuilé  au.'i  dits  cent  il^syciés,  leurs  lioirs  et  ayuns  cause,  en  toute 
proi)riélé,  justice  et  seij;neurie,  le  fort  et  li:\!<itation  de  ('uébec,  avec  tout  le  dit  pays  de  la 
Nouvelle  France,  dite  Canada,  tout  le  long  des  côtes  depuis  la  lloride,  que  les  prédéces- 
seurs rois  de  Sa  Majesté  ont  fait  habitei ,  en  ran;:^ea!,1  les  o'ites  de  1j  mer  jusqu'au  cercle 
Arctique  pour  latitude,  et  de  lon;iiludo  diiuiis  l'isie  de  Terre  Xeuve,  tirant  à  Toucst,  jus- 
qu'au (  u-and  fiac,  dit  la  Mer  Douce,  et  au  delà,  cpie  dedans  les  terres  et  le  long  des  rivières 
qui  >/  passent,  et  sr  ilxrkargcnl  ihois  h-  j/ri/vc  appdlè.  iiahil-Lmuent,  autrement  la 
Grande  Bicivrc  de  Ccinndi/,,  et.  dans  tous  les  autres  ilenv-s  (p>i  les  portent  à  la  mer,  terres, 
mines,  minières,  pour  jouir  toutefois  des  dites  min-js  conformément  à  l'ordonnance,  ports  et 
havres,  fleuves,  rivières,  étiuijis.  isles,  islots  et  généralement  tonte  l'étendue  du  dit  pays  au 
long  et  au  largo  et  par  de  là,  luni  et  si  avant  qu'ils  pourront  étendre  el  faire  connoître  le 
nom  de  Sa  Majesté,  ne  se  "éser  lit  ►Sa  dite  Maji'>té  que  le  ressort  de  la  foy  et  hommage 
qui  lui  sera  portée,  et  "sscurs  rois,  par  les  dits  associés  ou  l'un  d'eux,  avec  une 
couronne  d'oi-  du  poiiï.  .  à  chaque  mutation  de  rois,  et  la  provision  des  officiers 
de  la  justice  souveraii.  ■  '  nommés  et  présentés  par  les  <iils  associés  lorsqu'il 
sera  j  i;^é  à  propor,  d'y  .  ottant  aux  dits  associés  faire  fondn,  canons,  boulets, 
forger  toutes  sortes  d'arn.  ?t  défensives,  faire  poudre  à  canon,  bùtir  et  fortifier 
place,,,  et  faire,  généralement  es  un,  ..eux  toutes  choses  nécessaires,  soit  pour  la  sûreté  du 
dit  pays,  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 

V.  Pourront  les  dits  associés  améliorer  et  aménager  les  dites  terres,  ainsi  qu'ils  verront 
être  à  faire,  et  iceiles  distribuer  à  ceux  qui  habiteront  le  dit  pays  et  autres  en  telle  quantité 
et  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  honneurs,  droits, 
pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bon,  besoin  et  nécessaire,  selon  les  qualités,  con- 
ditions et  montes  des  personnes,  et  généralement  à  telles  charges,  réserves  et  conditions 
qu'ils  verront  bon  être.  Et  néanmoins  en  cas  d'érection  de  duchés,  marquisats,  comtés  et 
baronnies,  seront  prises  lettres  de  confirmation  de  Sa  Majesté  sur  la  présentation  de  mou 
dit  seigneur  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France. 

VI.  ]']t  afin  que  les  dits  as  ociés  puissent  jouir  pleinement  et  paisiblement  de  ce  qui  leur 
sera  donné  et  accordé,  !Sa  Majesté  révoquera  tous  dons  faits  des  dites  terres,  parts  o>i 
portions  d'icelles. 


VII.  l'uvaiitin*-  >*a  MiijiNlé  .iccoiiltra  aux  liiti  as.vjt.^'S,  |ii)Ui'  loujour*,  le  trafic  de  loin 
fiiiiH,  [u'uiix  vi  |i>Ht't«Tit'>  (If  i;i  dite  Noiivi-IU'  l'raiice  ;  et  |iniir  »|uiiizi'  amibes  gt'uU'iiifnt,  h 
comiiiriK  rr  au  |»rpmifr  jniir  île  jaiiviiT  ilr  r;iim^'t'  Iti'iS,  et  tiiii^s.int  au  dortiier  d^'riMiibrc 
que  l'on  roiiiplfra  hil.'l,  tout  antro  coniirHiTc,  soit  tcirolrc  ou  naval,  <|ui  ««t  pourra  fairr, 
tirrr,  traiter  <•(  raluiuri',  f-n  (iurl(|uc  sorte  «<t  niaiiirro  tiiie  en  foil,  en  IVtendue  du  dit  pay», 
et  autant  (|U*il  >e  poiura  étemlre  ;  à  la  réserve  di'  la  pf^elie  des  morues  et  lialeines  seuleiui  n', 
que  Sa  Majeslt'  veut  iMre  lilire  A  tous  st's  sujets,  révoquant  à  eet  elVet  toutes  autres  eonces- 
^ion»  contraires  à  l'elVct  (|ue  dessus,  niéiiiu  les  articles  ei-devant  aeeordOs  i\  (îuillaumc  do 
Caen  et  ses  associés  ;  el  à  ces  Uns  interdira  Sa  dite  l\laje«i(é,  pour  le  dit  temps,  tout  le  dit 
connutTce,  tant  au  dil  de  (  'aei\  (pi'à  se-,  autres  Mijets,  a  peine  de  coiiliM'ation  de  vaisseaux  et 
marchandises,  laipn  Ile  coiilisealiou  appartiendra  à  la  dite  compii;;iiie  ;  et  :non  <lit  soigneur  le 
grand-maîM'c  lu;  liailiera  aiieuii  con;;v',  passe-port  ou  permission,  à  antres  tprans  dits  associés 
poui'  les  voya;;i!s  et  connuerces  sus-dils  eu  tout  «m  partie  des  dits  lieux. 

VIII.  l'oiirnmt  néaiu.ioinr,  les  l''rnn<jois  liahidiés  es  dits  lieux  avec  Imm-s  familles,  et  cpii 
ne  seront  no'irris  ni  entretenus  aux  dépens  de  la  dite  compaj;nte,  traiter  î  '«rement  des  pelle- 
teries avec  les  sau\a;.>cs,  ptmrvu  (pie  les  eastors  par  eux  traités,  soient  ii,>rés  donnés  aux 
dits  assoeiés  ou  .'.  lenis  commis  et  facteurs,  ipii  fcroMt  tenus  de  les  acheter  «.Vux  sur  le  pied 
de  quarante  sols  tournois  la  i>ièce.  heur  fera  Sa  dite  .Maje^.lé  défenses  d'eu  traiter  avec 
autres,  sons  pareille  peine  de  confiscation  ;  et  toutefois  ne  seront  tenus  1  -s  dits  associés  de 
payer  quarante  sols  de  cha(iue  peau  de  castor,  ;  i  elle  n'est  Itoime,  loyale  et  marchande. 

IX.  Do  plus  Sa  dite  Majesté  fera  don  atix  dits  associés  de  deux  vaisseaux  de  <>tierre  de 
deux  à  trois    cents    tonueuiix.  armés   et  équipés,  prêts  à  faire  voile,  sans   victuailles   tonte 

fois  ;  lesquels  tlant  es  havres  de seront  au  p. 'us  tc'it  mis  par  Sa  Majesté  en  état  de 

faire  voyaf^e,  et  di  livrés  aux  dits  associés,  on  à  leurs  procureurs,  pour  ci-aprés  être  entre- 
tenus par  les  dits  associes,  et  employés  à  l'iisa^'O  vi  prolit  de  la  dit-ï  compagnie  :  et  arrivant 
le  dépérissement  des  dits  vaisseaux  par  (piehpie  voie  que  ce  puisse  être,  excepté  en  cas  (pie 
Us  (lits  vaisseaux  fiisMMit  pris  i>ar  les  ennemis  de  Su  Majesté,  étant  en  guerre  o\iveite.  seront 
les  dits  associés  oMij-és  d'en  suhsiituer  d'autres  en  leur  place  à  leurs  dépens,  et  iceux  entre- 
tenir an  profit  de  la  dite  comjiaj^nie. 

X.  Davantai^'c  a  étu  stipulé  qu'en  cas  (pie  les  dits  associés  manquent  à  iairc  pasijcr  dans 
les  dix  années  des  quinze,  jusipi'à  quinze  cents  l'rani  ois  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  pour  tout 
dédonnnagTiiîent  de  la  dite  inexécution,  ils  restitueront  à  Sa  Majesté  la  somme  a  laquelle 
la  prisée  des  dits  vaisseanx  se  trouvera  monter,  comme  aussi  si  dans  les  cinq  années  res- 
tantes des  (piinze,  ils  mampioient  à  faire  passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  stipulé 
ci-dessuL,  sauf  si  (connue  dit  est)  les  dits  vaisseaux  étoient  pri..  par  les  ennemis  de  Sa 
Majesté  ;  et  sera  la  restitution  de  la  |  risée  des  dits  vaisseaux  prise  sur  U)  fonds  de  la  dite 
société,  si  ta'.t  se  peut  monter  ;  et  s'il  ne  sullit,  ce  qui  en  restera  sera  levé  au  sol  la  livre 
su.  chacun  dc.>  dits  associés,  sans  aucune  solidité,  en  telle  sorte  qu'un  chacun  n  en  payera 
qu'un  centième,  et  seront  privés  de  lu  jouissance  du  commerce  à  eux  accordée  par  les  pré- 
sciits  articles. 

XI.  Oans  les  dits  vaisseaux  les  dits  associés  pourront  mettre  tels  cajtitaines  pour  y  com- 
mander, soldats  et  matelots  pour  y  servir,  que  'cm  leur  semblera  ;  prendront  néanmoins  les 
dits  fai>itain(''(   rommir-sion  on  nrov  isinn  de  Sa  '\T.•<ie^té   sur   la   nomiiiali(ui  des  dil^  associée. 
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,..t  pour  commander  ..  toute  l'étendue  de  ta  dite  >o.. .,.,:.  France,  eu  VnUuuae  d-j  mou  dit 
leiKtieur  le  grand-maître,  ensemble  dans  les  phcr  et  for  m  «pii  sont  jn  édifiés,  .;t  (|ui  seront 
ci-apiés  par  eux  constlruits,  et  entretenus  jour  In  «Areie  du  dit  pays,  ne  sera  par  fc>ii 
Majesté   ni  ,ws  siicr'.>ss<'iirs  rois,  donné   pouvoir  à  autres  qu%\  ceux  de  la  dite   ccmpag-iic, 

(|-ie  le  dit  seigneur  Knund-maîtte  choisira  sur  le  no.nbre  de ,p,i  M'iont   p-és.utés  .; 

Sa  Majesté  lie  (rois  ans  un  trois  ans  par  icelle  eompaj^nie  ,  et  piéteiout  '"s  d.ts  chef  et 
capitaines  h  serment  i-etre  le»  miMUs  du  dit  sei;,^neur  grand-maître.  J<:i.  pour  le  regard  des 
mitres  vaisseaux  ipii  s.ront  entretenus  par  les  dits  associés,  leur  sera  loisible  d'en  (Fonncr  le 
commandement  à  t(.lles  pers(mnes  (pie  bon  leur  semblera,  en  la  manière  accoutumée. 

Xir.  Sa  Majesté  fera  don  ù  la  dite  compagnie  de  quatre  coulovrines  de  fonte  verte, 
ci-devant  accordées  à  la  compagnie  des  Motiupies,  les.pielles  le  dit  de  Caen  a  depuis  reti^ 
rées  du  défunt  Sieur  Muissou  de  Jlouen,  pour  s'en  servir  à  la  navigation  de  la  Nouvelle 
l'^'ancc. 

XIIT.  Ktpour  exciter  irautant  plu;  ks  sujets  de  Sa  Majesté  à  se  transporter  es  dits 
lieux,  et  y  faire  toutes  sortes  d(!  manufactures,  accordera  Sa  Majest(i  que  tous  artisans 
du  nombre  de  ceux  (pie  les  dits  associés  s'obligent  de  faire  passi.-r  au  dit  pajs  et  qui  auront 
exercé  leurs  arts  et  métiers  en  la  dite  ^,.„  velle  France  durant  six  ans,  en  cas  qu'ils 
veulent  retourner  en  ce  .•oyaum.!,  soient  V  ,,utés  pour  maîtres  de  chef-d'œuvre,  et  puissent 
tenir  boutique  ouv.Tte  dans  Paris  et  autres  villes,  en  rapportant  certilicat  authentique  du 
ôit  service  es  dits  lieux  ;  et  pour  cet  elVet  tous  les  ans  à  chaque  embarquement,  sera  mis  un 
rôle  au  grelVe  de  l'Amirauté,  de  ceux  que  la  compagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle  France. 

XIV.  Et  attc..„M  que  les  marchundises,  de  quelque  qualité  quelles  puissent  être,  qui 
viendront  des  dits  pays,  et  particulièrement  celles  qui  seront  manufacturée-,  es  dits  lieux  de 
la  Nouvelle  France,  proviendront  de  l'indust;ie  des  François,  sa  dite  Majesté  exemptera 
pendant  quinze  ans  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la  dite  Nouvelle  France, 
de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles  soient  voiturées.  amenées  et  vendues  en  ce  royaume! 

XV.  Comme  aussi  déclarera  toutes  munitions  de  guerre,  vivres,  et  autres  choses  néces- 
saires [pour  l'avituaillement  et  embai-quement  qu'il  faudra  faire  pour  la  Nouvelle  France, 
exemptes,  quittes  et  franches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconques,  pendant  le  dit 
tcms  de  quinze  années. 

XVI.  Sera  permis  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  tant  ecclésias- 
tiques, nobles,  officiers,  qu'autres,  d'entrer  en  la  dite  compagnie  sans  pour  ce  déroger  aux 
privilèges  accordés  à  leurs  ordres  ;  même  pourront  ceux  de  la  dite  compagnie,  si  bon  leur 
semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  ci-après,  et  jusqu'au  nombre  d'autres 
cent,  si  tant  s'en  présente  ;  et  au  cas  que  du  nombre  des  dits  associés,  il  s'en  rencontre 
quelqu'un  qui  ne  soit  d'extraction  noble,  Sa  Majesté  ennoblira  jusqu'à  douze  des  dits  asso- 
ciés, lesquels  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privdéges  de  noL  li  sse,  ensemble  leurs  enfants  nés 
et  à  naître  en  loyal  mariage  ;  et  à  cet  eflet,  Sa  Majesté  fera  fournir  aux  dits  associés 
douze  lettres  de  noblesse,  signées  et  scellées  et  expédiées  en  blanc,  pour  les  faire  remplir 
des  noms  de  douze  des  dits  associés  ;  et  Lieront  les  dites  lettres  distribuées  par  mon  dit 
seigneur  le  grand-maître,  à  ceux  qui  lui  ser'^nt  présentés  par  la  compagnie. 
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XVII.  Ordonnera  Sa  Majesté  que  les  descendans  des  François  qui  s'habitueront  au  dit 
pays,  ensemble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à  la  connoif^sance  de  la  foi,  et  en  feront  pro- 
fession, seront  censés  et  réputés  naturels  François,  et  comme  tels  pourront  venir  habiter  en 
France  quand  bon  leur  semblera,  et  y  acquérir,  tester,  succéder  et  accrpter  donations  et 
légats,  tout  ainsi  que  les  vrais  retrnicolcs  et  originaires  François,  sans  être  tenus  de  prendra 
aucunes  lettres  de  déclaration  ni  de  naturalitè. 

XVIII.  Do  plus  accordera  Sa  Majesté,  qu'arrivant  guerre  civile  ou  étrangère,  qui  ap- 
porte empêchement  à  l'exécution  des  présents  articles,  il  soit  pourvu  aux  dits  associés  de 
continuation  de  délais,  ainsi  qu'il  sera  par  .Sa  Majesté  avisé  en  son  conseil. 

XIX.  Sa  Majesté  fera  expédier  et  vérifier  es  lieux  qu'il  apparlioiulra,  toutes  lettres  né- 
cessaires pour  Tentretenement  de  ce  que  dessus  ;  et  en  cas  d'opposition  à  la  dite  vérification 
Sa  Majesté  s'en  réservera  la  connoissance  à  soi  et  à  sa  personne. 

XX.  Si  les  dits  associés  reconncisscnt  ci-après  avoir  besoin  d'expliquer  ou  amplifier  an- 
cans  des  articles  ci-desijus,  même  être  nécessaire  d'en  ajouter  de  nouveaux,  sur  les  remon- 
trances qui  en  seront  faites  à  Sa  Majee-té  de  leur  part,  il  y  sera  pourvu  suivant  :  l'exiçcence 
des  cas,  laquelle  permettra  pareillement  aux  dits  associés  de  dresser  tels  articles  de  compa- 
gnie qu'ils  juçreront  être  nécessaires  pour  l'entretien  de  leur  société,  règlements  et  ordon- 
nances d'icelie  ;  lesquels  étant  approuvés  par  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  autorisés 
par  Sa  Majesté,  et  enregistrés  où  il  appartiendra,  seront  à  l'avenir  inviolablement  gardés 
et  entretenus  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  par  les  dits  associciés,  que 
par  ceux  qui  sont  habitants,  et  qui  s'habitueront  ci-après  en  la  dite  Nouvelle  France. 

Fait  à  Paris/ ce  vingt  neuf  avril  mil  six  vingt  sept. 

(Signé)  ARMAND  CARDINAL  DE  RICHELIEU, 

DE  ROQTTEINTONT. 

HOUEI-, 
Tant  pour  moi    que   pour   le*   dits    Duchesne  et   Lataio^ant. 


DABLON, 


Syndic  de   Dieppe,  et 


CASTILLON. 


Il 


■Déliberatimt  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France  jnmr  Vabandon  du  Canada   à 

Sa  Masje&té  Très  Chrétienne. 

[24.  février,  1663,  Ins.  Cons.  Sup.  Re;;.  A.  Fol.  1.  Ro^j 

La  compagnie  de  la  NouvJle  France  étant  bien  avertie  que  le  roi  avoit  volonté  de  se 
mettre  en  po&sc»gion  du  pays  et  de  la  sei^îcurie  de  la  Nouvelle  France,  délibérant  «ur  ce 
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qu'il  V  avoit  à  faire  en  uae  occasion  m  importante,  après  une  convocation  la  plus  nombreuse 
qu.  aétéposs.bie,  a  arrêté,  que,  pour  une  preuve  assurée  de  son  profond  respetl 
rent,ére  delerence  que  la  dite  cô.npagnie  a  aux  volontés  de  Sa  Majesté,  par  1  s'd.Vec    ur 
et  le  sncrétaTc  d'.celle,  seroit  fait,  et  tant  q.r  à  eux  est,  et  que  faire  le     eL       t    t  Z 
^sassocés  présents  que  pour  ceux  c,,i  sont  absents,  une  démission  entre'  les  .'ains  de' S 
Majesté,  de  la  jv,-opnete  et  seigneurie  du  dit  pays  appartenant  à  la  dite  compagnie,  pour  en 
■sposer  par  ba  Majesté  suivant  «on  plaisir,  se   rapportant  à  son  équité   et' b^onn^  ju    i- 
d  accorder  un  dédommagement  proportionné  aux  dépenses  que  la   dite    compao,.e  a  faitei 
pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  pays.  '   "  ^^ 


Fait  au  bureau,  le  samedi  vingt-qtntriéme  jour  de  février,  16G3. 


(Signé) 


PERRON  y, 

ROBIN  AU, 

ROY, 

DE  CIIAMPrLOUR, 

])E  FAUCAMP, 

FROTTÉ, 

BORDIER, 

DUVERDTER. 


FLEURIATJ, 

DEFORTKLLE, 

COBERST, 

CASOT, 

DE  JOUY, 

DE  BECANCOUR, 

HOBIER, 


I 


u  Canada   à 


Extrait    des   délibérations  de  la  Communie  do  In    ISTmin-,,!!.,   t?  a,       , 

[24- février  1663.— Ins.  Cons.  Sup.  Reg,  A.  Fol.  1.  Roi 
Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  les  notaires  et  gardenotes  du  roi  notre  sire  en  son 

ses  imances,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie    n-rois.P  -^^    T,n         ^/^7"'=«'  ^t  de 
.oineRoi    6e„,e,  co„sei,lcr„cc.6.i.e  .„  ™,  ^^^TZl^Z'^.  'TZ,  ^ 

nances,  demeurant  à  Paris,  et  culture  dn    ^i«    r  ♦!     •  '    *  ""^  '^'^^  ^^ 

1.  ■■"'»')  et  cuiiure  ue    oie.  Cîuhprme    nnrnïcEo    <^f    r)„  i    •  ^  » 
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velle  France,  appartenante  à  la  compagnie,  ont  en  conséquence  de  la  délibération  de  la  dite 
compagnie  de  cejourd'liui,  pour  témoig-ner  leur  très  humble  respect  et  déférence  aux  volon- 
tés de  Sa  Majesté,  supplié  et  supplient  par  ces  présentes  Sa  Majesté  d'agréer  la  démission 
qu'ils  font  à  son  profit  et  tant  qu'à  eux  est  et  que  faire  le  peuvent,  es  dits  noms  et  qualités, 
tant  pour  eux  que  pour  les  autres  associés  ayant  droit  en  la  dite  compagnie,  de  la  propriété 
et  seigneurie  du  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  pour  en  disposer  par  Sa  Majesté  ainsi  que 
bon  lui  semblera,  se  remettant  à  son  équité  et  justice  de  leur  ordonner  tels  dédommagements 
qu'il  lui  plaira,  proportionnés  aun  grandes  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  l'établissement  et 
avantage  du  dit  pays,  dont  et  quoi  les  dits  comparans  ont  requis  et  demandé  acte  aux  dits 
notaires  soussignés,  qu'ils  leur  ont  octroyé  en  leur  bureau  sus-declaré,  l'an  1663,  le  vino-t- 
quatrième  jour  de  février  après  midi,  et  ont  les  dits  associés  signé  avec  nous  dits  notaires 
soussignés. 

N.  B.  Les  signatures  n'ont  point  été  insérées,  ne  pouvant  ôtre  lues  à  cause  de  la  vétusté 
de  la  feuille. 


AcceptatuM  du  Roi  de  la  démission  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France. 

fins,  Cons.  Sup.  Fol.  2.  R«.] 
Louis,  par  la  grâce  pe  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
A  tous  présents  à  venir,  salut. 

Depuis  qu'il  a  plû  à  Dieu  donner  la  paix  à  notre  royaume  nous  n'avons  rien  eu  plus  for- 
tement dans  l'esprit  que  le  rétablissement  du  commerce,  comme  étant  la  source  et  le  prin- 
cipe do  l'abondance  que  nous  nous  efforçons  par  tout  moyen  de  procurer  à  nos  peuples  ;  et 
comme  la  principale  et  la  plus  importante  partie  de  ce  commercG  consiste  aux  colonies  étran- 
gères, auparavant  do  penser  à  en  établir  aucunes  nouvelles,  Nous  avons  cru  qu'il  étoit  néces- 
saire de  penser  à  maintenir,  protéger  et  augmenter  celles  qui  se  trouvent  déjà  établies,  c'est 
ce  qui  nous  auroit  convié  de  nous  informer  particulièrement  de  l'état  auquel  étoit  ce  pays  de  la 
Nouvelle  France,  dont  le  roi  déffi.nt,  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire, 
avoit  fiiit  don  à  une  compagnie  composée  du  nombre  de  cent  personnes,  par  traité  de  l'année 
1628.  Mais  au  lieu  d'apprendre  que  ce  pays  étoit  peuplé,  comme  il  devoit,  vu  le  longtemps 
qu'il  y  a  que  nos  sujets  sont  en  possession,  Nous  aurions  appris  avec  regTct  que  non  seulement  le 
nombre  des  habitants  étoit  fort  petit,  mais  même  qu'ils  étoient  tous  les  jours  en  danger  ù'.n 
être  chassés  par  les  Iroquois,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  considérant  que  la  dite 
compagnie  de  cent  hommes  étoit  presque  anéantie  par  l'abandonnement  volontaire  du  plus 
grand  nombre  des  intéressés  en  icelle,  et  que  le  peu  qui  restoit  de  ce  nombre  n'étoit  pas 
assez  puissant  pour  soutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer  les  forces  et  les  hommes  nécessaires, 
tant  pour  l'habiter  que  pour  le  défendre,  nous  aurions  pris  la  résolution  de  le  retirer  des  mains 
des  intéressés  de  la  dite  compagnie,  lorsque  par  délibération  prise  en  leur  bureau,  auroient 
résolu  de  nommer  les  principauy  d'ontr'eux  pour  pa<5,cr  la  cession  et  démission  à  notre  profit, 
laquelle  auroit  été  fuite  par  actes  du  2le  jour  de  février  dernier,  lesquels  actes  sont  ci-atta- 
chés, sous  le  contre-scelio  de  notre  chancellerie.     A  ces  cr'.uscs  et  autres  considérations  à 
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ce  nous  mouvant,  Nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  piait,  que  tous  les  droits  de  propriété,  justice,  seigneurie,  de  pourvoir  aux 
ofiices  du  gouvernement,  et  lieutenants  généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous 
nommer  des  oillcicrs  pour  rendre  la  justice  souveraine,  et  autres  généralement  quelconques 
accordés  par  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de  glorieuse  mémoire,  en  conséquence  du 
traité  du  29  avril  1628,  soient  et  demeurent  réunis  à  notre  couronne  pour  être  dorénavant 
exercés  en  notre  nom  par  les  officiers  (|ue  nous  nommerons  à  cet  elVet,  si  donnons  et  man- 
dons à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que 
cas  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  r  tel  est  notre  plaisir  ;  °et  alin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  noire  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf 
en  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  tout. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mais  Pan  de  grâce  1663,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

(îSigné)  LOUIS. 

DE  ROMEIIIE. 


Par  le  Roi, 


Et  à  côté  est  écrit  visa  Seguer,  pour  servir  aux  lettres  do  réunion  de  droit  de  propriété 
de  la  Nouvelle  France  à  ia  Couronna,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Collationné  aux  originaux  tant  en  parchemin  quYn  papier,  ce  fait,  rendu  par  les  notaires 
soussignés,  ce  jourd'hui,  vingt  neuvième  jour  d'avril,  mil  six  cent  soixante  trois. 


(Signé) 


LE  RŒUF  et  JOUL\. 
MEZY. 

FRANÇOIS, 

Evêque  de  Petiée. 


Etablissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 
[Mai  1661.— Ins.  Cons.  Sup.  Foi.  1 1,  Ro,] 

Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FrANCE  ET  DE  NaVARRE, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salul. 

La  paix  dont  jouit  présentement  cet  Etat,  nous  ayant  donné  lieu;;dc  nous  appliquer  au 
rétablissement  du  com.norco,  nous  avons  n.cnnm.  que  celui  des  colonies  et  de  ia  navigation 
sont  les  seuls  et  véritables  moyens  de  le  mettre  dans  l'état  où  il  est  chez  les  étrangers 
pour  a  quoi  parvemr  et  exciter  iios  sujets  à  former  puissante  compagnie,  noub  leur  avons  pro-' 


|K'« 
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nus  de  si  grands  a\  aiitagcb,  qiril  y  u  lieu   dVsnéi 


L'sj)6rtr  que  tous  ceux  (iiii  iirenJront  nuflnn.. 
part  a  lu  g.one  de  i'6tat  ot  <,ui  voudront  ac.uénr  du  bien  par  les  voiis  l.onorlbt  ^  e'" 
Um^,  y  entreront  Uos  volontiers  ce  que  nous  avons  reconnu  avec  beaucoup  de  joie  parla 
Co„pagn.e  ,u.  s  est  (ornu,e  depuis  .uelcpu.  n.ois  pour  la  terre  fern.e  de  l'Amérique,  autre' 
^en  appellee  |.™.ee  Eq.unoctiale  ;  .ais  connue  il  ne  sulllt  pas  à  cette  Con,p  gn  e  de" 
m  .tre  en  possess.on  des  terres  que  nous  leur  accédons  et  les  faire  défricher  et  cliver  par 
les  gens  qu.  y  envoient  avec  grands  frais,  si  elles  ne  se  n.ettent  en  elat  d'y  établir  le  con- 

ir:;;.;::  ::'r;'  ••"t"- '^■-^«'^  ^i-  ^^^^^^^  ^^.^..l^^jz. 

n  tuiels  lu  b  ants  en  leur  donnant,  en  échange  des  denrés  ,pà  croissent  dans  leur  pays, 
les  choses  don  ds  ont  bcsou,.  Il  est  aussi  absolun.ent  nécessaire  pour  faire  ce  co.nn  Jce 
a  ecpnper  nombre  de  vaisseaux   pour  porter  journelle.nent  les  dkes  .narchandisos  qui  se 

^X^i^r^  f  r  """"■- '"  ""r""  """  ^"'  ^'^^  "^'""^'  ^'  ^"'  »'^  r-"t  ^  ^-^ 

,  u  qu  a  p.ésent  par  la  Con.pagn.c  c.devant  fornr  .,  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Canada 
a  cto  abandonne  par  les  n.teressés  on  la  Compagnie  qui  s'y  étoit  formée  en  mil  six  cent 
ingt  hu,t,  iau  e  |1  y  envoyer  annuellement  quelque  léger  secours,  ce  que  dans  les  ïsles  de 
1  Amé..up.e  ou  la  lucdue  des  terres  y  a  attiré  un  grand  non.bre  de  François,  ceux  de  la 
Conpag.,,,      ,,.,,,,,  ,,^^^,,„„^   ^^^^.^,^  ^^^  ^,^^^,^  __^.j^.^  ^^^^^  quarante  deux,  au 

1  eu  dt  s  appl.quer  a  i  agrandissement  de  cette  colome  et  d'établir  dans  celle  grande  étendue 
ce  pays  un  commerce   qui    leur  du  être   très  avantageux,  se  sont  contentés  de  vendre  les 
dites  Isles  a  divers  particuliers,  lesquels  s'étant  seulement   appliqués  à  cultiver  les   terres 
n  ont  subsiste  depuis  ce  tems-là  que  par  les  secours  des  étrangers,  en  sorte  que  jusques  à 
presen    ils  ont  seuls  prohté   du   courage  des  iVancois  qui  ont  les  premiers  découv    te 
^o  les  d.t.s  Isles  et  du  travail  de  plusieurs  milliers  de  personnes  cpii  ont  cultivé  les  ^^ 
terres.     C  est  pour  ces  considérations  que  nous  avons  repris  des  intéressés  en  la  dite  Com- 
pagnie de  Canada  la  concession  qui  leur  avoit  été  accordée  du  dit  pays  par  le  feu  roi  notre 
très   honore  seigneur  et  père  de  glorieuse   mémoire,  laquelle  ils  nous  ont   volontairement 
cedee  par  acte  en  leur  assemblée  du  vingtquatrieme   février  mil  six  cent  soixante  et  trois  et 
que  nous  avons  résolu  de  retirer  les  dites  isles  de  l'Amérique  qui  ont  été  vendues  aux  dit 
particuliers  par  la  dite  Compagnie  eu  remboursant  les  propriétaires  d'icelles  du  prix  de  leurs 
acquisitions  et  des  améliorations  qu'ils  y  auront  faites  :  mais  comme  notre  intention  a  lé 
de  retirer  les  d.  es  Isles,  et  les  remettre   entre  les  mains  d'une  Compagnie  qui  put  les  pos- 
séder  outes,  achever  de  les  peupler  et  y  faire  le  commerce  que  les  étra^g.rs  y  font  pré L. 
tement,  nous  avons  esthné  on  même  tems  qu'il  étoit  de  notre  gloire  et  de  la  grandeur    t 

Z"     n      ,    !T  '^^ /""""'  "'"  r"i^««"'^' Compagnie  pour  faire  tout  le  commerce  des 
Indes   Occidentales,  a  laquelle   nous   voulons   concéder   toutes   les   dites   Isles,  celles   de 
Cayenne  et  de  toute  la  terre  terme   de  l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  A.nazœ^es  ju^Jà 
celle  dOrig„oc;e  Canada,  l'Acadie,  isie  de  Terreneuve  et  autres  isles  et  ter.,   fen  e 
dqmis  le  noi^  du  dit  pays  du  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble  toute  la  c^^ 
de  1  Ahique  depuis  le  Cap  \  ert  jusqu'au  Cap  de   Honne-Espérance,  soit  que  les  dits  pay 
nous  appartiennent  pour  être   ou  avoir  été   ci-devaut  l.abiies  par  les  Fran  ois,  soU  qiL   a 
dite  Compagnie  s'y  établisse,  en  chassant  ou  souinel.aut  les  sauvages  ou  naturel    du  pays  ou 
es  autres   nations  de  l'Europe  qui  ne  sont  dans  notre   alliance,  afin  que  la  dite  Co.  p     . 
ayant  établi  de  puissantes  colonies  dans  le  dit  pays,  elle  les  puisse  .l-gir  ou  gouvernera 
ce  muue  esprit,  et  y  établir  un  commerce  considérable  tant  avec  !o.  François  qui  y  sont 
ja  habitué.,  et  ceux  q.u  s'y  habitueront   après,  qu'.ucc  'udien.  et  autres  naturels  habitanlH 
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dM  dits  pays  dont  elle  pourra   tirer  de  grands  avantages,  pour  cet   elV.-t  non.  .-.vons  iu^é  à 
l-ropos  de  no,.s  servir  de  la  dite  Compagnie  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique  ;  laquelle  C^oni- 
I.ogme  étant  déjà  composée  de  beaucoup  d'intéressés  et  munie  do  beaucoup  de   vaisseaux 
I.eut  a.sén.ent  se  mettre   eu   état  de  former  celle   des   Indes  Occidentales  et  se  fortifiant  de' 
tous  ceux  de  nos  sujets  qui  voudront  y  entrer,  soutenir  cette  grande  et  louable  entreprise 
A  ces  cauv.-^s  et  autres   bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  savoir  faisons,  qu'après 
avoir  fait  mettre  celte  aflaire  en  délibération  en  notre  conseil  où  étoient  la  Reine  notre  tréi 
honoivedame   et  mère,  notre  très  cher  frère  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes  et  autres 
grands  de  notre  dit  conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine   puissance  et  autorité  royale, 
Nous  avons,  par  le  présent  édit,  établi  et  établissons  une  Compagnie  des  Indes  Occident^des 
qn.  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre   ferme  de  l'Amérique   et  autres  nos  su.ets  qui 
voudront  y  entrer,  pour  Aure  tout  le  commerce    qui   se  pourra   fliire  en  l'étendue  des  dits 
pays  de  la  terre  terme  de  l'Amérique  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  cell.  d'Orenoc 
et  Isles  appellécs  Antilles,  possédées  par  les  François,  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  isles  et 
terre,  et  autres  isles  et  ter,  es  fermes  depuis  le  no.-d  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Vir- 
gmie  et  h  loride  ;  ensemble  la  cote  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  X'ert  jusqu'au  Cap  de  Bonne- 
i'.sperance,  tant  et  si  avant  qu'elle  pourra  s'étemire  dans  les  terres,  soit  que   les  dits  pays 
nous  appartiennent  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant   habités  par  les  Trancois,  soit  que  la 
dite   Compagnie  .'y   établisse  en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels   habitans 
du  dit  pays  ou  les  autres  nations  de  l'Europe  cpii  ne  sont  dans  notre  alliance,  lesquels  pays 
nous  avons  concédés  et  ..oncedons  à  la  dite   Compagnie   en   toute  seigneurie,  propriété  et 
justice  ;  et  après  avoir  examiné  les  articles  et  conditions  qui  nous  ont  été  présentés  par  les 
mteresscs  de  la  dite  Compagnie,  nous  les  avons  agréés  et  accordés,  agréons  et  accordons 
ainsi  qu  elles  sont  insérées  ci-après  : 

1.  Comme  nous  regardons  dans  l'établissement  des  dites  colonies  principalement  la  gloire 
de  Dieu  en  procurant  le  salut  des  Indiens  et  Sauvages,  auxquels  nous  désirons  faire  connoitre 
a  vraie  religion,  u  dite  compagnie  présentement  établie  sous  le  nom  de  Compagnie  des 
Indes  Occidentalles,  sera  obligée  de  faire  passer  aux  pays  ci-dessus  concédés  le  nombre 
cl  i^cclesiastiques  nécessaire  pour  y  prêcher  le  Saint  Evangile  et  instruire  ces  peuples  de  la 
créance  la  lîehg.on  Catholiipie,  Apostolique  et  Romaine,  comme  aussi  de  bâtir  des  Eglises 
et  y  établir  des  Cures  et  Trcsbitères,  dont  elle  aura  la  nomination,  pour  faire  le  service 
i)ivm  aux  jours  et  heures  ordinaires  et  administrer  les  Sacremens  aux  habitans,  lesquelles 
EgUses,  Cures  et  rresbitèros,  la  dite  compagnie  sera  tenue  d'entretenir  décemment  et  avec 
honneur,  en  attendant  qu'elle  les  puisse  fonder  raisonnablement,  sans  toute  fois  que  la  dite 
compagnie  puisse  changer  aucun  des  dits  Ecclésiastiques  qui  sont  à  présent  établis  dans  le 
mt  poys,sur  lesquels  elle  aura  néanmoins  le  même  pouvoir  et  autorité  que  les  mêmes  -^ouver- 
ueurs  et  propriétaires  des  dites  isles.  " 

II.  Que  la  dite  compagnie  sera  composée  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui  voudront  y  en- 
trer de  quelle  qualité  etcondition  qu'ils  soien.,sans  que  pour  cela  ils  dérogent  à  leur  noblesse 
et  privilège,  dont  nous  les  dispensons,  dans  laquelle  compagnie  pourront  pareillement  entrer 
les  étrangers  et  sujets  de  quelque  prince  et  étal  que  ce  soit. 

m.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la  dite  société,  soit  François  ou  étrangers,  y 
seront  reçus  pendant  <,uatre  mois,  à  compter  du  premier  jour  de  juin  de  la  présente  année 


m  mi 
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pftiir  telle  ■.o.ninc  qu'il  hm  ,,huni,  .n»  uv  pourra  néanmoins  Hvv  inoiiidre  (U-  (rois  mille  livres, 
Apl"<^5  Iciiuel  toins  pasM''  niiciinr  pcisoinio  n'y  soni  admise. 

IV.  Cpux  qui  in.-Mroiit  dans  la  dilr  rompanui.'  depuis  <Iix  jusqu'à  viu;^!.  mil'-  livres,  soit 
iTançoi»  ou  étrangers,  pourront  assister  aux  asseniiikcs  gcni  raies,  et  y  avoir  voix  dolibé- 
rative  5  et  ceux  qui  ineliront  vingt  null*>  livres  et  audessus  pourront  titre  rius  direeteurs  géné- 
rnnx  clinrun  à  leur  tour,  ou  selon  l'or.lre  qui  sera  arrêté  par  la  dite  compagnie  ;  et  acquerront 
ct^ux  qm  seront  intéressés  en  la  dite  compagnie  pour  vingt  mill<>  livres,  le  droit  de  bourgeoi- 
SIC  dans  les  villes  du  royaiune  où  ils  ("(îiont  leur  rcsidunce. 

V.  Los  étrangers,  qui  entreront  en  la  dite  compagnie  pour  la  .lile  sonnne  de  vingt  mille 
livres,  seront  réputés  .i-'ran.,-ois  et  reguicoN-s  pendant  le  tems  qu'ils  demeureront  et  seront 
intéressés  pour  l.^s  dites  vingt  mille  livrer  .-n  la  dite  conq.agui.-,  et  après  le  tems  de  vingt 
nnnecs  expiré,  ils  jouiront  <lu  privilégr  in.omnmtal.jement.  sans  autre  besoin  d'autres  lettres 
de  naturahté  ;  et  t.ms  parents,  .puii.pie  étrangers,  leur  po.n-ront  succéder  en  tous  les  biens 
qu  ds  auront  en  ce  royaume  ;  l.'ur  .léclarons  (pu-  nous  renonçons  dès  à  présent  pour  cet 
fcgard  à  tous  droits  d'aubaine. 

VI.  Les  olliciers  qui  entreront  .1,  la  dite  compagnie  pour  vingt  milles,  seront  dispensés 
«  0  la  résidence  à  laquelle  Sa  Majesté  les  oblige  par  la  .iéclarati.u.  du  mois  de  décembre 
dernier,  et  jouiront  de  leurs  gages  «t  droits  comme  s'ils  étoient  présents  au  lieu  do  leur  rési- 
dence. 


VIL  Les  intéresH-s  en  la  dite  compagnie  pourront  vendre, cède-    1  transporter  losact 
qu'ils  auront  en  icelie, à  cpii  et  ainsi  (pic  bon  leur  sembîoia. 


ions 


\  m.  Sera  établie  en  la  ville  de  Paris  une  chambre  de  direction  générale,  composée  de 
neuf  directeurs  généraux,  qui  seront  élus  par  la  compagnie,  vi  dont  il  y  en  aura  du  moins 
trois  de  marchands,  lesquels  direct.>urs  exerceront  la  dite  direction  pendant  (rois  années,  et 
ou  les  aflaires  de  la  dite  compagnie  re.pierroient  dt-s  chambres  du  direction  particulières  dans 
les  provinces,  il  en  sera  établi  par  la  di(e  compagnie,  avec  le  nombre  de  directeurs  qu'elle 
jugera  à  propos,  lesquels  seront  pris  du  nombre  des  marchands  des  dites  provinces,  et  non 
d'autres  ;  lesquels  dits  marchands  pourront  èlre  dans  les  dites  directions  particulières,  bien  qu'ils 
ne  soient  intéressés  tpie  pour  dix  mille  livres,  et  ne  pourront  les  dits  directetirs  généraux  et 
particuliers  être  incp.iétés  en  leurs  personnes  ni  eu  leurs  biens  pour  raison  des  aflixires  de  la 
dite  compagnie. 

LX.  Sera  tenue  tous  les  ans  une  assemblée  générale,  le  premier  jour  de  juillet,  pour  déli- 
bérer sur  les  alUiires  générales  île  la  compagnie,  où  tous  ceux  qui  auront  voix  délibérative 
pourront  assister  ;  eu  lacpielle  assemblée,  seront  nommés  les  dits  directeurs  généraux  et  par- 
ticuliers, à  la  pluralité  des  voix  ;  et  comme  la  dite  compagnie  ne  peut  être  entièrement  for- 
mée avant  le  premier  jour  d'oc(obre  prochain,  sera  le  quinzième  du  dit  mois  fait  une  assem- 
blée générale  pour  la  nomination  des  neuf  premiers  directeurs  généraux,  dont  trois  sortiront 
aprés^ trois  années  expirées,  et  à  leur  place  il  en  entrera  trois  nouveaux,  la  même  chose  se 
fera  1  année  suivante  et  ainsi  toutes  les  années  il  en  eiiTera  et  sortira  pareil  nombre,  en  sorte 
que  la  dite  chambre  de  direction  générale  sera  toujours  conq.osée  de  neuf  directeurs,  savoir, 
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six  anciens  et  trois  nouveaux,  qui  exfirccront  trois  années,  à  l»i  réserve  (!es  neuf  premiers 
directeurs,  dont  trois  (îxercerout  quatie  années  et  les  dils  trois  antres  cinq,  afin  que  les 
atlaires  de  la  dite;  compagnie  soie^it  conduites  avec  plus  de  connoissance  ;  la  môme  cliose  se 
pratifpiera  pour  l'élection  des  directeurs  particuliers  ;  et  en  cas  de  mort  d'aucun  des  direc- 
teurs, il  en  sera  6lu  d'autn;»  par  la  dite  compagnie  au  dit  jour  premier  de  judiet. 

X.  Le»  secrétaire  v.t  caissier  général  de  la  (Compagnie  en  la  Nouvelle  l'rance  seront  nom- 
més par  icelle  à  la  pluralité  dos  voix,  et  ne  pourront  être  destitués  qu'en  la  môme  manière. 

XI.  Les  eiïels  de  la  dit(!  compagnie,  ni  les  i)arts  et  portions  qui  appartietment  aux  inté- 
ressés (!n  icelle,  ne  pourront  être  saisis  pour  nos  afl'aires,  pour  quidquc  cause,  prétexte  ou 
occasion  que  ce  soi!,  ni  même  les  parts  qui  appartiendront  aux  étrangers,  pour  raison  ou 
sous  prétexte  de  guerre,  représaille  ou  autrement,  que  nous  pourrions  avoir  contre  les  princes 
et  états  dont  ils  sont  sHJets. 

XII.  Ne  pourront  pareillement  être  saisis  les  eflets  de  la  dite  compagnie  par  les  créan- 
ciers d'aucun  des  intéressés,  pour  raison  de  leurs  dettes  particulières,  et  ne  seront  tenus  les 
directeurs  de  la  dite  société  de  fain;  voir  l'état  des  dits  («flets,  ni  rendre  aucim  compte  aux 
créanciers  des  <lits  inléressés,  sauf  aux  dits  créanciers  à  faire  saisir  et  arrêter  entre  les  mains 
du  caissier  général  de  la  dite;  compagnie!,  ce  qui  i.ourra  revenir  aux  dits  intéressés  par  les 
comptes  qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxtpiels  ils  seront  tenus  de  se  rapporter  ;  à  la 
charge  cpie  les  dits  saisissants  feront  vendre  les  dites  saisies  dans  les  six  mois  du  jour  qu'elles 
auront  été  faites,  après  lesquels  elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues,  et  la  dite  compa- 
gnie pleinement  déchargée. 

XITT.  Les  directeurs  généraux  de  Paris,  nommeront  les  olTicicrs  commandants,  et  commis 
nécessaires  pour  W.  s(>rvic(>  de  la  dite  compagnie,  soit  dans  le  royaume  ou  dans  les  pays  con- 
cédés ;  et  ordonneront  des  achats  des  marclinndises,  équipements  de  vaisseaux,  payements 
de  gages  et  officiers  et  commis,  et  généralement  de  toutes  les  choses  qui  seront  pour  le  bien 
et  utilité  de  la  dite  compagnie  ;  lesquels  directeurs  pourront  agir  les  uns  en  l'absence  des 
autres,  à  la  charge  toutefois  que  les  ordonnances  pour  les  dépenses  seront  signées  au  moins 
par  (piatre  des  dits  directeurs. 

XIV.  Les  comptes  des  chamb-es  de  direction  particulière  ou  des  commissionnaire!  qui 
seront  établis  dans  les  provinces,  seront  rendus  à  la  chambre  de  direction  générale  à  Paris, 
de  six  mois  en  six  mois  ;  et  ceux  d(<  la  dite  chambre  de  direction  générale  de  Paris,  arrêtés 
d'année!  en  anné(!,  et  les  profits  partagés,  à  la  réserve  des  deux  premières  années,  pendant 
lesquelles  il  ne  sera  fait  aucun  partage  ;  lesquels  comptes  seront  rendus  à  la  manière  des 
marchands  ;  et  les  livres  de  raison  de  la  dite  compagnie,  tant  de  la  dite  direction  générale  que 
des  particulières,  seront  tenus  en  parties   doubles,  auxquels  livres  sera  ajouté  foi  et  justice. 

XV.  La  compagnie  fera  seule,  à  l'exclusion  de  tous  nos  autres  sujets,  qui  n'entreront  en 
icelle,  tout  le  commerce  et  navigation  dans  les  dits  pays  concédés  pendant  quarante  années  ; 
et  à  cet  eflet  nous  faisons  défense  à  tous  nos  dits  sujets,  qui  ne  seront  de  la  dite  compa'<T^is, 
d'y  négocier  à  peine  do  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  applicables  au  profit 
de  la  dite  compagnie,  à  la  réserve  de  la  pôclic  qui  sora  libre  à  tous  nos  dits  sujets. 
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XVJ    Et  1,0,.,.  do,.,Kr  rnoye,»  a  la  dite  co.upagnie  .le  soutenir  les  orn,„ie8  ,UM.e.,scs  „u'el!o 
.eraoi>l„6   <I.    a.ro  ,k.„..  lW..icn   ,l.s  colonies  ot  . lu  ...nd  uc^bie  de   vaiL^     V 
<nvoye,.a  aux   d.t.s  pays  courédc-s  ;  Nous   l"-o..K.tlo„s  à  la  di(o  co,.pao-,u.  do  lui  laire  nver 
po,.  0  acun  voyage  d.  ses  dits  vaisseaux,  ,,ai  (o,.nt  leurs  .quipeme.L^t  car,     o  ^I 
ports  do  Iran.e,  ..-ont  décharge,- e,  n...,u„.,oro„t  daus  les  dites  isles  et  ter'  A      o    7 
colon.es  f..a,.,o.ses  so,-ont  établies,  et  feront  leur  retour  dans  les  poHs  du  roynuu  o       o    o 
vres  pour  chac-uu  tonneau   de  marchandises  c.uMs  porteront  dans  les  dits  pays,  en,, 
.vres  pour  cel  es  c,u'.ls  en   rappo.lcront  et  déchargeront,  ainsi   qu^i.  est  d  t      an  o 

<h..-oya,,.no;     ont,  A   .p.el.p.o   sonnne  ,„o   chup.c  voyage  se  puL  .nouter/no.ria^ 
fa.t  et  fa.s  ns  don,  sans  .p,e  pour  ce  il  soit   besoin   ^Ir-utres  lett.-es  que  la  p,-ésente  eonce 
Mon;  Vcdons  e,  «.-dounons  que   ■- dites  so.n.es  soient  payées  à  la\lite  clpa-niee 
garde  de  notre  trésor  royal  sur  les   eertilieations  de  deux  .les  directeurs,  et  passées  dans  s  es 
comptes  sans  aucune  difficulté.  '      ^  '^"*  '^* 

XVIT    Les,na.-chandises  qui  auront  été  déclarées  pour  êt.-e  consommées  .lans  le  royaume, 
et  ac,p„ttc.es  des  dro.ts  d'entrée,  et  que  la  co.npagnie  voudra  renvoyer  aux  pays  étranger 

c  payeront  aucuns  dro.ts  do  sortie,  non  plus  que  les  sucres  qui  auront  été  raffinés  en  F  atc  ' 
dans  les  raffinenes  que  la  compagnie  fera  établir,  lesquels  nous  décl.a,-geons  pareillement  de' 

0  L  '  hi:,  :  '  '"""  ^"'•'  "'^"*  ''''''''  ^"^  '''  ^-'^'^^^-^  '--Ç-  I--  ^tre  tans, 

portes  hors  du  royaume. 

XVIII.  La  dite  co,ni.agnie  se,-a  pareillement  exempte  de  tous  droits  .Pentrée  cr  sortie 
sur  les  .nun.t.ons  de  gue,.re,  vivres  et  autres  choses  nécessaires  pour  ravitaillement  et  arme^ 
ment  d  s  va.sseaux  qu  elle  cqu.pc-a,  n.ûme  de  tous  les  bois,  cordages,  goudron,  canon*  de 
fer  et  de  fonte  et  autres  choses  qu'elle  fe.-a  venir  des  pays  étrange,  pour  la  onstruction 
des  navires  qu'elle  fera  bâtir  en  France.  ^     ,  P  ur  .a  construction 

XIX  Appartiendront  à  la  dite  compagnie,  en  toute  seig-neurie,  propriété  et  justice 
outes  les  terres  qu'elle  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les  ditejquarante  annie  en 
1  étendue  des  its  pays  c-levant  exprimés  et  concédés,  eo.nme  aussi  les  /sies  de  l'Amériq  ë 
aqpellees  Ant.  es,  habitées  par  les  François,  qui  ont  été  vendues  à  plusieurs  particuliers  pa 
la  compagn,e  des  .lite.  ,sles  fo.née  en  164.2,  en  rembom-sant  les  seigneurs  propriétai,.es  î'i- 
celles  des  so,nmes  qu  ils  ont  payées  pour  l'achat,  eonibrmément  à  leur  contrat  d'acquisition 
et  des  a.nél.orat.ons  et  augn.entat.ons  qu'ils  y  ont  faites  suivant  la  liquidation  que  feront  les 
comm,s.sa.res  p.r  nous  à  ce  députés,  et  les  laissant  jouir  des  habitations  qu'ils  y  ont  établies 
depuis  l'acquisition  des  dites  isles.  ^        ^laLiics 

XX  Tous  lesquels  pays,  isles  et  terres,  places  et  forts,  qui  peuvent  y  avoir  été  construits 
et  établis  par  nos  sujets.  Nous  avons  donné,  octroyé  et  concédé,  donnons,  octroyons  et  con- 
cédons a  la  dite  compagnie  pour  en  jouir  à  pe,-pétuité  en  to.ite  p.opriété,  sei<^neurie  et  jus- 
tice ;  ne  nous  réservant  autre  droit,  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage-lige,  qne  la  dite 
compagnie  sera  tenue  de^novs  rendre  et  à  nos  successeurs  rois,  à  chaque  mutation  de  roi, 
avec  une  couronne  d  or  du  poids  de  trente  marcs. 

XXr.  Neseratem.eladite  compagnie  d'ancm  remboursement  ni  dé.lomma-ement  en- 
vers les  compagnies  auxquelles  nous  ou  nos   prédéc-sseurs  ,-ois  oet    -oncédé  les  cUtes  terres 
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et  islcs,  nous  chargeant  d'y  satisfaire  m  aucun  leur  est   tlu,  auquel   cilet  nous  avons  révoqué 
et  révoquons  à  leur  égard  toutes  les  concessions  que  mms  i.;ur  en  avons   accordées    aux 
quelles,  en   tems  que  besoin,  nous  avons  subrogé  la  dite  compagnie    pour    „uir   de  tout  b 
contenu  en  icelles,amsi  et  comme  si  elles  étoient  particulièrement  exprimées. 

XXII.  Jouira  la  dite  compagnie  en  qualité  de  seigneur  des  dites  terres  et  isles  des  droits 
seigneuriaux  qui  y  sont  présentement  établis  sur  les  habitants  des  dites  terres  et  isles  ainsi 
qu  ils  se  lèvent  à  présent  par  les  seigneurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  compa-r„ie  'trouve 
a  propos  de  les  commuer  en  autres  droits  pour  le  soulagement  des  dits  habitants." 

XXIII.  La  dite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres,  soit  dans  les  dites  isles 
et  terres  fermes  de  l'Amérique  ou  ailleurs  dans  les  dits  pays  concédés,  à  tels  cens,  rentes  et 
droits  seigneuriaux,  qu  elle  jugera  bon,  et  à  telles  personnes  qu'elle  trouvera  à  propos. 

XXiy.  Jouira  la  dite  compagnie  de  toutes  les   mines  et  minières,  caps,  golfes    norts 
havre.,  fleuves,  rivière.,  isle.,  et  islots,  étant  dans  l'étendue  des  dits  pays  co'n cédL,'    „s' 
être  tenue  de  nous  payer  pour  raison  des  dites  mines  et  minières  aucuns  droits  de  sou  era 
nete,  desquels  nous  lui  avons  fuit  don.  î>ouverai- 

XXV.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  des  forts  en  tous  les  lieux  qu'elle  ju-^era 

néce  sa.res,pour  la  défense  du  dit  pays,  llvire  fondre  canons  à  nos  armes,  audes  ous  des^ue 

es  e  le  pourra  faire  mettre  celles  que   nous  lui  accordons  ci  après,     liir.  po  u  le,    old 

boulets,  forger  armes,  et  lever  gens  de  guerre   dans  le  royaume,  pour  envoyer  au  iit  pays 

en  prenant  notre  permission  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée.  ^ 

.n-ff^^;  ^" '"^;  *^'^'"P''^S"'«  P^»'-'-*  «"««i  «tabli   tels  gouverneurs  qu'elle  jugera  à  propos 
soit  dans  la  terre  ferme,  par  provinces  ou  départements  séparés,  soit  dans  les  dites  isles  îes-' 
quels  gouverneurs  nous  seront  nommés  et   présentés  par  les  directeurs  de  la  dite  c  1:  '    e 
pour  leur  être  expédié  nos  provisions  ;  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer  touTes  fois 
et  quantes  que    on  lui  semblera  et  en  établir  d'autres  en  leur  pLe,  auxquels  no  s  "ro  s  P 
reniement  expédier  nosjettres  sans  aucune  difficulté,  en   attendant  l'expédition  d     n     ifes 
.1.  pourront  commander  le  tems  de  six  mois  ou  un  an  au  plus  sur  les  co- Lissions  d-^?"    ec 


nnVli!  '  '  '""'''^"''  '™''"  '*  '^^"'l^^''  ^"  S"^'-'-^  t-^'  """^^'re  de  vaisseaux 

u  elle  juge,  a  propos,  pour  la  défense  des  dits  pays  et  sûreté  du  dit  commerce,  sur  3' 

aisseaux  e  le  pourra  mettre  tel  nombre  de  canons  de  fonte  que   bon   lui  semblera,  aX 

e  pavillon  blanc  avec  les  armes  de  France,  et  établi,  tels  ca  i.aines,  officiers,  soldats  e  Ta 

te  ots  qu;elle  trouvera  bon,  sans  que  les  dits  vaisseaux  puissent  être     ar  nous  empté      o 

a  1  occasion  de  quelque  guerre  ou  autrement,  sans  le  consentement  de  la  dite  compagl. 

n,if:f Tvf:  ?'"  f  ^''^  '"'""'  ^"''  ''"'■  •''  ^■'^'^^^^"'^  '^'^  '^  Ji^^  compagnie  sm-  les  enne 
mis  de  l'état  dans  les  mers  des  pays  concédé. ,  elles  lui  apparlicnuront  e    seront    u' ée     nr 
les  officiers  qm  seront  établis  dans  le  lieu  dos  dits  pays  où  elles  pourront  et     meirées  nu 
commodément,  suivant  les  ordonnances  de  la  marin;,  non.  ré.o.Lu  su    icel  es  le  !    ,  i 
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XXIX.  Pourra  In  dito  compacrnie  traiter  di»  nnlr  ,>t  nii;.,n,.„  „.,      . 

et  pri.....  des  p„^  o.  H.o  vo.a.li.  s.sILbuS;  S^'o^ ^^.^Ï  Z oîHv^  eïï 
des  conditions  et  des  traités  ,,ui  seront  par   nous  approuvés  :  et  en  cjs  d'h.  ùu  v   . 

rer  la  guerre,  le,  attaquer  et  se  défendre  par  la  voie  des  arme..  '     ""^  ^''^''■ 

XXX.  Et  en  cas  que  la  dite  compagnie  lut  trouldée  («n  lu  possession  des  dites  terres  ot 
d  ..  ^  commerce  par  les  ennemis  de  notre  état,  nous  pronietlL  de  la  d^.2l  Ztl 
(le  nos  armes  et  .le  nos  vaisseaux  à  nos  frais  et  dépens. 

/  Jl^'V'  •^""''''''  ''v'^'  '=°'"l''''ff"i'^  comme  seigneurs  l.aut-justiciers  de  touts  les  dits  niv, 
étabhr  des  juges  et  olllciers  partout  où  besoin  sera,  et  o,^  elle  trouver,  à  .mlo     1     i    T' 

pose,  et  desliluer.  quand  ..ou  lui  s. .-„,  ..quei;  eonnoul::!      .     X;!  ^,1^ 

pohce.  commerce  et  navigation  t.ut  civiles  que  criu.inellcs  ;  Et  où  il  sera  bel-  .ri 
des  conseils  souverains,  les  ollieiers  dont   ils  «,-nnf  ou  u  M.ra  besom    d  établir 

«"«  I- 1. -..-  gt.„6:;;::,:!ra  :  ;:;;;;:'r:r,:":;'r'  ""-^t  "f 

exception.  "'"""""»"'"•  "s  tiauiir  sans  aucune 

arrêt  de  cour  Juveraine  '  *  '  ^"'  '''  ^^^t''^^'^"^"»^  «"diront  co,.,„e 


avec  k's  rois 
.'iiir  avec  eux 
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XXXVI.  Tou.  din-ércnl,  entre  les  directeur.,  et  intéresses  en  la  dit«  con.pagnie  ou  inté- 

re,sés  d'assocés  avec  aulres  associée,  pour  raison  des  atVaire.  d'icelie,  .ero  t  ju,é,  à    'a- 

nmldo  par  tro.s  autres  dnecteurs  .lont  sera  convenu,  et  où  les  parties  .'en  vo.  I  ;ie„t  c     - 

nnr   dseranonnné    Y.ll.ce,  sur  le  cl.a.np,  par  les  autres  directeurs,  pour  juger     '  Ze 

.lans  le  mo.s  ;  et  o,.  les  d.ts  arbitres  ne    rcndroient  leur  jugen.eni   da  s  le  d  t  tcm  , 

«ora  nonnné  d'autres    afin  d'arrêter  par  ce  moyen  I.   suite  des  procès  et  divi     n    n" d    ou" 

zi:7zz  ^rr'"""'"'^'  "•'"'  ^"^'""^"^  '-  '-''-  ' -"-  ^-"-  ^'"^"•'- 

ton.  ne  s.  c  éto.t  arrêt  de  cour  sou verau.e.  à  peine  contre  les  contrevenants  de  perte  de  leur 
capital  qui  tournera  au  profit  de  Pactpiicsvant.  ' 

XXXyiJ    l-:t  au  regard  d.>s  procès  et  diir.cultés  qui  ponrroient  naître  entre  les  direc 
teurs  de  la  dite  con.pagnie  et  les  particuliers  non  intélessL  pour  raison  L  laa's  d'k  t 
«cront  jugés  et  terminés  par  les  juges  consuls  dont  les  sentences  ot  ju.  '    e.  t,    '  .  c^a      n/ 

uverainement  jusqu'à  la  sonnne  de  mille  livres,  et  au-dessus  de  la  J^t^  sol       ^  "^^ 
Mul  I  appel  pardevant  les  juges  qui  en  devront  connoîtrc.  ^     Provision, 

XXXLX.  Ne  sera  parnous  accordé  aucunes  IcttppmïV.f^t    ^i  a     j   ■,    , 

habitants,  lui  demeureront  à  toute  ,.er     C    6    n  t  ,.  <  r'  ^"'  ""'""'  ''"'  ''"'  ^''  "^''^ 

comptes,  „„„,  co„se,u„„,  ,„-„,,„  ,„,  ^,,c  s„r  le,  IJ^  ^^t^  ^r^^^^  '' 


! 
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cas  qu^il  M.  liouv..  de  lu  perte  ,!u  fnmls  rai-.tal  no„.  co„...:,«„n.s  .,u,.  I.  ,I.i.:  ,..,(.  so.(  „ri«. 
sur  lo  tlixiiine  et  jiinque.i  à  la  toncurrenc.'  .rirclui, 

XLIT.  En  aU.n.lai.t  (,,.e  la  .lito  Cinpoirni,  soit  vuliCnuwA  ln.„,;<,,  c-  ,,ui  n.  ....t  f-tre 

.ntç  .■.ses,  ....«nneront  six  tl'enlr'ei.x  pour  agir  dans  les  alTairc.  de  la  dite  Co.nLnio  .-t  tra- 
vadier  .n.-essum.n.nt  à  luir.  d.quip.r  les  vaisseaux,  et  aux  achats  des  man-Llises  qu'il 
conv.ent  .1  envoyer  ,la„s  le  dit  pays  ;  auxquels  directeurs  ceux  qui  voudront  entrer  en  la 
chte  Con,paKn.o,  s'adresseront  5  et  .e  qui  aura  Oiù  gère  el  négocié  par  eux,  sera  approuvé. 

XLIll.  Toutes  lesquelles  conditions  ,  i-dess-.s  exi-rimées  nous  promettons  exécuter  de 
notr.  part  et  la.rc  .-.éeuter  partout  où  besoin  sera  et  er.  faire  jouir  paisiblement  la  dite 
Coinpai^n.e.  sans  ,,ue  pendant  le  temps  do  la  dite  conces.ion  il  puisse  y  élr.  apporté  aucuni- 
dimniution,  alturation  ni  ciiangement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  uniez  et  féaux  conseillers  les  gens  tcnans  notre  Cour  de 
rarlement  et  Chand.re  des  Comi.les  à  l'aris,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et 
régistrer,  et  lo  eonienu  en  icell..s  -garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir 
qu  ,1  y  so.t  contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
al.n  que  ce  so.t  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
Uites  prést.ites,  sauf  en  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  mm  Fan  de  grâce  mil  six  cent  soixante  et  quatre,  et  de  notre 
régne  le  vingt-deuxiénie. 


Et  plus  bas,  i'ar  le  Roi, 


(Signé) 


LOUIS. 


Et  à  côté  visa  Seguier,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs 
verte. 


DE  LIONNE. 

de  soie  rouge  et 


\ 


EDIT    DU    KOI 

Portant  révocation  de  la  Cmnpagnie  des  Indes  Occidentales  et  union  au  domaine  de 
la  Commune,  des  terres,  ides,  pays  et  droits  de  la  dile  Compagnie  i  avec  j^crmis- 
swn  à  tans  les  sujets  de  Sa  Majesté  d\j  trafiquer,  ,\c.,  du  mais  de  dkemhrc  1674. 

[Décembre  ItiT-i,  tiré  des  Mémoire     !.  s  commissaires  nommés  par  les  Rois  de  France  et 

d'Angletern       Tom.  IK     Page  479.] 

Louis    PAR    LA    GRACE   DE   DIEU,   Rol   UK    FllANCE    ET   DE   NaVARRE, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

La  situation  de  notre  royaume,  entre  la  mer  Océane  et  la  Méditerranée,  facilitant  l'en- 
iévement  et  la  décharge  de*  marc,  aiidises  de  toutes  espèces,  a  donné  iieu  à  plusieurs  entro- 
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prises  pour  le  ..o,„„u.rce  ,ks  pays  doi^n^s  ;  „.;„.  .,u,.Mpu.  K,  mu-oos  n'a.t  pas  Icuiour, 
repoudu  a  I  aftena.  que  l'on  en  nvoit,  parooque  la  plupart  des  arnuMnouts  se  faisu.t  ,,ar  de, 
1-r.onl.ers,  .lsné.,„..nt  pas  sou.onus  des  fon.,  nécessaires  pour  y  réussir,  nous  aurion. 
été  .nv.hs  par  I  alloot.on  .p.o  ....us  uv«n.  pour  nos  pn.pl....  ,lVn(  reprendre  de  nouvcai  '-5 
co.nu.erce  dans  les  .slos  et  da,.s  los  te,Tos  f.ru.o.H  de  PA-nonquo.  pour  conserver  à  nos  s,.jets 
l.'s  avauta...s  que  leur  co.n-ajre  et  leur  industrie  leur  «voient  a.qu.s,  par  la  .leeouverte  d'm.o 
grande  étendue  de  pays  en  cette  partie  du  mon.le,  dont  les  étranjrers  tiroic.t  tout  le  -.rolit 
dopuis  soixante  ans,  pour  cet  oITet,  nous  avons  par  nos  Letti-es  en  forme  d'J^dit  du  mois  de 
|..m  m.l  SIX  cent  soixante  et  quatre,  forn.é  une  Compa^mio  des  Indes  Oeoidentales,  i. 
la.p.L.lle  nous  avon»  accorde,  à  I  excluMoa  de  toutes  autres,  la  faculté  do  faire  seule  corn- 
nuTco,  durant  qua.-anit  ans,  dans  la  terre  ferme  de  l'A.nérique,  depuis  la  Uivière  de, 
FZr'pA'T     ,"":  •':?T',^"  '"  "^^^^^  Antilles,  Canada  ou  Nouvelle 

h  V      J     ^^r^'   T  ;  :    \     •''■'''""'^'  '"  ""'"^'  ''•■'•"'^  ''^  "«'■''  ''"  Canada  jus,u'à 

la  \  .g.n.e  et  Flor.de,  ensemble  dans  la  Côte  .rAlVi.p.o,  .lepuis  le  Cap  Veid  jus.ju'au  Cap 

de  Bonne  Lsperance.  tant  et  si  avant  que  la  compagnie   pourroit  sVtend,-e  dans  L  terres. 

Ce  dessein  ,.;;aleme..t  ulito  et  glorieux  a  e»  le  succé.  que  nous  pouvions  espérer,  et  cette 

compaj;n.e   s  est  m.se  i,u;r..usen,ent  en  possession  des  ter.-es  que  nous  lui  avons  concédées: 

ts  pays,  qm  sont  d'une  vaste  étendue,  sont  habités  à  p,-ésent  de  plus  de  quurante-rinq 

."IIo  personnes,  qu.  sont  gouvernées   par  deux  do  nos  lieutenants   généraux  en  nos  armées, 

par  huit  gouverneurs  particuliers,  et  par  quatre  conseils,  qui  jugent  souverainement  et  en 

dernier  ressort.    IMu.ienrs  droits  utile.,  qui  produisent  un  revenu  très  considé,  y  ont  6  6 

établis:  et  ce  commerce  occupe  aujourd'hui  près  de  cent  navires  françois,  d  ,,u,s  cinquante 

juscp.  a  trois  cents  tonneaux  de  port,  ce  qui  donne  de  Pe.nploi  à  grand  nombre  de  pilotes, 

matelots,  canon.ers,  charpentiers  et  autres  ouvriers,  et  produit  le  déb.t  et  consomnmtion  des 

denrées  qu.  croissent  et  se  recueillent   en  notre  royaume.     Cependant  comme  nous  avons 

bien  su  que  les  d.nicu  tes  qui  se  sont  présentées,  dans  rétablissement  de  cette  compagnie, 

1  ont  engagée  a  de  t.os  grandes  et  nécessaires  dépenses,  à  cause  de  la  guerre  qu'elle  a  été 

d  abord  obligée  de  soutenir  contre  les  Anglo.s  :  Nous  atirions  bien  voulu  nous  informer  de 

I  état  présent  de  ces  affaires,  et  par  les  comptes  qui  ont  été  arrêtés  par  nos  ordres,  nous 

ayons  ■■econnu  cpi  elle  est  eu  avance  de  trois   .nillions  cinq  cent  vingt-trois  mille  livres.     Et 

bien  que  la  co.npagn.e  put  se  dédo.nmager  à  l'avenir  de  cette   avance,  tant  par  son  com- 

merce  que  par  la  possession  de  tant  de  pays,  où  elle  jouit  déjà  de  pluMeurs  .-evenus  qui 

augmenteront  tous  es  jours,  à  mesure   que  le  pays   se  peuplera:  néanmoins  comm-  nous 

avons  juge  que  a  plupart  de  ses  droits  et  de  ses  revenus  conviennent  mieux  à  la  première 

puissa,ice  de  I  état  qu  à  tine  compagnie  qui  doit  tâcher  à  faire  promptement  valoir  ces  avances 

pourlut  .todes  pa.-.cuhers  qui  la  composent,  ce  qu'elle  no  pourroit  espérer  qu'après  un 

t  longtenis  ;  e   qu  auss.  nous  avons  su  que  les  particulie  •  intéressés  en  la  dite  compagnie, 

qm  ca.gno.ent  de  s'engager  en  de  nouvelles  dépenses,  eussent  souhaité   que  nous  eussions 

voulu  les  rembourser  de  leurs  avances  et  de  leur  fon.ls  capital,  en  prenantL  nous  les 

état  qu  Ils  sont:  nous  avons  reçu  volontiers  la  proposition,  et  tait  examiner,  par  des  com- 
jusquau  trente  et  un  décembre  m.l  six  cent  soixante  et  treize.  Et  par  la  discussion 
des  part.cul.ers  qu.  s'y  étoient  mtéressés  voloutaire.nent,  .nontoient  à  la   soLie  de  douze 
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.enM"atrovi„gt-di,.sept  mille  cent  quatrevingt-cinq  livres  ;  au  rombourse.n.nt  desquelle, 
uous  avons  fa,    pourvoi,  savoir,  des  deniers  et  elTets  appartenant  à  la  compagnie,  de  la 

rTs^rov^l"'  ^»"7'^^-P'  "»"!  -»t  q-..atrevingt-cinq  livres,  et  des  deniefs  d    notre 

trésor  royal,  deux  cents  cinquante  mille  livres. 

En  conséquence  du  quolpayemont,  lo  capitalde  leurs  actions  a  été  entièrement  remboursé, 
outre  deux  répartitions  qui  ont  été  ci-devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pou 
cent,  nonobstant  la  pc.lo  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions   cinq    cents   ving    ^  s  m 
hvres  que  nous  avons  bien  voulu  supporter  entièrement  :  au  moyen  de  quoi   le?  part    û  i    s 
se  trouvant  remboursés  de  ce  qui  leur  pouvait  appartenir,  nous  avons  résolu  de  rem    tr     n 
nos  mains  et  réun.  a  notre  domaine  tous  les  fonds  des  terres  par  nous  concédées  à  la    om- 
pagw  (y  compris  la  part  restante  au  sieur  Houel  en  la  propriété  et  seigneurie  de  l'Isle  de 
la  Guadeloupe)  avec  les  droits  tant  seigneuriaux  que  de  capitation,  do  pLs,  et  autres  q . 
^  évent  a  son  profit,  en  conséquence   des  cessions  et  transports  que  les  directeurs  et  com- 
missaires de  la  dite  compagnie  nous  ont  fait,  suivant  le  contrat  passé  entr'eux  et  les  sieurs 
Colbert,  conseiller  ordinaire  en  notre  conseil  royal,  contrôlleur  général  de  nos  finances,  Pon- 
cet  et  1  ussor,  aussi  conseiller  en  notre  dit  c.ns,  il  royal,  llotman  intendant  de  nos  finances 
que  nous  avons  commis  et  député  à  cet  effet  ;  et  pour  faire  connoître  en  quelles  considéra- 
tions nous  avons  ceux  qui  s  engagent  en  de  pareilles  entreprises,  qui  tournent  à  l'avantage  de 
no,  éta  s  ;  comme  aussi  pour  donner  dès  à  présent  liberté  à  tous  nos  sujets  de  faire  le  com- 
merce dans  les  pays  de  l'Amérique,  chacun  pour  son  compte,  en  prenant  seulement  les  passe- 
ports et  congés  ordinaires,  et  contribuer  par  ce  moyen  au  bien  et  avantage  de  nos  peuples. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
onte,  royale,  nous  avons  révoqué,  éteint  et  supprimé,  révoquons,  éteignons  et  supprimons  la 
compagnie  des  Indes  Occidentales,  établie  par  notre  édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante 
et  quatre.     I  ermettons  à  tous  nos  sujets  d'y  trafK^uer,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  pays  de 
notre  obéissance  en  vertu  du  remboursement  fait  aux  intéressés,  et  de  la   cssion,  transport 
et  délaissement  faits  :.  notre  profit  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie,  et  ac- 
ceptes par  es     itssunus  Colbert,  Poucet,  Pussor  et  llotman,  suivant  les  contrats  passés 
paulevan   Le  Bœuf  et  Eeaudry  notaires,  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de   notre  chancel- 
ene.     Nous  avons  uni  et  incorporé,  unissons  et  incorporons  au  domaine  de  notre  couronne 
toutes  les  terres  et  pays  (y  compris  la  part  restante  au  dit  sieur  Houel,  en    la   propriété  et 
seigneurie  de  la  (.uadeloupe,)  qui  appartenoict  à  la  dite   compagnie,  tant   au  moyen   des 
concessions  que  uMis  lui  a^on.  faites  par  l'édit  de   son  établissement,  qu'en  vertu  des  con- 
trats d  acquisition  ou  autrement  ;  savoir,  les  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique  depuis  la 
We  des  Amazonesjusqu'à  celle  d'Orenoc,  et  islesappellées  Antilles,  possédées  par  les 
François  ;  le  Canada  ou  la  Nouvelle  France,  l'Acadie,  l'Isle  de  Terreneuve,  et  auires  isles 
de  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virgine  et  à  la  Floride,  en- 
semble a  eu  e  d  A  rique  depuis  le  Cap  Venl  jusqu'au  Cap  de  Bonne  Espérance,  et  la  pro- 
priété du  fort  et  liabitation  du  .Sénégal,  comme.-ce  du  Ca,>  Vert  et  rivière  de  (iambie,  pour 
ctre  les  londs  régis  ainsi  que  les  autres  fonds  et  domaines  de  notre   couronne,  et  les  droits 
domaniaux,  de  capitation,  de   poids,  d'entrée,  de   sortie,  ensemble  ceux    de  cinquante  sols 
pour  «ent  pesant  de  sucres  et  cires  entrant  dans  la  ville  de  Rouen  unis   à  nos   fermes,  cha- 
cun selon  leurs  qualité  et  nature  ;  et  être  per<;us  dans  les  temps  et  en  la  manière  qu'il  .era 
par  nous  ordonne,  a  commencer  la  jouissance  du  revenu  des    diis  pays,  terres  cl   droits  au 
premier  de  janvier  de  l'aunée  mil  six  cent  quatrevingt  un  seulement,  attendu  que  nous  avons 
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laissé  et  abandonné  ses  dettes  actives  et  les  revenus  non.l.nt  .v        j 

.lu  ™  jourd'liu,  c„  notre  conseil.  Et  en  conséquence  voulons  ône  eenx  „,  '  ,e™  ,  I 
nonnné.,  et  |,ré|.o,és  |„nr  l'ajininistration,  rtrie  de,  dit,  revenu,  ell  '/"""'  '"  "'"" 
*.t«,  ne  ,o,e„t  tenu,  de  eo„,,,ter  do  len  dit°e  ad,n  nis  ,  3  ot  -e  !S'"'",'  '"  "'" 
ni  ailleuv,  que  parUevant  le,  com,ni,sane,  de  notre  Ô"»!?»!  ™  ,  ^'\  """'"'" 
d6,.ntés,  attend»  que  h  régie  et  administration  de,  d  l  "  Jn  c.  "  , -,7  f  f"  T 
dette,,  n'est  qu'une  suite  des  ailaires  et  dissolution  de  I     lotn^oretTi  T 

en  aucune  „,aniére  no,  intérêts.  En  conséquence  des  conrpte,  d  |f  i'te  cTn  "^^ 
et  examiné,  par  le,  sieurs  Hotman  et  Le  Vavcr  eommissnir,  s  t  = ''"l'«gnie,  vus 

approuvé,  conllnné,  ratifié  et  validé,  approu  »  '  e  Z  n  ,!«  „"°°'  T'T'  """'  """ 
délibérations,  ordonnances,  jugeme'nt','  ordres  I  Z  L  t  I  ^'t:'  :>""'  T 
gr,aces,  concession,,  baux  à  ferme  et  ton,  antre,  actes  généalelri  ts  iusut         "'     ' 

Avons  aussi  déchargé  et  déchargeons  tous  les  directeurs  et  commissaires  nrocurP„r«  z. 
tau-es,  caissiers,  teneurs  de  livres  ou  réo-istres  commis  ^^  .,,™'f  ^' ''' P™'^"'«"rs,secré- 
tration,  gestion  ou  commission,  à  la  réserve  S:;  ^I  s  p  ^^L^r  "L:^:  i:!  ^'"^t" 
vables  pour  les  dettes  do  leurs  comotcs  leurs  vonv..  .,  f  "  '  .  .  '  "^^ '^"*''^'' ''''^'^- 
ensemble  de  toutes  les  saisies  faites  e'n  e.'.r  i„  ^ ^  ^^^  'r'^''  ''  ^'^".  *-»*«> 
nonobstant  les  contraventions  qui  pourroient  Tvoh' é  /      >     ^       ^  '■'"  '^"'  "'  ^''''''  ^^''' 

nous  .its  pour  l'é.abHssement^oLu;;:::lZL:^rI^^tîa^'^  ''' 

aux  Statuts  et  r,é«lemcuts  p.-,rtieulier,  d'icelle  •  (■,;„„,  ,  .      '^"'"P^S»".  « 

officiers  et  antre,  personnes  d'mt  n  er     o      U T  '  "'""""  '"f"^<=»  » '«- "«s 

comme  aussi  nous  Lus  validrap^  WH   eoZé    ^1?"'"  '""°"  "'  *™''- 
le,  concession,  des  terres  accordées  nnr  îes  7.  .  '  "''f""""""  "'  «°nB™ons 

ventes  particulières  qui  ont  été  lu  s'ïa  1         'rt'^'        "  "^""  "  '"''""•""'•  "» 
dans  le,  pajs  par  nou   concédés    eÛ  711  r  ''*""'°"''  "^«^""^  f»"*  et  héritages 

rasslves,',:i  Cuvent  JZ'^-r^Z:^ ^:Z: O^^Z  T  """"'" 

saires  d  la  Comnal  e  le  Wrnovlhl  '";  °°""'"  ■^""''  '"  '"  '''"'•''■""'  ='  '«"i^- 
.1=  notre  conscd  Z  .  du  :  ,  'Z  "  TZT,  '°'T  "  '™'"'  '""'"^  '''  "«' 
registres  et  pièces  justificatives  ontTt,  'r,  "' ™'''  '"  ^"•'  '"'"l""'  ™"''«'  <l»"t  tous  les 
déchargeo„s\,arcni  „  ,  l,™  ,r,     '''  ™"'  ""  «"'°  *  "*«  -"^'".  <""» 

«officrers,  dUendre  aucun  corn,  tes  L:crr'"',''°';''  **"""'"''  """'"'*'  -«'■' 
notre  trésor,  ceux  de  nos  C     t  taxe    Je  ,t  n  "^^^^^  °  '"""  *'  "'"■■■  ^  "« 

aux  caissier,  de  la  Compa^ic  vu  ceux  lu^l  1"  /"f""  <""  "°'  »*«•  f°"™- 
par  le,  commissaires  de  noteto",   1     s   „  „  •    t  '"  °  '^°'"''°«""'  '''''"'''  ""^W» 

légitime,  de  la  Co.npagnie  "t^aTr  lo rZI t^Vs^^^^^  '""  *f  "''^"*" 

•uc '-/onseii.     Comme  auss  en  consAminn^o  i„  r    *•    x'  ^ —  ['"''■>«  eu  nuire 

cewio,  nous  nous  e,,arge„:r;;r:is^^^^^^^^^^^^^^^^ 
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obligée  à  la  subsistance  des  curôs,  prêtres  et  autres  cccl6siastir,nc?,  à  l'entretien  et  répa- 
ration (les  églises,  ornemcns  et  autres  dépenses  nécessaires  pour  le  service  divin  et  il  sera 
par  nous  pourvo  de  personnes  capables  pour  remplir  et  desservir  les  cures.  Voulons  aussi 
que  les  gouverneurs  généraux  et  particuliers,  et  leurs  lieutenants  soient  ci-oprès  pourvus 
de  plein  droit  par  nous,  et  nous  prêtent  le  serment,  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  des 
places  de  notre  royaume  :  que  la  justice  y  soit  rendue  en  notre  nom  par  les  officiers  qui 
seront  par  nous  pourvus  ;  jusqu'à  ce,  pourront  tous  les  officiers  de  la  compagnie  continuer 
aussi  en  notre  nom  les  fonctions  de  leurs  olFices  et  charges  en  vertu  des  présentes  lettres 
sans  rien  innover,  quant  à  présent,  à  l'établissement  des  conseils  et  tribunaux  qui  rendent  la 
justice,  sinon  dans  le  nombre  des  conseillers  des  conseils  souverains  de  la  Martinique  et 
Guadeloupe,  qui  ne  sera  que  de  dix  au  plus  à  chaque  isie,  et  ce,  des  premiers  et  principaux 
officiers  des  dites  isles,  jusqu'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  par  nous  pourvu,  comme  aussi  à 
l'égard  du  siège  de  la  prévôté  et  justice  particulière  de  Québec,  que  nous  avons  éteint  et 
supprimé,  éteignons  et  supprimons  :  voulons  et  ordonnons  que  la  justice  y  soit  rendue  par 
le  conseil  en  première  instance,  ainsi  qu'elle  l'étoit  auparavant  l'établissement  de  la  com- 
pagnie, et  de  l'édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante  et  quatre.  Si  donnons  à  nos  amez 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à 
Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  el  le  contenu  en 
icelui  garder  et  observer,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  :  car  tel 
est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  fenne  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  notre  présent  édit. 

Donné  à  St.  Germain  en  Laye,  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante 
et  quatorze  et  de  notre  règne  le  trente-deuxième. 


Et  plus  bas,  Par  le  Roi, 


Et  ens\iite  visa 


(Signé) 


LOUIS. 


COLBERT. 


DALIGRE. 


Fouisnr  de  Messieurs  De  Frontemic  et  Ducimneau  pour  fhnner  des  Cmcessiom. 

[15  avril  1676.— Ins.  Cens.  Sup,  Rég.  A.  Fol.  61.  Ro.] 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  notre  lieutenant  général  en  Canada 
ou  Nouvelle  France,  et  Duchesneau  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit 
pays,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  concession  des  nouvelles  terres,  aux  habitants  actuelle- 

— . i.,i.i.i. —  „.j  1...  j!„_f.-,  v-t.  vcUa  ijUi   jiourrujit  '6  y  iransportcr  ue  notre  paît  pour  s'y 

habituer,  nous  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  par  ces  présentes,  signées  de  notre 


treticn  et  répa- 
ilivin,  et  il  sera 

Voulons  aussi 
-après  pourvus 
rovinces  et  des 

les  officiers  qui 
agnie  continuer 
résentes  lettres, 
K  qui  rendent  la 
.  Martinique  et 
rs  et  principaux 

comme  aussi  à 

avons  éteint  et 
soit  rendue  par 
nent  de  la  corn- 
ions à  nos  amez 

des  comptes  à 
il  le  contenu  en 
's,  déclarations, 
ogeons  :  car  tel 
vous  fait  mettre 


2Ô 

uain,  conjoi,itement  pour  donner  les  concessions  des  terres  tant  aux  anciens  Imbitans  du 
d,t  pays  qu  à  ceux  qui  s'y  viendront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  dites  conces- 
sions nous  seront  représentées  dans  l'année  de  leur  date  pour  être  confirmées,  autre- 
ment et  a  fnute  de  ce  faire,  le  dit  lems  passé,  nous  les  déclarons  dès  à  présen  nulles. 
Voulons  de  p  us  que  les  dites  concessions  ne  soient  accordées  qu'à  condition  de  défricher 
les  terres  et  les  mettre  en  valeur  dans  les  six  années  prochaines  et  consécutives,  autremen 
elles  demeureront  nulles,  et  que  vous  ne  les  pourrez  accorder  que  do  proche  en  proche  e» 
conti^niës  aux  concessions  qui  ont  été  faites  ci-devant,  et  qui  sont  défrichées.  De  ce  faire 
vous  donnons  pouvoir  et  mandement  spécial.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  avons  fuit  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  au  camp  de  lleurtobise  près  Valenciennes,  le  vingtième  jour  de  mai,  l'an  de  erâce 
mil  SIX  cent  soixante  et  seize,  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 


Et  plus  bas,  Tar  le  Roi, 

Et  scellé  en  queue  de  cire  jaune. 


(Signé) 


LOUIS. 


COLBERT. 


,.  «ntrz::  "l:^:""-  ''"-'  '''-''  "-  -  '-"  ^  *=^-'  ^  "^"  --^  „.*= .;, 


ix  cent  soixante 


(Signé) 


BECQUET. 
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OLBERT. 
ALIGRE. 
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[Août  1717.— Ins.  Cons.  Sup.  Reg.  E.  Folio  7.] 

Lettres  Patentes  pour  VétMissement  cVune  Compagnie  de  Commerce,  ..us  le  nom  de 

Compagnie  d'Occident. 

Louis,  par  i.a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ; 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  travaillé  utilement  à  rétablir  1.  hnn 

S' d'vTt::;  '"^"r"  ''  t  ^^^^™^^  -  ^•'^  n-  les  longues  guerres  lllT^Z 
s  on  d  y  introduire,  et  nous  n'avons  pas  eu  moins  d'attention  au  rétablissement  d'un  ZllZ. 

:::;:e:~^^^ 

nf»    ,.t    -1     ,         ""       •  '""'  ""  '"""^  P"'™""  •'"  ""'•-  ■>'  ^«P"""!"»  de  l'année 

^uDer.,  r^erctet(ravotle  dixième  may,  1706,  pour  la  traite  du 
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Castor  (lu  Canada,  doit  expirer  à  la  fin  de  la  présente  année  ;  Nous  avons  jugé  qu'il  étoit 
nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service  et  l'avantage  de  ces  deux  colonies,  d'établir  une 
compagnie  en  état  d'en  soutenir  le  commerce,  et  de  faire  travailler  aux  différentes  cultures 
et  plantations  qui  s'y  peuvent  faire,  à  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de 
notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  petit-fils  de  France,  de  notre 
très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le 
prince  de  Coiity,  prince  de  notre  sang,  de  notre  très  cher  et  très  arnc  oncle  le  duc  de  Mayne, 
de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  comte  de  Soulangc,  prince  légitime,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plait  : 

I.  Qu'il  soit  formé  en  vertu  des  présentes,  une  compagnie  de  commerce,  sous  le  nom  de 
Compaguie  d'Occident,  dans  laquelle  il  sera  permis  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  rang  et 
qualité  qu'ils  puissent  être,  même  aux  autres  compagnie  formées,  ou  à  former,  et  aux  corps 
et  communautés,  de  prendre  intérêt  pour  telle  somme  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  que  pour 
raison  des  dits  engagements  ils  puissent  être  réputés  avoir  dérogé  à  leurs  titres,  qualités  et 
noblesse,  notre  intention  étant  qu'ils  jouissent  du  bénéfice  porté  aux  édits  des  mois  de  mai 
et  août  166-i,  août  1669  et  décembre  1701,  que  nous  voulons  être  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

II.  Accordons  à  la  dite  compagnie  le  droit  de  faire  seule,  pendant  l'espace  de  vingt-cinq 
années,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  le  commerce  dans  notre 
province  et  gouvernement  de  la  Louisiane,  et  le  privilège  de  recevoir,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  dans  notre  colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  1718,  jusques  et 
compris  le  dernier  décembre  174'2,  tous  les  castors  gras  et  secs  que  les  habitants  de  la  dite 
colonie  auront  traités,  nous  réservant  de  régler  sur  les  mémoires  qui  nous  seront  envoyés 
du  dit  pays,  les  quantités  des  dites  différentes  espèces  de  castor  que  la  compagnie  sera 
tenue  de  recevoir  chaque  année  des  habitants  de  Canada,  et  les  prix  auxquels  elle  sera  tenue 
de  les  leur  payer. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  nos  autres  sujets  de  faire  aucun  commerce  dans  l'étendue 
du  gouvernement  de  la  Louisiane  pendant  le  temps  du  privilège  de  la  compagnie  d'Occident, 
à  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  des  vaisseaux  ;  n'entendons  cependant,  par  ces  dé- 
fenses, interdire  aux  habitants  le  commerce  qu'ils  peuvent  faire  dans  la  dite  colonie,  soit 
entr'eux  soit  avec  les  sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d'acheter  aucun  castor  dans  l'étendue  du 
gouvernement  de  Canada,  pour  le  transporter  dans  notre  royaume,  à  peine  de  confiscation 
du  dit  castor,  au  profit  de  la  compagnie,  même  des  vaisseaux,  sur  lesquels  il  se  trouvera  em- 
barqué ;  le  commerce  du  castor  restera  néanmoins  libre  dans  l'intérieur  de  la  colonie,  entre 
les  négociants  et  les  habitants  qui  pourront  continuer  à  vendre  et  acheter  des  castors  comme 
ils  ont  toujours  fait. 
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V.  Pour  donner  moyen  à  la  dite   compagnie  d'Occident  de  faire  un  établissement  solide, 
et  ta  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entreprises  qu'elle  pourra  former,   nous  lui  avons 
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donné,  octroyé  et  concédé,  donnons,  oi^troyons  et  concédons  par  ces  présentes  à  perpétuité, 
toutes  les  terres,  côtes,  ports,  havres  et  isles  qui  composent  notre  province  da  la  Louisiane' 
ainsi  et  dans  la  même  étendue  que  nous  l'avions  donnù  au  sieur  Crozat  par  nos  lettres  pa- 
tentes du  quatorzième  septembre  1712,  pour  en  jouir  on  touie  propriété,  seigneurie  et  jus- 
tice, ne  nous  réservant  autres  droits,  ni  devoirs,  que  la  seule  foi  et  hommage  lige  qu"  la 
dite  compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos  successeurs  rois  à  chaque  mutation  de  roi, 
avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 

VL  Pourra  la  dite  compagnie,  dans  le  dit  pays  de  sa  concession,  traiter  et  faire  '-  ice 
en  notre  nom,  avec  toutes  les  nations  du  pays,  autres  que  celles  dépendantes  des  uuue. 
puisances  de  l'Europe,  et  convenir  avec  elles  des  conditions  ciu'clle  jugera  à  propos  pour  s'y 
établir  et  faire  soi.  commerce  de  gré  à  gré,  et  en  cas  d'insulte,  elle  pourra  leur  déclarer  la 
guerre,  les  attaquer  ou  se  défendre  pur  la  voie  des  armes,  et  traiter  de  paix  et  de  trêves 
avec  elles. 

VII    La  propriété  des  mines  et  minières  que  la  dite  compagnie   fora  ouvrir  pendant  le 
temps  de  son  privilège,  lui  a])partiendra  incommutablemcnt,  sans  éti'e   tenue  de  nous  payer 
pendant  le  dit  temps,  pour  raison  des  dites  mines  et  minières,  aucuns  droits  de  souveraineté 
desquels  noi.    lui  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  présentes.  ' 

VIII.  Pourra  la  dite  compag,  .■  vendre  et  aliéner  les  terres  de  sa  concession,  à  tels  cens 
et  rentes  qu  elle  jugera  à  propos,  môme  les  accorder  en  franc  aleu,  sans  ,ustice  ni  seigneu- 
rie ;  n  entendons  néanmoins  qu'elle  puisse  déposséder  ceux  de  nos  sujets,  qi'ii  sont  déjà  établis 
dans  le  pays  de  sa  concession,  des  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  ou  de  celles  que  sans 
concession,  ils  auront  commencé  à  mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui 
n  ont  point  de  brevets  ou  lettres  de  nous,  soient  tenus  de  prendre  des  concessions  de  la  com- 
pagnie pour  s'assurer  de  la  propriété  des  terres  dont  ils  jouissent,  lesquelles  concessions  leur 
seront  données  gratuitement. 

IX.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  tels  forts,  châteaux  et  places  qu'elle  jii^era 
nécessaires,  pour  la  défense  des  pays  que  nous  lui  concédons,  y  mettre  des  garnisons  et 
lever  des  gens  de  guerre  dans  notre  royaume  en  prenant  nos  permissions  en  la  forme  ordi- 
naire  et  accoutumée. 

X.  La  dite  compagnie  pourra  aussi  établir  les  gouverneurs,  officiers  majors  et  autre<> 
commander  les  troupes  qu'elle  jugera  à  propos,  lesquels  gouverneurs  et  officiers  majors  nous 
seront  présentes  par  les  directeurs  de  la  compagnie,  pour  leur  être  expédié  ,  n,  «visions  • 
e  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer  toutes  et  quantes  fois  que  bon  lui  semblera,  et  en 
établir  chuitres  en  leur  place,  auxquels  nuus  ferons  pareillement  expédier  nos  lettres  sans 
a  cune  difficulté,  en  attendant  l'expédition  desquelles,  les  dits  officiers  pourront  commander 
pendant  le  temps  de  six  mois,  ou  m,  an  au  plus,  sur  les  commissions  dos  directeurs,  et  seront 
tenus  les  gouverneurs  et  officiers  majors  de  nous  prêter  serment  de  fidélité. 

re^emllZTT  ' ''"'  '^"  ""  "'^''^"'  '^'''^'''  '^''  '''''  présentement  dans  notre  gou- 

n  4r  sous    0    0?"'?":      '^"'  ^'""'""^  '  ^'""""•"•'  ^^  '"^■'"'^  'î"'^  --  '1-  -udrrnit  v 
passer  sous  not.c  bon  phii.ir,  pour  y  servir  en  qualité  de  capitaine,  ou  subalterne.,  d'y  serviV 
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sur  les  commissions  de  la  con.pagnio,  sans  que,  pour  raison  de  ce  service,  ils  perdent  le» 
rangs  et  grades  c,u'ils  peuvent  avoir  actuellement,  tant  dans  notre  marine  que  dans  nos 
troupes  de  terre,  voulant  que  sur  les  permissions  que  nous  leur  cy  accorderons,  ils  soient 
censés  et  réputés  être  toujours  à  notre  service.  Kt  nous  leur  tiendrons  compte  de  ceux 
qu  lis  rendront  à  la  dite  compagnie,  comme  s'ils  nous  les  rendoient  à  nous-mêmes. 

XII.  Pourra  aussi  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  autant  de  vaisseaux 
quellejugera  nécessaires  pour  l'augmentation  et  sûreté  de  son  commerce,  sur  lesquels  elle 
pourra  mettre  tel  nombre  de  canons  que  bon  lui  semblera,  et  arborer  le  pavillon  sur  l'arriére 
et  au  beaupré,  et  non  sur  aucun  des  autres  mâts,  et  elle  pourra  aussi  faii-e  fondre  des  canons 
a  nos  armes,  au  dessous  desquelles  elle  mettra  celles  que  noi.   lui  accorderons  ci-après. 

XIII.  Pourra  la  dite  compagnie,  comme  seigneurs  hauts  justiciers  des  pays  de  sa  con 
cession,  y  établir  des  juges  et  olliciers  partout  où  besoin  sera,  et  où  elle  trouvera  à  pro„os 
de  les  déposer  et  destituer  quand  bon  lui  semblera,  lesquels  con.roîtront  de  toutes  affaires  de' 
justice  police  et  commerce,  tant  civiles  que  criminelles,  et  où  il  sera  besoin  d'établir  des 
conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront  composés  nous  seront  nommmés  et  présentés 
par  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  et  Mir  les  dites  nominations,  les  provisions 
leur  seront  expédiées.  ' 

XIV.  Les  juges  de  l'amirauté  qui  seront  établis  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane,  auront 
les  mêmes  fonctions,  rendront  la  justice  dans  la  même  forme,  et  connoîtront  des  mêmes  af- 
laires,  dont  la  connoissance  leur  est  attribuée,  tant  dans  notre  royaume  que  dans  les  autres 
pays  soumis  à  notre  obéissance,  et  seront  par  nous  pourvus  sur  la  nomination  de  l'amiral  de 
J^rance. 

XV.  Seront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger  suivant  les  loix  et  or 
donnances  du  royuune,et  se  conibnner  à  la  Coutme  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  sui 
vant  laquelle  les  habitants  pourront  contracter,  sans  que  l'on  puisse  introduire  aucune   autre 
coutume,  pour  éviter  la  diversité, 

XVI.  Tous  les  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  compagnie  et  les  particu- 
liers pour  raisons  et  afl'aires  d'icelle,  seront  terminés  et  jugés  par  les  juges  consuls  à  Paris 
dont  les  sentences  s'exécuteront  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante 
livres,  et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  Parlement  de  Paris  et 
quant  aux  matières  cm.inelles  dans  lesquelles  la  compagnie  sera  partie,  soit  en  dem'an- 
dant,  soit  en  défendant,  elles  seront  jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que  le  riminel 
puisse  attirer  le  civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XVII.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  lettre  d'état  ni  de  repy,  évocation  ni  sur- 
séance à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  compagnie,  lesquels  seront  contraints  au 
payement  de  ce  qu'ils  devront  par  les  voi.s  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés. 

XVIII  Nous  promettons  à  la  dite  compagnie  de  la  ,.rotéger  et  défendre,  et  d'employer 
la  force  de  nos  armes,  s'il  est  besoin,  pour  la  maintenir  dans  la  liberté  entière  de  son  com- 
merce et  navigation,  et  de  lui  faire  faire  raison  de  toutes  injures  et  mauvais  traitements,  en 
cas  que  quelque  nation  voulut  entreprendre  contre  elle. 
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XIX.  .Si  aucuns  des  d-Vecleurs,  capitaines  de  vaisseaux,  omcier,,  commis  ou  employé, 
aotuellcmen  occupés  aux  aflaires  de  la  compagnie,  étoieut  pris  par  les  sujets  des  princes  et 
édmn  r*'  """'  ''°'"""""'  ^^''"  '"  ^'''"''  '""'   pron.ettons  de  les  faire  retirer  ou 

XX.  Ne  pourra  la  dite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce  d'autres  vaisseaux  que 
ceux  a  elle  appartenants,  ou  à  nos  sujets,  armés  dans  les  ports  de  notre  royaun^ "00^ 
pages  franco.,  ou  ds  seront  tenus  de  faire  leurs  retours,  n'y  faire  partir  le    dits  ;aisseaux 

.  pays  de  sa  concess.on  pour  aller  à  la  côte  de  (luinée  directement,  sous  peine  d'éTe 
tr^Z^r    '         '''  ""  ^«"''•^^^"■- ^-  -'---^  et  des  marchanises  dont  il! 

XXI.  Permettons  aux  vaisseaux  de  la  dite  con.pagnie,  môme  à  ceux  de  nos  sujets  oui 
auront  penn.ss.on  d'elle  ou  de  ses  directeurs,  de  courir  sur  les  vaisseaux  de  nos  I^L 
uendront  tra.  er  dans  les  pays  à  elle  concédés,  en  contravention  de  ce  ,ui  est  porté'  arl 
p.ésentes,  et  les  pnses  seront  jugées  conformément  au  règlement  que  nous  ferons  à  ce  sujet. 

.JZ^!'/"""  ^Tf"'"'  '"^•■.^*'^"^''-^'  vivres  et  munitions  qui  se  trouveront  embarqués 
«ui  its  vaisseaux  de  la  compagnie,  seront  censés  et  réputés  lui  appartenir,  à  moins  qu'il  ne 
paroisse  par  des  conno.ssements  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  été  chargés  à  fret  par  les  ordres 
de  la  compagnie,  ses  directeurs  ou  préposés. 

XXITT.  Voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passeront  dans  les  pays  concédés  à  la  dite 

np'-'S-'N  jou-ent  des  mên.es  libertés  et  franchises  que  si  ils  éioient  demeurants  dani 

notie  loyaume,  et  que  ceux  qui  y  naîtront  des  habitants  françois  du  dit  pays,  et  même  des 

orangers  européens,  fo.sant  profession  de  la  Religion  Catholique,  Apost  lique  et  Romaine 

ui  pourront  s'y  établir,  soient  censés  et  réputés  régnicoles!  et  colnme  tels  capables  de 

^r:Z:;,'''''  '^^'  "  '''"'  ''''-'''-'  --  ''-  ^'^^  d'obteniJaucu., 
..f^^v\^^'  pour  favoriser  ceux  do  nos  sujets  qui  s'établiront  dans  les  dits  pays.  Nous  les 

s  droits,  subsides  et  impositions,  telles  qu'elles  puissent  être,  tant  sur  les  personnes  et 
cscla\  es  que  su.  les  marchandises. 

XXV.  Les  denrées  et  marchandises  que  la  dite  compagnie  aura  destinées  pour  les  pays 
de  sa  concession,  et  celles  dont  elle  aura  besoin  pour  la  construction,  armemen   et  avita  1  e! 

"       teiror""'''  T'  ^"'"''"  ''  ^°"'^  '''''-'  tant  à  nous  appartenants  qu'à  nos 
nil  '  !"''Vrr      "''''  '""  *^^^"^^"'-^'  tant  à  l'entrée   qu'à  la  sortie,  et  encore 

q  elles  sortissent  de  l'étendue  d'une  de  nos  fermes  pour  entrer  dans  une  autre,  ou  d'un  d 
nos  ports  pour  être  transportées  dans  un  rutre  où  se  fera  l'armement,  à  la  charge  que  ses 
commis  ou  préposes  donneront  leurs  soumissions  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à  compter 
ou...dicelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays  pour  lesquels  elles  auront  étéles- 
t .  CCS,  a  peine  en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  Nous  réservant  de 
lu.  donner  un  plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à  propos. 

sS.?"  i^'T'"''"  l^'^""!^'"^"^^"*^'^  ^"^e  ^°"'l'^8"ie  oxe.npte  des  droits  de  péage,  traverse,, 
usages  et  autres  impositions  qui  se  perçoivent  à  notre  profites  rivières  de  Sei.e  et  de 
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I.oire,  Mir  li-s  lutaillcs  viiiili-s,  bois  marin  vt  bois  à  bâtir,  vai-^M-aux  et  autns  .narchandisen 
ripparti-nants  à  la  dite  compagnie,  en  rapportai: t  par  les  voituriers  et  conductours  des  certi- 
ficat'i  de  doux  de  ses  directuuis. 

XXVTT.  Kn  cas  que  h  dite  .-ompagnic  soit  obligée  pour  le  bien  do  son  commerce  de  tirer 
des  pays  étrangers  quelques  luarcliandises  pour  les  transporter  dans  le  pays  de  sa  concession, 
elles  seront  exemp(..s  do  tous  droits  d'entr»'e  et  do  sortie,  à  la  eliar-e  qu'elles  seront  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  nos  douanes,  ou  de  ceux  do  la  dite  eouq.aj-uie,  dont  les  commis  des 
fermiers  généraux  do  nos  formes  et  ceux  de  la  dite  compaonio  auront  cliacun  une  clef,  justprà 
ce  qu'elles  soient  cbarj.ô,.s  dans  les  vaisseaux  de  la  conq.asnie  qui  sera  tenue  de  donner  sa 
sounnssion  de  rapport<r  dans  dix-buit  mois,  à  compter  du  jour  de  la  si-natinx'  d'icelles,  cer- 
tificats de  leur  décbarge  es  dits  pays  de  sa  conces.Mon,  à  peine,  en  cas'il..  contravention,  do 
payer  le  quadruple  des  droits  ;  Nous  réservant,  lorsque  la  compaonio  aura  besoin  de  tirer  des 
dits  pays  étrangers  quelques  marcliandis(-s  dont  l'entrée  pourroit  être  proliibée,  de  lui  en 
accorder  la  permission,  ^i  nous  le  ju-eons  X  propos,  sur  les  états  .m'elle  nous  en  présentera. 

XXVIII.   Les  nuircbandises  que  la  dite  compaj-nio  fera  apporter  dans  les  ports  de  notre 
royaume  pour  sou  conq.to  des  pays  de  sa  concession,  no  payeront  pendant  les  dix  premières 
années  de  sou  pnvdéoe,  que  la  moitié   dos  droits   que  de  pareilles   marcbandises  venant  des 
isles  et  colonies  françois.-s  de   l'Améri.pio  doivent  payer,  suivant  notre  ré-lement  du  mois 
d'avrd  d.<rmer  ;  of  si  la   dite   compa-uie  foit  venir  des  dits  pays  de  sa  concession   d'autres 
marcbandises  que  celles  qui  viennent  des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  comprises 
dans  notre  dit  réoloment,  elles  no  payeront  que  la  moi<ié  des  droits  que  paycroicnt  d'autres 
marcbandises  de  mémo   espé.îc  et  qualité  venant  des  pays  étrangers,  soit  que  li     .lits  droits 
nous  appartiennent  ou  ayent  été  }.ar  nous  aliénés  à  des  particuliers  ;  et  pour  le  plomb,  le 
cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  dite  compa-nie,  l'exemp- 
t.on  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre  sut   iccux,  mais  si  la  dite  compagîiie  prend  des 
marcbandises  à  fret  sur  ses  vaisseaux,  elle   sera  tenue   d'en    faire  faire   la  déclaration  aux 
bureaux  de  nos  fermes,  par  les  capitaines,  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites  marcbandises 
payeront  les  droits  en  entier.     A  l'égard  des  marcbandises  que  la  dite  compao„ie  fera  appor- 
ter dans  les  ports  de  notre  royaume,  dénommés  en  l'article  15  du  règlement  du  mois  d'avril 
dernier,  ou  dans  ceux  de  Nantes,  Brest,  Morlaix  et  St.  Malo,  pour  son  compte,  tant  des 
pays  de  sa  concessioa,  que  des  isles  françoises  do  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  des 
marcbandises  du  crû  de  la  Louisiane,  destinées  à  être  portées  dans  les  pays  étrangers 
elles  seront  mises  en  dépôts  dans  les  magasins  des  douanes  des  ports  où  elles  a'rriveronl    ou' 
dans  ceux  de  la  compagnie,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enle- 
vées, et  lorsque  les  commis  de  la  dite  compagnie   voudront  les  envoyer  dans  les  pay«  étran- 
gers par  mer  ou  par  terre,  par  transit,  ce  qui  ne  se  pourra  que  par  les  bureaux  désignés  par 
notre  dit  règlement  ,lu  mois  d'avril  dernier,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution 
portant  soumission  do  rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  bureau  de  '^orlie' 
qu'elles  /  auront  passé,  et  un  autre  do  leur  décliarge  dans  les  pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  compagnie  fait  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays  de  sa  concession.  Nous 
voulons  bien,  lorsqu  ils  arriveront  dans  les  ports  de  notre  royaume  pour  la  première  fois,  lui 
■aire  payer,  par  forme  de  graiification  sur  notre  trésor  royal,  six  livres  par  tonneau  pour 
)es  vaisseaux   du  port  de  deux  cents   tonneaux  et  au-dessus,  rt  neuf  liv.es  aussi  par  ton- 
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neaii  pour  ceux  de  (l.;ux  cnnts  cinquante  tonn.-,iuH  ol  au  dessus,  et  ce  en  rapportant  des  cer 
tilicau  des  directoursdo  la  compagnie  aux  dits  pays,  coinm.;  l.-s  dits  naviirs  y  auront  été 
construits, 

XX.V.  IVnnettons  à  la  dilo  compaj-nie  do  d(v  .or  des  permissions  parli.t.lit^res  à  des 
vaisseaux  de  nos  sujets,  pour  aller  traiter  d;„.s  I -s  pais  do  sa  concs.ion  .i  l.  Iles  conditions 
qu'elle  jugera  à  propos,  et  voulons  que  les  dits  vaisseaux,  nnmis  des  permissions  de  la  dite 
co>npag.ue,  jouissent  dos  nu^m.s  droits,  privilù^.-s  et  ..'x-niplions  que  eux  de  la  compagnie 
tant  sur  les  vivres,  marchandises  et  eir..ts  qui  seront  ci.argés  sur  ioux,  que  sur  les  marchan- 
dises et  effets  qu'ds  rapporteront. 

XXXT.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magazins  à  la  dite  compaonio  tons  los  ans,  pendant 
le  temps  de  son  pnvilrg,.,  quarante  milliers  de  poudre  à  fusil,  qu'elle  nous  payera  aux  nrix 
qu'elle  nous  aura  coûtt.  ^ 

XXXII.  Notre  intention  ^^tnnt  .le  faire  participer  au  commerce  de  cette  compagnie  et 
aux  avantages  que  nous  lui  acconlons,  le  plus  grand  nombre  de  nos  sujets  que  faire  se 
pourra,  et  que  toutes  sortes  de  personnes  puiss.uit  s'y  intéresser  suivant  leurs  facultés •  Nous 
voulons  que  les  fonds  do  cette  compagnie  soient  partagés  on  actions  de  cinq  cents  livres 
chacune,  dont  la  valeur  sera  fournie  en  l,ill.>ts  de  l'l']lat,  desquels  les  intérêts  seront  dus 
depuis  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  de  la  présente  année,  et  lorsqu'il  nous  sera  repré- 
senté par  les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  qu'il  aura  été  délivré  des  actions  pour  faire 
un  londs  suflisant,  nous  ferons  fermer  les  livres  de  la  compagnie. 

XXXIII.  Les  billets  des  dites  actions  seront  payables  a.  porteur,  signés  par  le  caissier 
de  la  compagnie  et  visés  par  l'tm  des  directeurs  ;  il  en  sera  ciélivré  de  deux  sortes,  savoir, 
(les  billets  d'une  action  et  des  billets  de  dix  actions. 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  billets  des  dites  actions  dans  les  provinces  ou 
dans  les  pays  étrangers,  pourront  les  ondo.sser  pour  plus  grande  sûreté,  sans  que  les  endos- 
sements les  obligent  à  la  garantie  de  l'action. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions  qu'ils  jugeront  à  propos 
quand  môme  ils  ne  seroient  pas  résidons  dans  notre  royaume,  et  nous  avons  décaré  et  déclarons' 
les  actions  appartenantes  aux  dits  étrangers  non  sujettes  au  droit  d'aubaine,  ni  à  aucune  con- 

nostloeL^""'  ''"''  "^^  ^""''  ""  '"*'""'"*  '  '°"''"^  "'"'•''  J^"'''*^"^  '^''  ^'^''  ^<^t'°"«  ''^^^ 

XXXVI.  Et  d'autant  que  les  profits  "t  ,iertes  dans  les  compagnies  de  commerce  n'ont  ' 
nen  de  fixe,  et  que  les  actions  de  la  ditt  compagnie  ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
marchandises,  nous  permettons  à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  en  compagnie,  ou  pour 
leur  compte  particulier,  de  les  acheter,  vendre  et  commercer,  ainsi  que  bon  Lr  sembiera. 

"^^^"'.^v;"' ''*'°""''''''  P""'*""*  ■''  -"^^"""*"  --->  ^"-  -^^  déiibérative  aux 
assemblées  et  .i  est  porteur  de  cent  actions,  il  aura  deux  voix,  et  ainsi  par  augmentation 
de  cinquante  en  cinquante.  ^     ""»"ua 
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XWVIII.  |,r.  I.illrt.  cl.-  IVfat,  rr<;us  pour  !.■.  («n.U  .1..%  nrtions  «urout  convcilm  lu 
rtnh's  nu  dnn.'r  vn.Kt-nii.|.  .Knit  los  i»t6i0lH  .■..urn.nl  i.  .•ounurucn-  .lu  luTini.T  i.mviir  il.,  lu 
|.r,-s.M.t..  nnn.T.  sur  uotr.-  iVruu.  .lu  .•..uln.!!,.  ,|..s  a.l.s  ,!,.>  uoluir.s.  ,|u  ,,..11»  mm^uu.  t-t 
lUMU.Kil.ou,  luï.iu.-^.  .,u,-  ..oM^nvnus  l.y|...lhn|,u.,.  ,-(  -aWv.U'v,   l.)|.o(|».,,u„„.  h  atl-Tlups  sui- 

rir,I.Mn...,l  au  ,.ay.-u.,M,l  .i.s  .lii.-s  n-uL-s  ;  ,.,  .-oumm, „•..  il  M-ra  pn^M-  .u  uolro  n..u..  au  prnlit 

«lo  la  .ht.,  .•ou.pa^ui...  par  I.-h  ..oui.uissair.'s  ,1,.  ,mln>  .•ouM'il.  ,p nus  aunuis  u.uunw.  A  .'.'t 

v\U,  .l,.s  «MuDrat.  .!.•  .luaranl.-  n.ill..  livr.-s  .1,.  n'uL-N  p.rpr(,„  Mrs  .•(  Ir  r^.jilain  ^  ••Im.-.u. 
faisant  la  r."..!.-  .l'un  luilliou  au  .L-uu-r  vin;ït-rin.|,  5.ur  Ivn  .pu(lah..i.«  .!.■  ru.an....s  <pii  .„  ,s.'r.,nt 
(l.>l.vr.-..s  par  I..  ^ar.l..  .1..  i.otr..  (r.-sor  royal  .>n  t.x..r.-i.'.f  .1,.  la  pr^.s.-nl..  aniu'..,  .pii  rt'r.vni 
.1.'  lu  <li(..  .•-Mupaj;..;..  pour  uu  luilliou  .1..  l.illHs  .1..  IV(al  a  .ha.p...  payuM-ul.  vi  .-..  ius.|u'.i 
la  com-urr.Muo  .1.-.  lou.U  .pii  s.-rout   pcutos  pour  lonuor  1.5  a.tions  .1,.  la  .Iil,.  .ouipani'u.'. 

XXXÎX.   r...s  nrr/Tanos  .los  <ll(.>s  r..n(.vs  sn-ou»  pay.-s.  savoir,  .-..ux  .le  la  pr.'.s..„(o  amW-.-. 
dans  I..S  ,pulr..   .I.>rni..rs  mois  .l'ir.-!!,-.  ,-t   mix   .Irs  anu.'.-s  suivanl.'s  .-n  .piatr.-   paynirn»!» 
/•{jaux.  .lo  (rois  mois  .>n  trois  u.ois.  par   notr.'    I.rnn.'r  .lu  .■.mtroll,.   .les  a.M.-s   .l.-s   notaires 
p.Mit»  sroaux   ,>t    insinuations  laupu-s.  au  raissi.M-    '     !.   .lit.- .•ompao•ni.^   sur   s..s   .iniltanr..s 

viséos  <lo  trois  ,l..s  ,liroo(,.urs,  .pii  lui  fourniront  roi •olia(ionn.'c>  .!.-»  pr/.s..nl..s  ."l  ,|,.  |,.,n' 

nomination  pour  la  juTuiii^ro  fois  s.>nl(>ni<'nt. 

XL.  Los  .lirertours  ..mploy.-ront  au  romm.>nM>  .I.-  h  ('.nupn.'ni.-  I,>s  arr^-ra...>»  .lus  .l.«  h 
présent.^  anut-o.  d.'s  rontrals  .p,i  sn-ont,  .•xpo.li.'s  au  prolit  .1..  la  .•on.pai;ni..  ;  I.mu-  .L'-Innlons 
trt^s  expr.^ssnn.>nt  .l'y  ...nploy.-r  aurun.-  parti..  ,I,.s  int.'.r^l»  .l.-s  nnn.-.-s  suivant.s,  ni  >\v  .-on- 
tra.-t.M-a,nMm  ..noao,.,n.-nl  s.n-  ic.>Il,.s  ;  voulons  .pu-  l.-s  a.-lionnair.-s  soi..nt  r:.n•uli.^romont  pny.'-i 
dos  mti•r.^(s  do  lo.n-s  a,-tions.  à  raison  .lo  ,p,alr.-  pour  .•,■:,!  par  ainuM-,  à  .-.unnuMicor  du  pro- 
nuor  du  nu,.s  do  janvu-r  .1..  Pann.o  proohaino,  .loni  lo  pr.n.ior  pav..nH'nt  pour  iix  mois  se 
fera  au  prenuor  judlot  prorliain.  .!  ainsi  suooossivomont. 

XLT.  Commo  il  ost  ni-oossairo  fp,'aussit.^t  nprc^s  ronn.i.istr.>m..nt  .los  prisontos,  il  y  ait 
des  personnos  .lui  pronnont  la  rt-io  .lo  tout  oo  .p.'il  ronvuMulra  lair.-  po.n-  l*arran....nu.nt  .les 
livres  rt  los  autros  .lotails  .pii  doivonl  fornior  les  oonuu.-noonnM.ts  ,Io  la  .lit...  .•ompa-.ii..,  ce 
qiii  no  peut  soullVir  aucun  rotar.lomonf,  nous  nommerons  pom-  oolt,.  pn-mièrc  fois  s.Mil..n'i..nt 
les  diroctom-s  ,|no  nous  aurons  .Imisis  à  cet  elVot,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  adminis- 
trer  los  aflan-os  do  la  dite  oompaoni...  la.iuollo  pourra  dans  une  asseinbléo  g^.n.'ralo,  apri^s 
deux  années  révolnos.  no.umor  trois  nouveaux  .liroetours.  ou  los  continuer  jiour  trois  ans,  si 
elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successivement  de  trois  ans  en  trois  ans,  los.iuels  directeurs  ne 
pourront  ôtre  choisis  .jue  François  et  Kôgiiicoles. 

XLÎT.  Les  directeurs  arrOloront  tous  los  ans.  à  la  fin  du  mois  de  décembre,  lo  bilan  géné- 
ral .les  allau-os  do  la  compagni,.,  après  quoi  iis  convoqueront,  par  une  alllciu^  publique,  ras- 
semblée générale  de  la  dite  compagnie  dans  laquelle  l.-s  répartiti.  ns  des  profits  de  la  dite 
compagnie  seront  résolues  et  arrétéc^■. 

XLIIL  Attendu  le  grind  nombre  d'actions  dont  la  dite  compagnie  sera  composée,  nous 
j«oroons  necos,..n,ro,  pour  la  ccnHiKHlitè  de  nos  sujets. d'établir  nn  toi  ordre  dans  los  paye- 
ments, tant  des  mleréts  qr.e   des  répartitions,  qne  chaque  porteur  d'actions  puisse  savoir  le 
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j.Kir  .|u'il  pourra  s-  pr/-HMi(.T  \  la  misse,  pour  rocovoir,  »;inn  reinÎM-  ni  ,klui,  c-  qui  lui 
m-.i.li^;  pour  .et  Hluf,  voulons  .pir  les  renies  .les  .liîes  aelions,  ens.iuhle  les  répartitioni. 
des  prolils  provenant  .lu  <'.i,unieree,  soient  payrs  suivant  les  numéros  .1,  s  .lit..,  ,„lions  eu 
roinnienvant  par  l.>  premier,  sans  .p.e  la  .•..mpaj-nie  puisse  rien  el,an-er  X  ee(  or.lir  et  'nue 
les  .l.n-.furs  lass.nt  alli.lu.r  ik  la  port.;  .lu  Imreau  ,|..  lu  ,liie  .Muiipa^nie  et  insi'in-r  '.luns  le» 
gazelles  pul.li.pus  l.'s  numéros  <pu  .levront  rir..  ^myi-s  dans  la  semaine  «uivunte. 

XI. IV.  T„.s  aetions  .le  la  rompa^-ni..,  ni  I.-s  ellels  .ri,-elle,  enseml.lo  le,  appoinlemi-nts  .l«s 

<l.re,-I.Mus.  otlMiers  et  empK.yés  .le   la  .lit,,  ,„nipaî.nie pourront   Mre   saisis  par  au.nine 

jMTsonne  .1  MM.s  .pu.l.pn,  pn'|,.x(e  .pu:  e..  puiss,-  ,^tn.,  pas  nH-iue  pour  nos  propres  .Icniers  et 
nllaires,  «aut  aux  .•.-.■an.i.Ts  .l..s  a.l.onnanrs  u  laiiv  sai.ir  et  inr^t..r  .-ntr..  I..s  mains  ilu  eais- 
Mur  i^iM  et  l.neur  ,1e  liv.vs  .le  la  .lit,,  .■.unpaK.iie,  ee  .p.i  pourra  r.venir  aux  .lits  aelion- 
...-uns  par  I.-s  comptes  .p,i  senmt  nwHv.  par  la  eompa^ni.s  aux.p.els  les  eréaneiers  seront  tenu, 
il.>  s.,  rapport...,  sans  ,pu.  I.  ,s .lits  ,!in.el..nrs  soient  l..nus  ,1e  l.-ur  Caire  voir  lYtat  .l..s  ellels  de  la 
.•mnpagme,  m  .1..  I..nr  reu.lr..  au.un  eompt...  ni  par,.illem..nt  .p.,.  |..s  dits  erra.uiers  puissent 
.•taldir  d«s  commissaires  ou  j.ar,licns  aux  ,lils  .  .lets  ;  .Lviarons  nul  tout  ,■.,  ,p,i  p,.„,,.ôit  ^re 
lait  a  ce  ju-^-jutliee. 

XLV  Voulons  .p.e  les  lu!!..ts  ,1,:  lYtat.  ,p,i  s,.ront  remis  au  frar.l,,.  ,1,.  notre  trésor  royal 
l'ourla.lite  rompa^ie  .H  )eei<...„(,  soi.,.,,  poreux  p.ut.'.s  a  nHM,.|  .1,.  noire  bonne  vill,-  d,' 
ans,  ampul,..,,,  ,.„  présence  , lu  si.-ur  Mignon,  eonseilN-r  .lYtat  or.linaire,  anei..»  prévôt 
.los  niarclK,iuls,  ,  u  su.ur  Tru.lain..,  cnseiller  ,rétat,  prévôt  d..s  marchamls  en  ,.harj^,  de» 
Mcnrs  ,1,.  N.,,.,.,  le  V  irioys,  1  lari.u  ..t  lioucat,  .p.i  ont  si-.né  l,.s  l.illets  ,!e  Pé.at  avt-e  eux, 
ot  des  ,dî.cu-rs  municipaux  ,lu  ,li,  |lôt..|  .le  \'ill„,  ,p.i  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y  trouver 
les  dits  iHlIels  ,1e  I  ,.tal  s..,ont  brûlés  publi,pi..u,ent,  incontinent  après  rexoé.lilicu.  de  ..|,a„„e 

Z^27T  '■'!•  ""'■  :'"t  '"■"'='^^-^'"'"'''  «•-'--<  1- registres,  numéros  et  sommU 
en  avon  a.  nuM.ion  sur  les  .bis  registres,  et  l,.s  ,.,.  avoir  ,lécbar.és,  I.Mp.el  procés-vorba; 
siM-a  Mjîné  des  ,bts  sieurs  prév.ds  ,!<..,  marclian.ls  .-l  autres  .lénonnnés  au  présent  article. 

X  LVr.  Tu's  .lirocteurs  auront,  à  la  pluralité  des  vcn^x,  la  nomination  de  tous  les  employés 
o  .les  cap.lain,.s  et  olllciers,  servant  sur  les  vaisseaux  ,1e  la  .-.nnpa.nie,  aussi  bi,.„  '  e\,eJ 
"flu:H.rs  m  .aires,  d..  justice  et  autres  .pu  s...ont  employés  ,iuns  le  dit  pays  ,le  la  ,.on  e.sio . 
.  ,..™nl  I..S  .vvo-p.r  lors-pnis  I,.  jugeront  à  propos,  et  les  dit..s  mlih.a.ions  d..  tou^T; 
d.ts  0.  icn.rs  ,.t  ,.m;.loy.s  se.ont  signées  au  moins  ,!,.•  trois  des  .iirecleurs,  c;  qui  sera  .rireil- 
lenient  observe  pour  les  révocations.  i'-»  p-»rtii 

XLVIL  Ne  pourront  les  ,lits  ,lir,.cteurs  ôtre  inquiétés  ni  cont..aints  en  leurs  personne,  et 
biens  pour  I.'s  allai.,, 's  ,1e  la  eo.npa..nie.  ' 

clan^  I-  P.^)^  d.  la  concession  de  la  compagnie,  et  des  corrcspon,lants,  lesqu.  '  comntJs  L 
ront  signes  au  moins  ,!c  trois  des  dits  directeurs.  ' 

^osadei..û„enparues,loul,ies,tantde    la   du-ection   générale   .le   Paris,  nue   n.r   les 

ommis  et  commissionnaires  de  la  ,.on,paguie  dans  les  provi,:^os,  et  dans  U.     al^      ^^ 
cession,  qm  seront  cottes  et  paraphés  pur  les  air,.cteu.;  auxquels  sera  niouté'  Z  t  "Z. 
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L.  NoiH  liii^oiiH  .Ion  A  lu  ,li(u  ciupagiiio  .I.-,  fort*.  i.i«;;aiii.i.  inniMoii^  «nnoim,  artiiei, 
pomiroH.  l.^-m.(i..^  UaU-mw,  |mi<.,..u,.s  .(  au»,-,..  ,.(V,.(.  ..(  uslr„.,ilrs  .|u.-  ii.n.iav..nn  i-iYsHit.'- 
ni.Mil  i\  lu  Louisi.ii..',  .Idiit  .■II,-  Hi.ra  iiiiv  .mi  jK.sM'ssion  Mir  uns  onliv.,  <|ui  y  .s.-ioiit  .'iivoy/i» 
pur  iiotn»  ronncil  (li<  inuriii.-. 

I-I.  Nou^  laisoiiH  |.,uvill.ni.'iil  .l..iM\  la  ,|i(,,  ,.,.m|.i.i;i.i.<  .h's  vjiiHs..Hux,  iiiaiTl.aiMlii.-i  .'t 
.'fl-.«t».im.|.'î.i.MirCn.zat  nous  u, •.mis,  ainsi  .piM  .-.t  .■x|.li.|u«'  pur  IWr.M  .1..  noir.- .•onnoil 
lin '^Uo  jonr  .In  pr.'M-nt  mois.  ,k.  ,|u.-l.pn' nalnn- qn-ilH  pni.M,.nf  ,^lr.^  H  U  ,pn-|,|n..s  Monnn.-s 
M.mIh  pn.s...nl  n.onl.-r.  i\  .•on.li(i..n  .1.-  (ransp.n-l.-r  sis  niill.<  l.lan.-s  .<!  Iroi»  mille  noirs  au 
inonis,  .l;niH  l.s  p;.js  .1,.  hu  roi ssion  |M'ii(laiit  la  .IiiiVt  .1.-  son  piivil.^gc. 

\A\.  Si  npn\s  .pi..  |,.H  viuf;(  ciiui  aniu-.'s  .in  pri\il.\-.-  .|ii.>  nous  ar.Mu.l.uis  à  lu  .li(..  rompu- 
pni.»  .rOcri.l.Mt  srronl  .'xpiin-s,  n.uis  n<>  juo.-ons  pas  à  propos  .!.-  lui  .mi  accor.l.M-  lu  .-on- 
tinuud.m.  lout.-s  1rs  is|..s  .•(  «...-ivs  ,p,',.||..  „„,;,  UMU'vs  on  lait  h;.l.il,.r,  av.-  l.-s  .Iroit.» 
utiles.  .•.•ns,.(  r.MiIrs.  .pu  ^n•onl  .lus  par  I.m  liahilans,  lui  .Inu.uirr.u.t.  à  p.Mp^-luil.'-  «>n  (oulo 
propri^'d-,  pour  .  u  lai..'  .1  .lispos.M-  ainsi  .pu>  lion  lui  s-iul.lcra.  nnnuH'  .1.'  son  propr.;  Ii6ii- 
tago.  suns  ,pi,,  nous  puissions  ivii.rr  \vs  .ii(,-s  (.mivs  ou  isl.'s  pour  .pu'l.pu'  .-aus..,  o.Tusion  ou 
yrvivKW  .,u.>  .,-  soit,  à  .pi,)i  nous  avons  irnouc-  .l.^s  a  pir..uil.  à  .Min.liti.m  <pu<  la  <lito  .■.ini- 
pn-nu-  m-  pourra  v.muI.v  l.'s  ,!ii..s  Icirs  à  .l'autirs  .pi'à  nos  suj.-ls  ;  ,.)  à  IV-anl  .l.'s  forts, 
nrni.-s  .-(  luuniti.uis.  ils  nous  s.Mout  r.'inis  par  lu  .lit,-  .•onipaoni..',  u  la.pu-ll.-  nmis  en  payeront 
la  valeur,  siuvaiil  la  juste  .'Minialiou  .pii  .mi  s.mu  lait.'. 

I-lir.  (\)niiue  ilaiis  IVtaliiissenieul  .les  pays  .Muic.'.l.'s  à  la  <lil.'  compagnie  paréos  pr.'> 
sentes.  nous  re-ar.lous  partieuli,\|vi..er't  la  -luire  .!,>  Di.Mi,  ...  proeuraul.  I.-  sulul  des  Imln- 
tnuts  indiens,  sauvafies  v{  niV't-s,  <ju,-  nous  d.sirons  (-Ire  iusiruils  .lans  la  vraie  religion,  la 
diteeoiupa|;niese.a.d.Iiov,Mlel.àlir  .les  én|i,s,s  dans  l.-s  li.Mix  d.>  ses  lialiitations,  comme 
aussi  d  y  (MKret.-uir  I.-  noinl.r.-  .IVeel.-sJasli.pi.-s  approuvés,  .pii  s.mvi  née.'ssaiir,  soit  .mi  .pialit6 
de  curés  ou  tels  aulivs  .]ui  sera  eonveual.!.-.  pou,- y  piérii.M' le  St.  l-ivan-ile,  faire  le  ser- 
vice divin,  et  y  administrer  l.-s  sarirnu-uls.  K-  tout  sous  Pautorilé  do  l'évé.pie  d.-  (.Québec,  la 
dite  eolonio  deiiienraut  dans  son  .lioeése.  ainsi  <pu>  par  h-  passé,  cl,  s.-ront  les  eurés  et  autreu 
ccclcsiasti(]ue.s,  que  la  dit.-  eonipagiiie  entretiendra,  à  sa  noniinaliou  et  iiatronage. 

LT\  .^  rourrala  dite  oonipa^-nie  i.n-iulr.>  pour  ses  arni.-s  un  é.-usson  do  sinople  i\  la  pointe 
ondée  d"ar-eut.  sur  laquelle  sera  .-ouelié  un  lleuve  au  uatur.l,  appuvé  sur  nue  eorno  .IV 
bondance  .l'or,  au  elu-f  .l'azur.  s.Mué  de  fienrs  d.-  lis  d'or,  s.,ut.-uu  d'une  fac.»  .-t  demi.,  aussi 
d'or,  ayant  deux  sauvan'os  pour  support,  et  uu.;  eouronne  trelll.-e,  les.pielU-s  armes  nous  lui 
acconlonspours'euservir  danss(>sse,.uu\  et  eaHi.-ls.  ,-t  .pie  nous  lui  p.-rinettons  do  fairo 
mettre  et  apposer  à  ses  edillees,  vaisseaux,  .-auons  et  partout  ailleurs  où  elle  jugera  à  propos. 

L\  .  rermettons  à  la  dite  compagnie  de  .Iress.-r  et  arrêter  tels  statuts  et  règlements  qu'il 
appartiendra,  pour  la  conduite  et  direction  do  ses  alVaires  et  de  son  eommeree,  tant  en  Eu- 
rope ipie  .lans  les  pays  à  elle  concédés,  lesquels  statuts  et  ri-glemonts  nous  confirmons  par 
lettres  paleules,  afin  .p.e  les  intéressés  dans  la  dit.-  coinpai>nie  soient  obligés  do  les  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur. 

L\  I.  Cuiume  iKiiri'  intr-ition  n'est  point  q-.io  la  protection  particidiéro  que  nous  accor- 
dons à  la  dite  compagnie  puisse  porter  aucun  préjudice  à  nos  autres   colonies,  .pie   nous  vou- 
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Ion*  é^altinciil  luvuiiMT.  Utltmluiii  .i  U  .l.lc  <  .M,i|.ii;..r.iv  tlv  (.unlii.  ..u  .cet»,..!,  »<mi«  (|„t.|- 
«HM!  |iW.'l»'Xlc  i|uu  CM  «oit,  niiouii  lialiilai.t  (•t;.l>li  .Lu..»  nos  coIoi.Un,  pour  lei  liaii-porlcr  à  la 
J-niiiM!.i.c.  Mii.N.nuv..i.-oliU.|.u  la  |...Tiiii>M.iii  piir^'i-rit  di!  no».  ^ouv(;rll.:urH  kihimhiu  aux 
.li'.i  rol..„i.-s,  viM'...l.viiiilrM.la..(,.Mi  <'..iiiiiiis,Mainrf<ori|.miint.Min.  M  (ioimoim  oti  iiian.lc- 
m.i.l.  a  nos  aiws  ..(  r.a.iJi  .•.M.s,.ill..n,  I.^m  n.-i.s  l.-nanf  u»Uv  vnnv  ,\r  |,.„|,.,M.nt,  rharnhro 
<l.-,s  c..m|.(..N,  ..|  <•..,„•  ,|,.s  aiil.^s  a  Pa.is.  .|ii..  r..,s  |.n':sri.t..s  ils  n^.  i.(,  u  lai.o  li...,  ,,„|,li,.,-  ^t 
W-i^istrn-,  H,  \r.  vmUm  ...  je.  I|..h  ^^.ii.I.t,  ..U<TVfii-  .,t  ..x^.-ci.f.T  selon  hur  loii...:  .il  »..,.our, 
i...n..l..l,.i.(,  l.Mis  ô.liN.  .I.Tla.ali..i.H,  rr,.|..„„...lN,  air.Ms  on  a.iln-H  .tlioscs  li  .•.!  contruir.m,  nux- 
.|«..|s  nous  avons  .|,ro.ïr  ..|  .Ln-nrons  pa,.  .-..h  |MTs.,„t,.s,  aux  rt.in.^H  .1-  s.,m,.||..h,  collali.M.n6e» 
l'arl'un  .l.-n..sani.\.  .i|.|i-;,nx  .•.hmmII.t.s  .s.rr^i(ai.-.:,s,  voulonn  .pi.j  loi  soit  ajo.ilVr.i  rommo 
a  ToiiKinal  ;  <•;..•  U\  .sl  noi.r  pli.isi,-  ;  ,-1  alin  .pm  vv.  m.it  ciioso  Imno  t(  slabl.;  ii  toujours, 
nous  uv.nis  lait  umMIi.:  noin;  •.ccl  a  ccm  .lilcs  iifÏHcnl.'H. 

Donn^  à  l'ari.,  an  nio.s  .rao.K,  !',„,  ,1c  g.Aro   >...)  .s..pl  cent  «lix-NepI,  ,1  d,.  ,.ul,,.  rà^nu  le 
<lt'tui(''»u>. 


l'if  plus  l»as.  par  It;  Itci. 


(Sign/i)  LOUIS. 

\'i:  1)1  C   D'OlUjiANS, 

lléj^oiit,  prC'Hiii.f, 
IMIKfJl'l'KAI'X, 

Vi,sai.'Ac;,.,.:ssr,A.i;   vu  au  con«dl  V.,...i;,u.y.  et  Hcdlo   .lu   ^.,ran.l   mohu  .le   .iœ  vnlc. 
l'inNuito  vsl  (ciif,  . 

Ilr-is(,6c.s,  oui  et  ,o  r<!.pi6ra..t  I,.  procureur  f.-,;noral  .lu  r.n,  pour  .-.tr,!  .;xù,.ut6ci  selon 
I.Mir  loruH.  ..|  (,.n,;nr,  s;.ns  lu^nnioins  <p,.,  les  slululs  .p.i  s.noul  .■i-ap.-.js  drcsMÔs  par  la  .M.rnpa- 
>;n,.MlUr..-,,.l..nl,  |.....ss..n(  avoir  .Arrution.  .p.'après  avoir  ^:(o  .un.firrn^.s  par  lettres  patente, 
.lu  ro,  r^j.,s(r,...s  en  la  .^our  ;  et  copies  ro||aliom,....s  ,|,.s  présent.:s,  envoy..,.s  aux  hailliaKC» 
a  s^„^,cl,auss,...s  .lu  n.sso,l,  pour  y  rhv  lu.s,  pul.lir...s  et  ré.isIréoM  ;  enjoif^nons  aux  sul^ti- 
n«s  ,Iu  pro,.un.ur  ;.n,érel  .lu  roi,  .!>  tenir  la  n.ain  ...  .l'en  eertilier  la  cour  dan.,  un  mois,  à 
lanson  parlenwnIJesix  sepl..ml)re,  mil  s..ptc.:nt  dix-sept. 


(Signe;) 


«MLREIIT. 


•;t  plus  bas,  <  ollalionnô  a  Poriginal  par  nous  conseillers  servvi.hr,  ,lu  roi,  maison,  fou- 


roune  du  I'Van.M>,  signé 


[Ord.  de  170.-)  à  1707,  Xo.  I,— folio  DG.] 

Onlonnance  .jui  lunitc  la  résrrve  du  f.^s  ,k  clumOage  ,juc  le.  Sn/rurun  ont  fnilr,  dr.ns 

les  amcessions  des  ludùtants  de,  l'hle  de.  Montréal. 
Jacques  Uauiiot,  &c. 

Les  habitan,  .le   Plsle  de  Montréal   nous  ayant  représente'.  cp,e   dans  leur,  contracts  de 
eoncess.o„,,  d  y  a  une  clause  par  lanuolle  les  seigneurs  de  la  dil  Isle   doivent  prendre  tou. 


'     Ki", 


.-JP 


i 
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les  bois  qui  leur  seront  iiccessaiios  dans  les  terres  à  eux  concctiées,  laquelle-  clause  notant 
pas  bien  expliquée  metroit  1rs  dits  seigneurs  en  état  de  j.ouvoir  prendre  sur  clmque  conces- 
sion une  M  g,   ndo  quantitt-   do  bois  que  cela  pouroit  ruiner  d'un  coup  toute  leur  habitation, 
sur  quoy  nous  ayant  priù  d<'    faire  venir  pardcvaiit  nous  le  Pr.  Caiclie  afin  quil  nous  expliqua 
cette  clause  et  pour  sçavoir  de  luy   si   lintention  des  seigneurs  est  de   prendre  sur  chacune 
habitation  les  bois  qui  leur  sont  nécessaire  tant  de  chauflage  que  de  charpente,  clôture  et 
autres,  lequel  ayant  comparu  nous  a  dit  qua  la  vérité  lintention  des  seigneurs  a  été,  ne  pou- 
vant au  moyen  de  ces  concessions  qui  leur  ont  été  demandées  par  les  dits  habitans  se  con- 
server du  bois  de  chaulTage,  den  prendre  sur  ses  habitans  lorsqu'ils  en  mantiueront  ailleurs, 
mais  que  jusques  icy  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plaindre  nayant  pas  usé  de  ce  droit,  et 
que  neantmoins  les  dits  seigneurs  voulant  favorablement  traitter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter 
toutes  les  induiétudes  qu'ils  pouroient  avoir  la  dessus,  et  lembarras  que  cela  leur  pouroit 
causer  dans  la  suite,  il   veut  bien   au   nom  des  dits  seigneurs  limiter  le   droit  de  prendre  du 
bois  pour  leur  chaulTage  à  un  arpent  en  chaque  habitation  de  soixante  arpcns,  et  dans  les 
autres  à  proportion,  quils  prendront  a  leur  volonté  dans  lendroit  le  plus  près  des  déserts  des 
dits  habitans  ou  le  bois  naura  pas  été  couru,  se  reservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois 
nécessaires  pour  les  batimcns  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  pour  les  ouvrages  publics  sur 
toutes  les  dites  habitations  indistinctement  ce  qui  a  été  accepté  par  les  dits  habitans  ;  Nous 
ordonnons  suivant  les  oITres  des  dits  seigneurs  et  l'acceptation  des  dits  hal)itans  qu'aVeo-ard 
du  bois  de  cliauffagc  les  dits  seigneurs  de  ^Montréal  en  prendront  un  arpent  seullement  en 
chaque   habitation  de  soixante  arpens   et  dans  les  autres  à  proportion,  lequel  arpent  les  dits 
seigneurs  prendront  a  leur  volonté  le  plus  prest  des  déserts  ou  le  bois  n'aura  point  été  couru 
duquel  bois  ils  disposeront  ainsy  que  bon  leur  semblera,  au  moyen  de  quoy  les  dit  seioneurs 
sont  déchus  du  droit  qu'ils  prétcndoient   avoir  de  prendre  tout  le  bois  de  chauOage  dont  ils 
auroient  besoin  dans  les  dites  concessions,  leur  reservant  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de 
prendre  sur  les  dites  habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaire  pour  leurs  batimens 
et  pour  les  ouvrages  publics.     Mandons  &,c. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel  a  Montréal  le  deuxiosme  juillet  mil  sept  cent  six. 


(Signé) 


RAUDOT. 


Fait 


[Ordonce.  de  1708,  No.  2,  folio  13.] 
Jugement  de  Mr.  Raucht  au  Hvjet  <h  la  pêche  H  de  la  cluu^se  dam  la  scigneunc  de 


Beaupré. 


Jacques  IIaudot,  &c. 


Messieurs  du  beminaire  de  cette  ville  seigneur  de  la  Côte  de  Beaupré  nous  ayant 
remontré  qu.ls  ont  obtenu  au  mois  d.  judlet  1689  du  sieur  de  Lotbiniere  lors  sub.lele- 
gue  de  Monsieur  de  Champigny,  intendant  dans  ce  pays  une  ordonnance  fondée  mu-  un- 
autre  uonnee  par  M.  Uuchesneau  en  datte  du  21  octobre  1677,  portant  deflence  à  tous  habi- 
tans de  ce   pais  d'aller  chasser  ou  pécher  sur  les  terres  ou  patentes  de  la  seigneurie  de 
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ncm.pré  apoine  do  cent  livres  damamlos  et  de  confi.calion  dVmcs,  laquelle  ordoiuiance  a 
esté  jusfiue.  icy  san^  exécutioi,  tciutc  d'avoir  esté  publiée,  nous  priuns  de  vouloir  renouveller 
les  dites  dpflences  sous  les  rncn.e:s  peines  a  quoy  ayant  oonrd,  Veu  la  requeste  présentée  par 
le  sieur  Tremblay  lors  procureur   du  dit  Séminaire  dans  laquelle  est  iait  mention  de  l'ordon- 
nance du  dit  sieur  Duchesneau  dattée    du  21  oct.  lire  l(i77  l'ordonnance  du  sieur  de  Lotbi- 
mere  estans  au  bas  de  la  dite  requeste  du  2  juillet  16S9,  la  concession  à  eux  donnée  par 
Messieurs  de  Denonville  et  de  Chanipigi.y  lors  gouverneur  et  intendant  de  ce  pais  deso-reves 
qm  sont  au  devant  de  la  dite  seigneurie  de  Caupré  et  autres  terres  qu'ils  possèdent  en^'datte 
du  24.  octobre  1(587,  et  la  confirmation  de  Sa  Majesté  du  premier  mars  1688  re-istrée  au 
greffe  dececonsed  le  vingt  huit  février  1689-Tout  veu  et  considéré,  ^ous  faisons'deftences 
a  toutes  personnes  de  quelque   qualitée  et  conditions  quelles  soient  de  chasser  ny  de  pcscher 
sur  les  dites  grèves,  isicts  et  battures    estant  au  devant  dépendant  de  lu  seigneurie  de  Beau- 
pré et  aussy  sur  les  terres   dépendantes  d'icelîe  san.^  la  permission  des  dits  Mio-^ours  et  ce  à 
l.ome  de    100  Ibs.  da.nandes  et  de   confiscations  des  armes  de  chacun  qui  teront  trouvés 
chassans  ou  poschans  dans    les  dits  lieux  ;  et  sera  la  présente  ordonnance  lu.-  publiée  aux 
paroisses  de  la  dite  seigneurie  au  premier  jour  de  lestes  ou  dimanches  issu  de  messes  parois- 
sialles  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  IMandons  &c. 


Fait  et  donné  à  Québec  en  nostre  hostel  k  \6  mars  1708. 

(Signé) 


-m: 
m 


RAIIDOT, 


[Ordonce.  de  1708,  N^  2,   folio  92.] 

Ordonna^Hcc  qui  permet  au  Sr.  de  BenhUr  de  réunir  les  tares  dé  ses  h^itans  à  sort 

Doinainc. 

Jacques  Raudot,   &,c. 

Veu  nostre  ordonnance  du  27  janvier  1707  portant  que  ceux  qui  ont  pris  des  concessions 
dans  la  paroisse  de  Berthier  seront  tenus  dans  l'an  du  jour  de  la  publication  de  nostre  ditte 
ordonnance  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  satisAiire  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par 
la  dite  concession,  si  non  et  a  faute  de  ce  qu'il  sera  Aut  droit  sur  la  demande  en  réunion  au 
domaine  du  seigneur  le  28  aoust  dernier,  et  Martin  Casaubon  procmeur  du  sieur  Berthier 
nous  ayant  exposé  que  les  nommez  Lagrandeur,  Safa,  Lavigne,  Du  Tremble  et  Charon 
l.abi  ans  de  la  dite  seigneurie  nont  point  satisfait  à  nostre  dite  ordonnance,  nous  demandant 
qiie  leurs  concessions  soyent  reunis  au  domaine  de  la  d.te  seigneurie,  a  quoy  ayant  éo^rd  : 
Nous  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier  les  habitations  des  cy  cLsus 
nommes^permettons  au  sieur  Berthier  seigneur  du  dit  lieu  d'en  disposer  comme  bon  luy  sem- 
Dicra.  Mandons,  Stc. 

Fait  a  Quebek  en  nostre  hostel  le  31  octobrs  1708. 


(Signe) 


vAL.uul 


3"^ 


[Onlonce.  .le   1710.  iS"  4-,  folio    117.] 

0,clwmu,ice  qui  wai>,Ucnt  le  sieur  Mcdicl  VorU  dans  lajmqniéu  et  jouissance  cTun^ 
tcrrr  à  lai  donnlc  ai  échange  par  le  nvm?ué  La  Rose  cl  qui  rtijoint  à  Munsr.  de 
Bceaneouit.  de  lui  e/i  délivrer  n?i  contrat  de  concession. 

Antoine  Ukms  Kaudot,  &,c. 

Veti  par  nous  uno  ordonnanco  contradictoiroment  rciuliic  j.ar  Me.  Jacqi-.es  Raudot  nostre 
père  le  15  juin  170S,  entre  Micbcl  Terrot  e>tant  aux  droils  de  Louis   Cliedcvcrone   dit  La 
II0..0  et  le  .s>eur  de  Becancourt,  par  laquelle  le  dit  Perrot  a  esté  muinlenu  dans  la^'proprictté 
el  jouissance  do  Phalntation  à  luy  donnée  en  echanoe  par   le  dit  La  Kose,  et  ce  suivant  le 
procez  verbal  d'arponta^e  de  ]Mic!iel  Lefevre  du  22  février  1703  a  la  reserve  de  l'arpent  et 
deniy  (,uart  .Parpent  cp.i  a  esté  donné  aux  sauvao-es  .le  la  mission  de  Eeccancourt  pour  con- 
struire leur  fort,  et  or.louné  au  dit  sieur  de  Beccancourt  de  luy  en  délivrer  un  contrart  de 
concession  suivant  le  billet  de  concession  du  9  septembre  1700  et  les  bornes  portées  par  le 
dit  proce/  verbal,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès  verbal   et  les 
contraots  de  concessions  ciu'il  a  données  aux  autres  Imbitans  et  ce   dans  quinzaine  du  jour 
que  la  dite  ordonnance  luy  sera  notilliée,  sinon  que  la  dite  ordonnance  vau.lroit  titre  de  con- 
cession au  dit  Perrot,  et  a  esté  enjoint  a  ^^icolas  Perrot  capitaine  de  faire  la   lecture   de  la 
dite  ordonnance  au  dit  sieur  de  Becancourt  et  d'en  mettre  au  bas   d"icelle  son  certificat    le 
dit  certificat  du  dit  Nicolas  Penot  estant  ensuitte  du  20  du  dit  mois  de  juin   170S  enseinble 
toutes  les  pie-^es  mentionnées  et  dattées  en   la  dite   ordonnance  qui  nous   ont  esté  remises 
entre  les  mains  par  le  dit  .\licbel  Perrot  avec  des  méinoi.es  instructifs  du   dit  Perrot  •  yen 
aussy  une  autre  ordonnance  du    dit  lAlre.  Jacques   Raudot  intendant,  nostre  père,  du   22 
février  1  /09  par  laquelle  il  a  esté   condamné  que  les  partyes  contestation  plus  amplement 
pardevant  luy,  ou  pardevant  nous,  lorsqu'en  montant  à  Montréal  nous  passerions  aux  Trois 
Kivières  et  cependant  par  provision  et  sans  prejudic;  des  droits  des  partyes  au  principal,  il  a 
esté  permis  au  dit  sieur  de  Beccancourt  ou  aux  sauvages  de  la  mission  du  père  Ralle  de 
semer  le  morceau  de  terre  en  question,  avec  deflences  au  dit  La  Rose  de  les  y  troubler  • 
les  autres  pièces  qui  nous  ont  esté  remises  entre  les  mains  par  le   dit  sieur  de   Eeccancourt 
sçavoir,  trois  contracts  de  concessions  de  terre  passez  au   profit  de   Claude  David,  Vincent 
Verdon  et  de  Cadot  dit  Poittevin,  en  datte  des  quatre  décembre    11)78,  20  juillet  1682  et 
2  avril  UÎS3  ;  uu  certificat  de  Nicolas  Perrot  du  G  février   1700,  l'exploit  de  sio-niHîcation 
de  la  ditte  ordonnance  fait  au  dit  La  Rose  je  M  mars  1709  ;  un   plan  fait  par   le  sieur  de 
Beccancourt  des  lieux  contentieux,  et  une  lettre  instructive  de  Taflaire  dont  il   sagit  escritlc 
parle  dit  br.  de  Beccancourt  a  .Mrc.  Jacques  Raudot  nostre  père  le  2i  mars  1710— Tout 
veu    considéré  et  mûrement  examiné,  et  attendu  que  lorsque  avons  voulu  juger  la  dite  aflairc 
aux  Trois  Rivières  à  nostrc  retour  de  INTontréal,  le  dit  sieur  de  Beccancourt  nous  a  verbal- 
lement  requis  et  |uié  d'en  vouloir  bien  surceoir  le  jugement  jusqua  son  retour  d'un  voyane 
quil  alloit  faire  pour  visiter  les  cLemins  des  cosles  en  qualité    de  grand  voyer,  après  lequel 
lorsquil  seroit  arrivé  cliez  luy  il  partiroit  incessament  pour  se  rendre  en    cette   ville  avec  le 
dit  Perrot  sa  partye  adverse,  et  ayant  apris  quil  estoit  de  retour  du  dit  voyage   depuis  près 
de  quinze  jours  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte    de    satisfaire   à.  si   paroUe  en  descendant, 
tomme  il  1  avou  promis  en  descendant  comme  il  l'avoit  promis  en  ,    tte   ville,  quoyque  le  dit 
x\.colas  Perrot  qui  y    est  présentement  depuis  quatre  jours,  nou^  ait   cortillié  Pavoir  fait 
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avertir  pour  y  descendre  au  mesme  temps  que  luy,— Nous,  sans  nous  arrcster  a  la  dernière 
ordonnance  provisoire  rendue  par  deHant  par  xA'Ire.  Jacques  Raudot,  intendant,  nostre  père, 
le  22  février  1709,  ordonnons  que  celle  contradictoire  par  luy  aussy  rendue  le  13  juin  1708 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  et  suivant  iiellc  nous  maintenons  le  dit  Michel  Per- 
ret dans  la  propriettù  cl  jouissance  de  l'habitation  à  luy  donnée  en  échange  par  le  dit  La 
Rose,  et  ce  suivant  le  procez  verbal  de  Michel  Lefevre  du  22  février  1703  à  la  reserve  de 
Parpend  et  demy  quart  d'arpend  qui  a  esté  donné  aux  sauvages  de  la  mission  de  Beccancourt 
pour  construii-e  leur  fort,  ordonnons  au  ilit  sit;ur  de  Beccancourt  de  luy  en  délivrer  un  con- 
tract  de  concession,  suivant  le  dit  billet  de  concession  et  les  bornes  portées  par  le  dit  pro- 
cez verbal  d:irpentage  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  les  contracts  de  con- 
cession quil  a  donné  aux  autres  habitans  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordon- 
nance luy  sera  notiffiée,  sinon  nous  déclarons  quelle  vaudra  au  dit  Perrot  titre  de  conces- 
sion ;  Enjoignons  a  Nicolas  Perro^  cai)itaine  de  coste  de  faire  la  lecture  delà  présente  or- 
donnance au  dit  sieur  de  Beccancourt,  et  d'en  mettre  au  bas  d'icelle  son  certificat,  et  atten- 
du que  ce  sont  des  sauvages  qui  ont  indùement  joiiy  de  la  terre  en  question,  nou's  mettons 
les  partyes  sur  les  dommages  iaterests  et  restitution  de  fruits  prétendus  par  le  dit  Perrot 
hors  de  coiu-s  et  de  procez,  et  ordonnons  de  grâce  qu'en  cas  que  les  dits  sauvages  ayent 
semé  la  terre  en  question  cette  présente  année  qu'ils  en  feront  la  récolte,  a  leur  faisons  def- 
fences  ainsi  qu'au  dit  sieur  de  Beccancourt  de  tioubler  ny  inquietter  le  dit  Pe,  ot  a  l'avenir 
en  la  proprietté,  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre  a  peine  de  tous  dépens,  donimaffei 
et  inlerests.     Mandons,  &c. 


■f! 


Fait  et  donné  en  nostre  hostel  à  t^uebec  le  24.  aoust  1710. 

(Signé) 


RATTDOT. 


[Ordce.  de  1711,  N^J  :3,  folio  9.] 

Ordonnance  tjui  oblige  la  veuve    Toupin  à  se  pourvoir   au   départ  des  vaisseaux  ixmr 
obtenir  la  Rotijfication  d'une  Concession  qui  lui  o  été  accordée. 

Jacques  Raudot,  &c. 

Marie  Madeleine  Mezeret  veuve  de  .lelVunct  Jean  Toupin  nous  ayant  représenté  une 
concession  d'une  .lemie  lieiie  de  terre  de  front  sur  deux  lieues  de  proffondeur  « 
prendre  derrière  la  seigneurie  de  Belair  à  elle  accordée  par  IMonsieur  le  Marquis  de 
\  aiulre.nl,  et  par  nous  le  20e  janvier  1706,  laquelle  concession  elle  a  négligé  de  faire 
ratither  sur  ce  que  IMe.  Dauteuil  luy  dit  que  les  t.  rres  qui  y  estoient  désignées^luy  avoient 
deja  este  concédées,  sans  luy  faire  voir  son  iitre  de  concession  cette  même  année  la  dite 
Dame  Danteuil  est  passée  en  France,  et  croyant  toujours  chaque  année  qu'elle  reviendroit 
elle  ne  s'er4  pas  mis  en  estât  de  faire  establir  la  dite  concession,  quoyque  plusieurs  habitans 
luy  aient  demandé  dis  terres,  et  connue  il  ne  scroit  pas  raisonnable  que  ^Madame  Dauteuil 
par  son  absence  luy  fasse  perdre  son  droit  on  cas  qu'elle  en  ayt  un  suivai.i  notre  dite  con- 
cession,  et  que  dailleurs  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  terres  s'établissent,  elle  nous 
demande  quil  nous  plaise  luy  permettre  do  donner  des  concessions  aux   habitans  qui  se  pre- 
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scnteront  aux  mômes  conditions  de  ceux  qui  sont  établis  sur  la  seigneurie  de  Belair  aux 
olVres  qu'elle  fait  de  remettre  les  dites  concessions  entre  les  mains  de  îa  dite  Dame  Dauteuil 
en  cas  quel  ayt  une  concession  antérieure  à  la  sienne,  à  la  cliarge  ncantmoins  qu'elle  ne 
sera  tenue  de  rendre  a  la  ditte  Dame  Dauteuil  les  rentes  qu'elle  aura  reçues  des  dits  l.abi- 
tans  lesquels  seront  tenus  de  les  luy  pajer  jusques  a  la  remise  quelle  en  fera  a  la  dite  Dame 
Dauteud,  a  quoy  ayant  égard  veu  la  dite  concession  du  20e  janvier  1706  et  attendu  que 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  terres  soient  incessamment  établis,  Nous  ordonnons 
que  la  ditte  veuve  'l'oupin  se  pourvoira  aux  départs  des  premi-rs  vaisseaux  par  devers  le 
roy  pour  obtenir  la  ratilDcation  de  la  concession  dont  est  question,  et  cependant  sans  pré- 
judice des  droits  de  la  dite  Dame  JDauteuil  ;  luy  permettons  de  concéder  des  terres  sur  la 
demie  lieUe  de  front,  et  sur  les  deux  lieues  de  prolVondeur  qui  sont  derrière  la  seigneurie  de 
Belaire  aux  habitans  qui  se  présenteront  pour  s'y  établir,  aux  mesmes  conditions  des  habi- 
tans  qui  sont  establ.s  sur  la  dite  seigneurie,  luy  accordant  toutes  les  rentes  qui  seront  echeiis 
et  dues  parles  habitans  jusques  au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justilliera  d'une  concession 
antérieure  a  la  sienne.     Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  le  8e  mars  171 1. 


Fa 


[Ordce.  de  1713  à  1720,  No  6,  folio  19.] 

Orchn7ia7ice  qui  réunit  au  domaine  du  Sr.  Tremblay  six  -rpens  de  terre  du  nombre 
de  douze  que  possédait  le  Sieur  Lrnns  Gaultier,  et  qui  Fcnjoint  de  prendre  un 
titre  pmir  les  six  arpem  qui  lui  restent  sur  le  pied  de  vingt  soh  et  un  ehapon,  ou 
au  heu  du  chajmi  20  sols  par  chaque  arjKnt  de  front  sur  40  de  prnjbndexir. 

Michel  BegoxN,  &c. 

Veu  la  requeste  à  nous  présentée  par  Pierre  Tremblay  portant  .,  .1  auroit  acquis  de 
Charles  et  1. erre  Lessard,  frères,  une  seigneurie  scittuée  aux  Eboulements  d'environ  trois 
heues  de  front  sur  deux  lieues  de  proffondeur,  sur  laquelle  seigneurie  les  dits  Lessard  frères 
auroient  accordé  a  Louis  Gaultier  une  concession  de  douze  arpens  de  front  suivant  le  billet 
que  le  dit  Gaultier  dit  en  avoir  lequel  depuis  sept  ans  quil  est  estably  sur  la  ditte  concession 
n  a  abattu  de  bois  sur  icelle  et  mis  qu'environ  ti'ois  a  quatre  arpens  de  terre  en  superficie  a  la 
pioche,  comme  cette  concession  ne  peut  estre  mise  en  valeur  par  le  dit  Gaultier  et  fait  un 
tort  très  considérable  au  dit  Tremblay  qui  nous  a  suplie  qu'a  cet  eOect  il  nous  plaise  réunir 
a  son  domaine  six  arpens  de  terre  de  front  du  nombre  de  douze  arpens  dont  le  dit  Gaultier 
s  est  mis  en  possession  et  quil  soit  tenu  de  prendre  un  tiltre  du  dit  Tremblay  a  la  charoe  de 
luy  payer  tous  les  ans  au  jour  et  feste  de  St.  Remy  vingt  sols  et  un  chapon  ou 
vingt  sols  au  choix  du  dit  Tremblay  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  qua- 
rante  de  proffondeur  et  un  sols  de  cens  pour  les  dits  six  arpens  do  front,  a  quoy  ayant 
égard,  Nous  avons  reuny  et  reunissons  au  domaine  du  dit  Tremblay  six  aipcns  de  terre  de 
front  du  nombre  de  douze  arpens  dont  le  dit  (,'autier  a  pris  possession  et  ordonnons  que  la 
dite  concession  sera  réduitte  a  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  proflbndeur  a  la  charge 
par  le  dit  Gautier  de  prendre  du  dit  Tremblay  un  tiltre  de  concession  sur  le  pied  de  vingt 
«ois  et  un  chapon  ou  vingt  sols  au  choix  du  dit  Tromblay  par  arpout  de  front  sur  quarante 
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arpens  de  profiondeur  et  un  sols  de  cens  pour  les  dits  six  arpens  de  front  payables  au  jour 
et  feste  de  .St.  liemy  de  chaque  année,  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  conserver  les  bois  de 
chesne  et  pins  proj.res  à  la  construction  et  matture  des  vaisseaux.     Mandons,  &c. 

Fait  a  Québec  le  dix  huitiesme  avril  1713. 


(Signé) 


BEGON. 


[Ordoncc.  de  1713  à  1720,  No.  6,  folio  G7.] 

Orchnnayice  qui  rejette  une  autre  Ordonnance  de  Mr.  DcschavihauU  et  qui  orchnne 
que  le  contrat  de  concession  de  la  Commune  de  la  Prairie  de  la  Ma^dclaine  sera 
exécute  selon  sa  forme  et  teneur,  S^-c,  SfC.  ^ 

Michel  Begon,  &c. 

Veu  la  requeste  à  nous  présentée  par  Jean  Baptiste  Hervieux  et  François  LeBert  habi- 
ans    e  la  Pra.ne  de  la  Magdelaine  contenant  que  les  Révérends  Feres  Jésuittes  seigneurs 
du  M  heu  ont,  par  contract  du  dix  neufiesme  may  „,il  six  cent  quatrevingt  quatorze,  concédé 
a  leurs  hab.taus  une  commune  pour  en  jouir  a  perpétuité  leurs  hoirs  et  ayant  causes    aux 
charges  causes  et  conditions  y  contenues  par  lequel  contract  est  expressément  convenu  quil 
.era  o.s.ble  aux     Us  Révérends  Feres  Jcsuittes  et  a  tous  lecs  dits  habi.ans  de  prendre  d  n 
a  d.te  commune  du  bo.s  pour  fa.re  des  planches,  madriers  et  bois  de  charpente  et  autres  qui 
eur  seront  nécessaires  pour  se  bastir  et  en  cas  qu'eux  ou  d'autres  personnes  y  prennent  du 
o,s  pour  vendre  seront    tenus  de  payer  vingt   sols  par  chaque  pied  d'abre  qu'isabhateront 
dans  la  ditte   commune,  lequel  argent  s.^ra  employé   au  proffit  d'.celle   co.nn.une,  et  à  la 
charge  par  chacun  an,  et  sur  ces  assurances  les  dits  Hervieux  et  LeBert  pour  suiv  e  l'inten- 
.on  du  roy  et  contribuer  au  bien  public  ont  fait  construire  un  moulin  a  sde  sur  leurs  te  res 
dans  1  espérance  de  jomr  des  dits  privilèges  portés  au  dit  contract,  lequel  moulin  leur  a  cousté 
des  sommes  consulcrables  ;  cependant  les  habitans  du  dit  heu  en  Lés  petit  nombre  pr 
env,o  et  jalousie  se  sont  assemblés,  pour  ain.y  dire,  furtivement  et  ont  surpris  la  religLu 
au  Révérend  Père  Vaillant  procureur  des  dits  Feres  Jésuittes  et  celle  du  sieur  lieutenTn 
gênerai  de  la  juris  iction  royalle  de  cette  ville  dans  l'obtention  d'une  ordonnance  en  dat  e  du 
dix  neu    janvier  dernier  sur  leur  simple  remonstrance  et  sans  que  les  principaux  haMtans 
ayent  été  entendus  par  laquelle  sans  aucun  fondement  le  dit  sieur  lieutena  t  mènera  s         me 
e  annulle  ,e  dit  article  du  dit  contract,  fait  défenses  aux  dits  Hervieux  et  L^B^Td^^^^^    p^^ 

1    nlever  aucuns  bois  a   peine  de  confiscation  et  de  plus  grande  peine  sans  faire  attent 
au  tort  c  nsiderable  que  cela  fait  aux  dits  Hervieux  et  LeBert  qui  n'ont  fait  cette  entreprise 
qu'a  la  solhcitalion  des  dits  habitans  et  notamment  à  celle  du  Révérend  Fere  Va  u 

i:;^:r^  ^'-  "  ^^^  '-t  'r  -  '"-'  --^  ''^™'-'-  '-  ^-^'-  ^^  - 

les  te  res  de  la  di  te  seigneurie   en  datte  du  douzième  décembre  mil  sept  cent  douze  et  sans 
conside  ,  „,,,,  p,,  ,„.,„^.  ,^  casser  et  annuller  un  contract  s'ans  une  assll  lé 

ne  délibération  generalle  de  tous  les  interresssés  ;  Concluent  les  dits  Hervieux  et  LeBert 
a  ce  qu.l  nous  pia.se,  veu  le  dit  contract  de  concession  du  dix  neuf  may  md  six  cent  nuatre- 
v.ngt  quatorze  et  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  dix  neuf  janvier  de,"" ,  'ordo„. 
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wv  i\\w.  les  (lit^  llcrviciu  i(  Lcncil  rtt<r«tnt  niuiiifonns  il.ins  les  |Mi\il(';;vs  i\  eux  iicoinlcs 
Mdivaiil  1-1  !Ui  ilcNir  du  dit  cDuliacl  r(  ilc  r.iirc  (Icrcnsis  a  (miitts  iM'rs(»mn"<  de  les  liMulilrr  ny 
iiuniiolcr  «Ml  niicliiiir  iiianiiTr  tnii- cr  sdil,  il'niilaiil  (|Hc  riiiliiilimi  de  Sa  IMajcsIr  i's(  Prlii- 
l)lis-i(<mt'iit  des  inaniiracdins  pour  le  Ihimi  du  ((tiiinn'ici!  des  (•oloiiics  iiolio  Didonnami?  du 
Ims  de  la  diKc  r«  (|ii/'s(«<  en  dalle  du  viii;;i  st-pliesnii'  mais  dcinicr  p-nlaiil  muI  l'iiMiiiHiiiiiMiA  a 
\y.\vt'w  ynw  vu  venir  pardevaul  mus  aus^ilol  nuire  arrivre  i\  IVIonlreal,  la  f*i;;nilieali(in  l'aile 
de  la  dite  rei|Uesle  el  oitlunr  \nee  a  la  rei|uesle  de,-^  dils  I  lerviiMK  el  lieHei  (  à  .laciiues 
DenA  IVslailles  lialiilanl  de  la  dille  seif;neurie  de  la  Trairie  de  la  i\1a:;delaine,  lanl  \h>w  \\\y 
«jne  peur  ses  ennsnils  lialiilaiils  du  dil  lieu  par  L<-I''ii||eur  lii.issicr  au  c  ".eil  .supérieur  eu 
dalle  du  dix  .sepliesme   d(<   ce  luuis  avee    a'NHi;,uali(Ui  a  eoiuparoir  le  dil        .  «|,|   |,(ius 

pour  repoiulie  aux  deiiiaudes  des  dits  llervieux  el,  lieHerl,  Piene  i;ai;;iié,  .apil.i.iu!  de  la 
miliee  de  la  seigneurie  et  partie  des  .lits  lialiitants  ayaiil  ei)ni|)ani  ee  joiirdiniy  pardevaiil 
nous,  ieeiw  eiilendiis  et  les  ilils  Un  vieux  et  Lelierl  ipii  ont  e(uieluil  aux  lins  de  Inirs  dites 
reipiestes  cl  iueuleinuieut  deiiMudeiit  (pie  d.'l'easivs  soient  laitli'saux  dits  haliitaiis  (rendtarniH- 
sei-  par  des  arlires  i|iie  les  dits  lialdiaus  eoupeul  iournellenuuit  sans  les  deltiler  dans  la  pelile 
rivi<'re  «pii  donne  Tenu  a  lear  moulin  ee  (pii  airesie  les  .aux  et  leur  cause  du  donuiia:;e  a 
peiiii'  (le  eiiupiaule  livres  damande  C(uitre  les  lialiilans  tpii  ald»aleronl  les  dits  liarlircs  dans  la 
dtlle  vivi.M-e  sans  les  dei.ilcr.  el  sur  les  demandes  aussy  verlialles  .les  dit;,  lialtilans,  il  e.- 
ipH>  li>s  dits  lltu'vieiix  et  her.erl  soient  I.mius  de  scier  l.s  liois  .piils  porleroiil  a  l<'iu-  moulin- 
les  ilits  ll<<rvi<Mix  .M  l,el?.>rl  cons.Mitenl  de  les  faire  scier  aiilaiit  ipie  I.- moulin  pourra  fournir 
;\  la  cliarive  .|ii.-  les  .hls  lialiitaus  leur  domi.'nuit  la  moitié  des  piaiiclics  el  madriers  .pii  y 
seront  s.ies  oiiîre  c.>  les  cr(mtes  eoiume  il  se  praliipi(>  aux  autres  moulins  de  ce  pays,  iV  la 
rliar;;-.'  neautmoiiis  .pie  les  dils  lialulaiils  s.  ronl  Icnus  el  .>l)lii;(<  .!,>  d.miu'r  aux  dits  llervieux 
el  I,er>«Ml  dans  tout  le  eouis.lumois  de  novemiue  de  chacun."  année  leur  déclaration  des 
bois  ipiils  auront  à  lair.>  scier  afin  ipiils  puissent  prendre  Imu's  mi'siires  pour  les  Imis  dont  ils 
p.mrroi.'iit  avoir  h. soin  ;  faul.>  .le  ipiey  après  I,-  dit  Icnis  passé  .pi'il  sera  permis  au  dit  ller- 
vi.Mix  et  l,er<erl  de  f'ir.-  c.niper  l.'s  liois  nécessaires  pom-  r.'ulrcliciit  .le  leur  moulin,  ipiil 
leur  sera  aussy  p.Minis  de  faire  sci.-r  l'iiviion  scpl  cent  pi.-ces  de  li.iis  .pd  sont  présentement 
rendues  au  dit  moulin  auparavant  eeliiy  ipi(>  les  dits  lialiitans  poiir.)ul  y  envoy.-r  ;  Veu  le 
dit  e.mtracl  d(>  concession  dn  dix  neuf  may,  mil  six  c.Mit  (|ualr(>viu!;i  .pialorze,  le  hillel  sous 
la  sipiatiir.-  pri\e.-  .lu  .lit  Ter.'  \  aillant  en  .latte  du  douziesme  decendu'e  mil  sept  cent, 
douze.  rordounaui(>  du  dil  si.Mir  lunitcuanl  li'eueral  du  dix  m  uf  janvier  dei nier  puliliée  lo 
\in;;l  uniesmt"  du  dit  mois,  la  re.pu<ste  des  dils  I  l.-rvieux  et  IjeHerl  el  IVcril de  n-ponses 
fourny  par  les  dits  liabiiar.s  a  la  dille  recinest.-  ensemble  le  plan  tiré  de  la  dite  ( ommune 
Nous  sans  avoir  e';ard  a  la  dite  or.lonuaiice  du  si.nir  l>escliaud)auil  du  dix  uenliesme  janvier 
dernier  ordonnons  nue  l.>  dit  eontract  de  concession  d.-  la  ditle  commune  du  dix  neuf  may 
mil  six  cent  (pialrcviii^t  ipialorze  sera  ex.Mule  s.don  sa  forme  et  teneur,  faisons  «l-  '".aises 
nv!x  dils  liabilaiis  dVnd)aiTasser  la  pétille  rivière  .p,ii  d.mne  Peau  au  moulin  «les  dil:<;  llervieux 
et.  T4enert  par  d.^s  arbres  cpu-  les  dits  habilaus  y  e-nipent  iounudliMueiil  sans  les  débiter  a 
peine  çonlre  le*  c.in!n-ven:mls  de  {]:>.  livn-s  damande  applicable  a  la  di||(>  parroissi>  de  la 
Trairie  de  la  Ma;<;de!aini\  el  sur  les  d-Mnandes  verballcs  faite?  par  les  dits  liabilants  .",  ce 
que  les  dils  llervuux  et  l.elîtai  soient  .ddi^rs  de  scier  les  bois  qu'ils  povl.ront  au  dit  mou- 
lin ordonnons  .]ne  le<  dits  liervieux  el  T.eHert  seront  tonus  d(>  faire  scier  les  bois  ipii  seront 
portes  au  .lit  moulin  par  les  dits  babilans  aulaiil  .nie  b>  .lit  moulin  poiira  foe.nsir  en  donnant 
par  les  dit-  habitants  h  moiiie  des  dites  pUm.hes  outre  eo  les  erouUes  aiiisy  (piil  se  prali.pie  aux 
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aulit-;  iiKMilins  il,'  ,;.  |mis,  onlumioir.  iiii'sy  :iiix  il.ls  liiil.ilmis  il'.ivi  ilii  li~  ,|ih  lli  ivinix  et 
Ih'IIciI  iIii  iioiiiImc  .le  |iicc.',s  di!  Iir,i«i  <|iri|s  ;tiiniiil  ;i  liiiir  mm.t  iiliti  (|iiils  puisHcnl  |.rrii(lnj 
Mir  li's  |.rcfaii(i.iii:<,  a  nr  |i(iiiil.  faire  <(mi|mt  pareille  (|iiaiililé  ,],•  hr.ls  «prils  loril  comixt  tous 
les  ans  |Miur  feiilrelieii  du  dil.  moulin,  lai|ue!le  deehiialioi,  jev  ,lils  iiuljil.irm  HcronI  (enu.s  du 
laiie  |Mr  enil  aux  diH  IlervieUK  ri.  Leiîeil,  dan^s  le  liHii-s  ,1e  riowud.re  de  elia(|U(!  auii6u 
liiMl'"  de  ,|u.,y  <|  I,'  ,lil  (eni|.s  |.as>;é,  laiinis  aux  dils  I  I.tvuux  cl,  l.ei;,il  d,;  Juiru  rouj.cr 
ie.M  lM)i.s  .luMl  ds  auicml  l.es.uii,  el  ,!,•  I.s  laiir  s,i,r  pndVrald.'mei.l  a  (,«uh  (m;ux  don 
dils  lial-itaus;  |.ern.e((,M.s  aux  diK  L.'Il.Tf  <•(  ll,iueiix  ,!,:  lau'e  scier  se|.l  enil  pièces  de 
Imus  «pills  <uil  reudiie  a  leur  uioniiu  aup.uavaiil  de  scu'r  pour  le.^  dilu  lial)iiaus  ;  ]■;(,  sur  la  re- 
iu(u.lraiir,.  .pu'  \vs  ihls  liervieux  r(  LeiJerl,  nous  oui.  l'aile  «pu:  (pielipu'S  l.al.il.ans  souvint,  et 
sans  un<'  -raiul.'  ii,T,-,i(r  alil.a(lci!l,  les  Imis  de  lu  didi;  conuuuue  el.  les  lai. seul  p,Mirir  sur  le 
li'Mi  .■!  dans  la  veiie  ,r.  „  priv,  r  I,'.  dils  IL^rviiMix  el,  heTHrl  poiu'  I,-  liil  moulin  a  (piny  ayant 
eo-ard,  nous  laisous  d.dVnse  aux  dils  iialuianls  d'al.hahe  aucuns  bois  dan.  la  dih;  co.nmune 
qu'ils  uv  1rs  enleveni  soil.  pour  en  faire  faire  des  plancli.is  ou  p(au'  leiu'  usa^e  à  peine  contre 
cMix  (pii  les  laisseronl.  pourir  sui  le  lieu  aprOs  les  avoir  al.balus  ,1,.  ileux  livres  damande  pour 

'''•"'1'"' •"'"■''  ■'l'i''i''''''l''   "   l'"i'il''    IK.r.us.e v.i    s,.ra   la  prese:,;,.  .u-donnane.e  leuc,  publiée 

ISSU,-  ,!,•  la  î-raude  nu-ss,;  de  la  dil.te  parroisse   u  ,  r.  .p.,.  personne  n'en  i;;nore.  Mandons,  &.c. 

'•'"if  '•'  'l"iM.r.  en  noire  hol.l  a  M.mlreal  le  viiigUesme  inay  mil  sept  c,:nt  (piat-uze. 
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fOrdc".  de  ni:{  à  IT.H),  N»  <;,  r)iio  T.î.nayj»:'?! 

()n/n,>^ni./rr  jut,  liujtnil  r  Ivs  h„l,ilans  ,hs  /s/rs  lioiidiard  S'U,fJ/s/>r,,srs  dr  th>»w:r  Irurs 
Juitnurs  ,lr  œnucs  aiusrntUormvul.  vuas  >i,.,;r//rs  scroiU  >l,iuucs  ru  (li.prent  Icmpa 
et  sipdiriiiriit,  ainsi  fjui/.  rsf,  ptmrvu  ru  irrUr. 

.!Mk;iiki,  lîiuioN,  is-c. 

^'eu  la  resqneslc  à  nous  pri'sentùe  par  Michel  T.aldurh'-,  Jean  (.'aulier  et  Tierre  Cezarù 
dit  l.aCardelette  Imhilans  de  la  sei-neurie  d.'s  IM.'s  Houcliard  appartenant  au  Sieur  Des- 
.lor.ly,  faisant  (ani,  pour  ,>ux  .pu-  pour  l.'s  autres  lial.ilans  de  la  ditte  scipeurie,  contenant 
.|M,-  (pioy,pu>  l.'s  lerres  .pi^ils  ont  dans  la  dille  s<u-neurie  leur  ayent  étn  concedé(-s  a  la 
eluu-e  d.;  payer  l.:s  rentes  et  .iroits  seiunenriaux  ai>.sy  que  les  autres  sei-neurs  de  ce  païs 
l.'s  tout  payer  a  leurs  tenanciers  cependant  le  dit  Sieur  Desjordy  leur  fait  donner  des  jour- 
mes  de  corvées  chacun  suivant  le  terrain  quil  possède  et  les  ohli-e  a  luy  donner  les'ditcs 
.l|>nrnees  dans  le  tenq.s  de  semences  nous  d,.,uan.lans  ,p,'il  nous  plaise  les  déchar-er  des 
d.((os.,ournées  de  corvées  si  mieux  n'ain.e  le  ,1.1  Sieur  D.jordy  leur  accor.l.M-  une  Coumume 
pour  paca-er  1,mu-s  hesl.aux  et  .p,i  xw  porleroil,  aucun  preju.lice  au  dit  Sie.u-  Dejordy  dont  la 
sc.-nemi..  est  spatieuse  ;  notre  ordonnance  au  bas  de  la  dil  te  reqneste  en  datle  du  vin-t 
Iroisu^sme  may  dernier  portant  soit  parties  appelées  pour  en  venir  pardevant  nous  ce  iour- 
dluiy  aux  bus  .1,.  la  ,|,tte  re.pu.le  lesquels  ayant  compara,  le  dit  Si.ur  D.Jordy,  nous  auroit 
'1"  •!>"•  '"^'1  '-i  l"-'>|u.s  les  dits  habitans  pr.'tendent  s\.xemider  de  !uy  .lomu_.r  des  journées  .le 
r-rMTS  y  étant  obli^..^  par  leurs  ronlracts  de  cuncesïiou  et  quoi,pul  ne  soit  de  leur  accor- 
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.K-r  lu  (  \,i,un.in<>  .|nil.s  liiy  .Icnan.!...)  .-..p.Mi.lnnt  il  con.scnt  <.«  concml.T  aux   hal.itaiis  rtalili., 
H  a  riablir  .Ini.s  I,  s  .hllrs  islrs    M,,,,,  har,l   „,„>   Cumimw.  a  ro.i.iili.m  .|mc  h-s  ,li(.    j.ahilans 
»'•••'>"•    nirlo.r   <!.•   pirux    la  .litlr   C.mmmMTl.  <i,mIs   luy  louniimi.l    pour  rais..,,   ,!,.  b  ,Ii(,. 
Coin,.,,,,,,.  ,:,„-.,.,,„„..,.  ,lr  .-nivr,.  y.w  ckuiuv   lial.il;,(io„  H  ,•„  ras  ,,„il  y  „i(,  ,|,.s  |,al.ila„H  ,mi 
ay.-nt  ,ln,x    l,aiM(al,..„.s  l„y   .l,,,,,,,.,,,,,!   <l,.„x  j.M„„r..H  ..|  ai„sy  .jrs  aahvs   „„„s  «Ini.an.lant 
nussy  .|„,|  „,.as  ,,la,M.  ,„M!n,„„-,-  .|„..  (,.,i,s  Uh  hal.Kai,.  ti..,.,l,oi,l  Cm,  vl  lici  ot  (Icsortci-ont  lotira 
ivvvv.  s,„va.,l    ri„l.-„li..„  ,1,.  y,,  M,.,j,.s„'.    (•„„,,  ,|.,   ,,„„^.  ,,|,,,,  ,,,,„„  ...ji,,;,,^  .^  ^^^^^  ,|,„„ai„,., 
o(,  .!„  ,1   I,.,,,-  M.,(.  ,!,.n..„.!„  ,!..  ,-|,a,sM.,-  ail!,M„.s  .,,„.  s,,,-  iVtn,.!,,,.  .!,,  |.m„'.s  .•M,„.,.^si..„s  a  |.ri„<. 
d."  .I,xj,v,vs  ,ra,„;„„l,.  s,,,-  ,,„„i  l,.,s  .liH  l,al)ila„s   „o„s  ont  ir|„-rMM,lr  qu'ils  mv  pcnvcnl  point 
a.Tcploi-  l'ol),o   ,Iu  dit  Sinn-  Drjoniy  ,1,.  lai,-..   ,„„.  Co,,,,,,,,,,.-  a   .•on.liti,,,,  .Py   fair,.  „„„ 
rlos(„,r  pa,Tr(p„ls  ,,..  p,„„-„i,Mil  la  lai,-,-  i.ssrs  r,,,!..   p.„„-  ,r,sis(,.,-  a„x  };la.-,-s  H  aux  {.-randes 
oaux  .pu  nnpo,-(,.n.i.M,l  la  .lil(.-  ,-ioMuir  c-  ,p,i  .d.li-noil  K-s  .lits  hal.itans  à  lai.r  „„.■  ,|,.p,.„s.. 
rons„lo,-al,l,;   tous  1rs  ans   p,„„-  IVnfiTtmir  vl  ,p,'a  lr;.a,d    ,i,.s    \,nmw,s  .!,,  ,an('rs  ils  „„„s 
suplnnit  dn  1rs  vonio,,-  (ax,-,-  m  ras  ,p„.   „o„s   l.-.s  rondann.ions   d\:n   do,,,,,-,'  a,,  dit    Si,.,,,- 
l>...io,-,Iy  d..  la.ss,.,'  a  Iru.-  ..p(io„  ,„,  ,|,.  |o„,„i,-  au  .lit  Sic,,,-  l),.jo,,Iy  |,.,s  diU.s  iourn^..s  o,i  do 
los  pay..,.  lo.s.piils  v.n,.l.ont  sVn  (.x,.,npl..,-,  qna,Tn(c  sols  po- •  rliarun..  d.'s  ."liltrs  ioui-ni.es, 
parlyos  ouys,  v..„  la  dilo  loqucsl,.,  „„  ron(,ac(   ,!,.  .■..,„.,.v  ..,„  a  („„|   con.si,!,',,','.,  Nous 
onlonuous  qu..  les  ,lils   hal.itans   d<.,„„-,„„t  au  .lit  Si..,,,-    |),.jo,,Iy  l.-s  j,„„„('.,.s  ,|,.  ,.o,-v6cs 
in..|,(,onnr,.s  ,lans  l..„,s  titivs  d.«  ron.M.ssions.  I.squt.ll..s  j„ui'néos   1,.  ,I,t  Niou.-  I),.jo,-dy  ne 
pouni  ox,gc.,-  d..s  ,l,ts  hal.itans  qu'n,  dillnvuts  t,„,s  .«t  s,.pa,n,n.nt  savoi,-  pour  cn.x  .p,i  sont 
obli-../  d,.  luy  ,.„  d„„i,..r  t,-.ns  :  ,„„.  dans  un  t,.n,s  .Irs  s..,naiir,.s.  un,.  da„s  .-rlny  drs  loius  et 
la  troisiomc  dans  ,-,-|„y  ,|,.s  n-r,.lt..s,  .pio  coux  qui  ,.„  auiont  a  .io,uuT  plus  ,p„.  trois  \vs  ,l,.n- 
noront  pour  ti-availln-  aux  -uorHs,  s,.,a  poi-mis  aux  ,liis  hal.itans  d,.  s'..x,.mpt..r  d<>s    diltes 
c-om'.,.s  m  do,„.unt  au  .lit  Sin.r  IV.jo,-dy  .p,a,Tnto  sols  pour  rha.-un..  .ri..c.|los  a  .-ondilion 
qu  .Is  payoro,.t  ro.uptaul  la  .lilt.>  s,.uuu.>  a  .-..l  y  qui  h^s  au,-a  av..rlis  .1..  sa  part  ,1,;  y-nir  t.-a- 
vaillo,-,  leur  onlo„n,.„s  d..   t.M.ir  in,  H  li..„  .-t  ,1,.  rai,v   dos.ntn-,  faut..  ,1..   ,p„,y   „„us  leur 
déclarons  que  sur  les  plaint.>s  qui  ,u.us  M.,„ut   laites  par  le  dit  Sieur    l)..ionly  ron(,-e  ceux 
qu,  n'auront  point    t..,u.   feu  et  li,.,,  ,.(,  déserter   l.'s  dites  t.;r,rs  nous  les  .-eunii-ons  a  son 
.lo.nauie  sur  le  e..rt,l,eat  ,lu  cnv  et  du  cap.tain.;  .1,-  la  e.xste,  h'ur  d.'lVen.lons  de  chasser  sur 
les  domaines  du  dit  Sr.  l)..jo,-dy  ot  ter,-es  .le  sa  sei^ieurie  et  non   co„(.e,U'...s  a  p.-ine  de  dix 
livres  da.nande  cont.e  chacun  d.>s  contrevenans,  enjoio„ons  au  capitaine  d,-  la  coste  de  tenir 
la  nian.  a  lexecnl,on  .le  la  présent..  ordo,uianc..  et  de  faire  ses  poursuites  et  dilif-ences  pour 
le  .-ecouvren.ent  des  amendes  qui  auront  été  ...icourues  po.u-  les  contrevenans  a  la  ditte  ordon- 
nance.    IMandous,  &c. 

Fait  .1  .hnnu'  en  notre  hôtel  do  ÎMontreal  le  troisième  juin  mil  sept  cent  .juatorzc. 

(.^igu^)  BEdON. 
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|()r.l(c.  (le   ni.'}  Il   1720,  .\"  fi,  loi,,,  77.) 

f)nfn»mn,rr  ,,,n  rnjuUd  av.t  Srs.  Ilald  et  de  Ni,;nvi//o  seigneurs  dr.  ChwnU,,  vl  ou.r. 
Imhil.,uis  dr.  la  dite.  Hri:^nriiriv  de  min-mir  d\rj,rr/s  poitr  r.oHsi.dvr  1rs  dm„mo-rs 
faits  à  vcs  drnt/ns  par  la  dalle  da  moulin,  â  sr/e  da  dit  Sr.  Ilntrl  H  pnar  1rs  h(,is 
liai  sr  lipradriit  snr  Irais  tnirs. 

Mi(;iii;i,  lîiHioN,  &,c. 

.'••nti    INInillot    (lit    r,ii    Jlnclio,  Adri.-ii    Cliarlcf-raiii    .1    l''ranf,(.i>,    lî.^ssa   do    fliainlily 
Imsuil    [-.mi    pour    eux    <|iic    ponr  l.'s  autres    Iml.ilans    du    dit  liwi    (•liarg-:/    dr   leur   pou- 
voir ru    dalli;   du    (roisicino   do    ce   mois,  nous   !i)an(    txpo*;ci  i\\w.   le  f-icur   il.irtid   snig- 
WMT  de   la  di«<   srif-ncurio    do    Charnldy    auroit   permis   a    Mousirur   do    llauic/ay,  gou- 
voriUMu-  .lo   Montr(;al   do  construire   un   rnoidin  a  scio  sur  la  riviiVc    des   Murons  lacpielhî 
rivière  traverse!  plusieurs  terres  des  dits  lialnlans  <pu;  les  eaux  retenues  par  la   dame   du  dit 
moulin    in..nd..nt    en    pariio    les  ditles  terres  et  ieiu' cause  un  lort  très  considoralde,  (jun  se» 
mêmes  eaux  par  leur  violent»!  chute  sortant  du  dit.  moidin  entrainent  la  scieuro  de  bois  et  les 
croates  (pii  restent  sur  leurs  prairies  ce  (pii  en  fràtc  la  solle,  et  les  met   dans  la   nécessité 
doster  les  dits  hois  poui'  i'mpesciier  les  racines  des  .littes  liori)es  do  poinir  (piil  a   aussy  {-té 
enlevé  sur  li;s  terres  a  eux  concédées  un  nondne  ronsiderahie  d'arlires  do  pin  (pu;  lo  dit  Wr. 
jrerlid  a  fournis  au  dit  moulin  sans  (p.'il  leur  en  ait  payé  lo  prix  (pu   leur  est  deu  étant  les 
niaitres  des  |.ins  qui  sont  sur  lenrs  habitations,  que  par  les  ordonnances  .lo  Monsieur  llaudot 
on  datte  des  3  juillet  1707  et  vin-t  trois  juin  1710  qui  ordonne  la  réunion  ûu  domaine  du  dit 
Sr.  Ilertel  d'une  concession  a  eux  fait»!  par  le  8r.  Durs  le  vinjrt  sixième  p.oust  mil  six  cent 
(piatrevin^t  sept  et  approuvée  par  MonMonr  le  marqnisd.!  Dononvillo  et  Monsieur  do  Cliam- 
pi-uy  !(!  lingt  septième  du  dit  mois  il  est  porté   quil   sera    fourny  par   le   dit   sieur    Ilertcl 
d'autres  tories  en  d'autres  endroits  lorsqnil  en  sera  requis,  les  dits  habitants,  nous  deman- 
dant que  la  mémo  étend iio  do  terre  leur  soit  rendue  aux  mêmes   charges  et  conditions  por- 
tées par  la  dit  te  concession  et  ([u'il  lenr  soit  permis  aussy  de  prendre  dof;  bois  sur  les  terres 
do  la  dite  soi-neuri(!  non  concédées,  qu'il  leur  soit  aussy  accordé  une  commune   tant  pour 
paca-er  lenrs  bestiaux  y   prendre  du  bois  pour  leur  usage  (pie  pour  y  former  un  village  aus- 
sitôt .pi'ils  y  seront  obligez  ie  sieur   Tierrc   Ilertel  de  Moncourt,  Jean  Baptiste  Boucher 
sieur  de  Nivorvillo  comme  ayant  épousé  Damelle.  'riierezo  Ilertel  faisant  tant  pour  eux  que 
pour  lo  sieur  Ilertel  leur  père,  que  pour  les  sieurs  de  la   Fresniore,  Cournoyer,  llou"i|le, 
IIert(d  8t.  Louis,  Beaulao  et  St.  Michel  onl(>ndus  nous  ont  dit  (pio  lo  Sr.  Ilertel  leur  père 
a  cédé  par  act(>  passé  devant  La  Baume,  notaire  à  Houclierville  en  datte  du 
mars  dernier  en  avancement  d'oirie  la  dittc  seigneurie  en  entier  qui  est  entre  eux  indicise  et 
qu'on  la  dite  qualité  répondant  aux  demandes  dos  dits  habitans  ils  conviennent  que  le  préten- 
du dommage  qu'ils  souiVrent  lors  de  Pinondation  (l(>s  eaux  causée  par  la  ditto  du  dit 
moulin  seront  estimés  par  des  arbitres  qu'ils  choisiront  de  gré  a  gré,  d'abandonner  aux  dits 
habitans  toutes  les  croûtes  que  les  eaux  sortant  du  dit  moulin  jetteront  sur  les  terres  à  eux 
concédées  pour  les  indemnités  du  dommage  quils  prétendent  lour  être  Hxit  tant  par  le»  dittes 
croûtes  que  par  la  scieure  de  bois  qui  se  repans  dans   lei'rs  prairies,  qu'a  l'égard  de  la  de- 
mande que  les  dits  habitans  font  Ju  payement  des  bois  de  pin  qui  ont  été  ce  -es  sur  leurs 
habitations  le  sieur  Hertel  leur  père  nous  suplie  de  surseoir  nôtre  jugement  a         égard  jus- 
quau  retour  de  Monsieur  de  Ramezay  de  son  voyage  de  France  attendu  les]cc.     ntions  que 
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le  «lit  M.Mir  Un  t.  la  rail.a:ivfc  lc.litM(.-ui.lr   ll.iin.'zay,  riu'il.  cnim.nhnl   .le  I.  iir   ,|.,iian 
p.Mir   I.Mir   «•■mr  lini  dV.iiiivulaiis  .lo  la  coiici'ssion  a  iiiix  fiiilc  |.ar  le   Sr.  »!<•  .S(.  Ours  deux 
ar|MMis  .1..  Iniv  ,|..  iVonl  Mir  .pianuil.;  «li-  proromlnir  Mir  1-  l.onl  ^\v  la  pHitc   livi.TC  joionant 
la  noiiv.'ll.'  ruii.  csMoii  ,1,!  (roi^  aipnis  •!.•  IVonl  .|U('  \v.  «lit  sinir  d,.  Nivcivilli'  n  promis  lU'iii- 
Iippt-H  Poirier  .le  luy  fairo  vis  a  vis  TisI,,  Si.   l'irnc  ci.  .l,ss..|itiaMt  la  .IIKl-  pclil..  rivi.-rc  aux 
Hiômes  n'(li!vanc.-s  dos  six  dcniors  par  an  pour  cliacum  dos  dits  liahitans,  rpi'a  l'ooar.l  du  la 
i)oniiission  d.'in.MMlo.'  par  los  dits  hai)i(a.is  «lo  prondro  (L-s  bois  sur  los  aulros  tt«iToH''do  la  dite 
soi-ii.Mirio  iior.  .•oiiooilors  ils  no  pouvoiil  y  coiisontir,  (pio  lo  Sr.  do  Nivorvillo  niVro  aux  dits 
l.al.ilans  !'i>lo  do  S(.   l'i.rro  dans  loiMo  son  olondiio  à  luy  oonood^o  par  lo   dit   siour  llorlol 
pour  luy  servir  do  oomnuuic  et  dans  hupu-llo  connuuno  los  dits  l.al.id.ns  pouront  fain;  paraovr 
lours  bestiaux  et  prendre  les  bois  nocossairo»  soit  pour  se  butir  ou  pour   loin-  usa-'o  et  dans 
laquelle  oonu.unio  i!  sera  re-l,;  nu  *.rraiu  «pii  sera  do.stiuù  pour  fonnor  un  village   lorstpi'il 
sera  an.si  ju-ù  a  propos  a  eon.lilion  (pu)  tous  los  liabilausdo  ladite  soi-nourio  Iny   loin-niront 
tous  los  ans  par  chaque  concossnin  doux  j.,urnéos  do  oorvées,  Piuio  dans  le  teins  do  semonres 
cl  Pautro  dans  lo  temps  dos  récoltes  en  los  avertissant  doux  jours  auparavant  ou  quarante 
sols  pour  eliaquo  journoo  a  lo.u  option,  que  le  dit  Sr.  do  Nivorvillo   aura  dans  le  dit  villa-c 
"Il  eniplaoeux^nt  pour  se  balir  du  do.d.b;  du  terrain  quo  ooluy  qui  sera  r.-lé  pour  chacun  des 
dits  habitants  et  pourra  aussy  faire  pacayor  ses  bestiaux  dans  la   dite  connnuno   a  condition 
de  contribuer  comme  un  des  dits  habilans  aux  travaux  nécessaires  pour  Tutililé  do  la  dilte 
commune— Veii  le  titre  de  cencession  laite  par  lo  dit  sieur  do  St.  (  )ius  on    datte   du  vin^t 
sixième  aoust  1(iS7,  les  ordonnaïu-os  de  Messieurs  llaudot  dos  troisimio  juillet  1707  et  vin^t 
troisien;e  juin  1710,  le  pouvoir  dos  dites  luibitans  et  leur  re(pu'sto  du  troisième  do  ce  mois,  le 
|>lan  de  la  ditio  sei-nourio  de  Chambly,  à  (p-oy  ayant   égard,  iNous   ordonnons  (pie  los   dits 
sieurs  llerlel  et  Nivorvillo  et  les  dites  hal-itans  conviondrout  entre  eux  d'experts  pour  faire 
IVstmiation  du  profondu  .lonuna-o  fait  aux  dits  habitations  par  l'inomlation  des  eaux,  caus6s 
pa.  la  dalle  du  dit  moulin  pour  le  dedonunagomont  être    payù   aux    dits  habitaus  suivant  le 
procès  verbal  qui  en  sera  fait  par  h-s  ihls  arbitres,  .p.e  los  croûtes  .pu'  les  dits   habitaus  ont 
ramassas  et   ramasseront  à  l^n.-iiir  sur  lours  ditles  prairies  leur  appartiendront   pour  leur 
tenu-  bon  de;  do.lomma-omcnt  tant  du  passé  quo  do  rav.uir   du  tort  quo  les  dits  habitans 
prétondent  que  los  dits  bois  et  seieures  leurs  font,  cpio  les  bois  do  pin  (pii  ont  été  coupés  sur 
les  terres  des  dits  hai)itans  par  Tordre  du  siour  llorlol  seront  par  luy  payes  aux  dits  habitans 
à  raison  do  dix  sols  du  pied  d'arbre  sauf  son  recours  contio  ipii  il  avisera  que  los  dit  tes  or- 
donnances de  Messieurs  Jîaudot  des  troisième  juillet    1707  et  vingt  troisiesme  juillet  1710 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant  quil  sera  accordé  par  les  dits  sieurs 
llorlol   et  Nivor\iile  aux  dits  habitans  pour  leur  tenir  lieu    dé.piivallont  do  la   concession  à 
enx  laite  par  le  dit  sieur  do  !St.  Ours,  doux  arpons  de  terre  do  front  sur  (piaranfe  do  profon- 
deur sur  lo  bord  do  la  petite  rivière  joignant  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  do  front 
que  le  dit  sieur  do  iNivervillo  a  promis  a  riiilippes  Poirier  do  luy  faire  vis  a   vis  Pisle  8t. 
Pierre  en  dossendant  la  ditto  petite  rivière  aux  mêmes  roilovauces  de  six  deni(>rs  jiar  an  par 
chacun  des  dits  habitans,  faisons  delense  aux  dits  habitans  do  prendre  des  bois  sur  les  terres 
de  la  dite  seigneurie  de  Chainbly  non  concédées  a  peine  do  trois  livres  dV.monde  contre  cha- 
cun des  contrevenant  applicable  a  la  fabrique  do  la  paroisse  de  la  ilitte  seigneurie  de  Ciiam- 
bly,  et  attendu  rollVe  du  dit  siour  de  Nivorvillo  de  donner  aux  dits  habitans  Tisle  St.  Pierre 
pour  leur  servir  do  comiiiuno  et  y  balir  un  village  pour  s'y  mettre  a  couvert  contre  l'insulto 
dos  ennemis  et  raccoplatioa  faite  par  les  dit»  habitans  dos  dito^  oUVc-,  nous  ordonnons  en 
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toiiforinitc  que  lo  «lit  niour  ilc  Niverville  cckm  tt  iiliaiulonneri  aux  ilits  habitants  la  ,|,tc 
isl(;  Sl.I'iiMTo  .laus  (oulc  «on  .Icn.lii."  a  liiy  conccdùi!  par  !(•  (lit.si.Mir  IJuitd  pour  leur  servir 
.1,'  .•oimnniic  et  .lans  la.pK'il.-  coniiiMinr  i.'s  ilils  JialulanH  pnuroiif,  lain.  parn.^er  leurs  lu-stiaux 
cl  pr<Mi(lr(!  les  hf.is  ni;c.i.s.sain-;i  soil  pour  se  l)astir  ou  pour  leur  usa-es  et  ,la„^  hupujlle  côm- 
mtuie  il  s.'ra  réglé  un  terrain  .pii  sera  destino  pom-  former  un  viilaj.-e  loiscpul  sera  \im>  a 
propos,  à  condition  nue  tous  les  lial.itans  de  la  ditte  seigneurie  |ny  (\,urniront  tous' les  ans, 
par  eliacpie  eonrrssion  deux  jomi.ées  de  corvées,  l'une  dans  le  tem»  des  semences  et  l'autro 
dans  le  (  n.s  des  reeoll.'s  eu  les  avertissant  deux  jours  auparavant,  ou  fpiarante  sols  pour 
eliaqiu'  jouriu'-es  a  leur  option  fine  le  dit  sieur  de  Niverville  aura  dans  le  dit  village 
un  emplacement  pour  s.>  lialir  du  doui)l(!  <Ie  lorrain  rpie  eeluy  qui  sera  rcf-lé  ponr  chacun 
de«  dilH  hahitans  et  poura  aussy  faire  pacager  s(!,s  bestiaux  dans  la  dite  commune  a  con- 
difion  de  eontribm.r  comme  un  (h-s  dits  habilans  aux  travaux  nécessaires  pour  l'utililù 
d'ir(dle.     iVIandons,  i^tc. 

Fait  et  donné  on  nfltre  lioU'l  au  Montréal  ce  soptiesmc  juin  mil  sept  cent  quatorze. 

(Signé)  JÎJ'XJON. 


[Ordre,  de  1713  à  1720,  No.  (i,  folio  S3.J 

a-fhnnamy   ,pa  valide   /r    rrtmit.    ,V,n,r    trrrr.  fait,    par    Mtulamv  ,1r    Varcn^w  r.ur 

AUxia  Bissovact. 

MrcuRi,  Begon,  &c. 

T.a  dame  veuve  de  feu  sieur  de  Varcnni^  proj.riélaire  de  la  seignouru:  du  Cap  Varenne 
nous  ayant  représenté  qu'elle  auroit  formée  instance  en  retrait  en  la   jurisdiction  royale  de 
cette   vdie,  contre   Alexis   IJissonnet,  habitant  de   Verchércs,  sur  laquelle  sentence   seroit 
mtervenue  le  onzième  may  dernier,  portant  qu'avant  faire  droit,  la  dite  dam.-  de  Varenne 
représentera  le   contract  de  concession  fait  à  Jean  Gaultier,  de  la  terpo  acquise  par  le  dit 
B.ssonuet,  ."t  voulant  poursuivre    le  ju-ement  de   la  dite  instance,  le  sieur  Deschambault 
lieutenant-général,  aurait   renvoyé  la  dite  dame  à  se  pourvoir  d.-vaut  nous,  pour  raison  du 
dit  retrait,  ayant  été    informé  cjne  le  dit  Bissonnct  se  seroit,  sur  le  fait  en  (picstion,  pourvu 
devant  nous,  ce  qui  l'oblige  d.;  nous  supplier,  veu  notre  dépcnt  de  juger  la  dite  instance,  et 
à  cet  ellet,  faire  valider   les  poursuites  faites  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  ditte  ville 
pour  éviter  aux  grands  frais  qn'il  conviendroit  faire  pour  une  nouvelle  procédure,  nous  de- 
)nandant  qu'il  nous  plaise  faire  approcher  pardevant  nous  les  dits  Bissonnet  et  Jean  Gaultier 
pour  voir  dire  et  ordonner  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandonner  à  la  dite 
dame  de  Varenne,  une  terre  et  habitation  sci/e  en  la  dite  seigneurie  du  Cap  Varenne  con- 
tenant ,leux  arpens  de   front  sur  trente   de   profondeur,  de  .Tean  Gaultier  acquise  par  lo  dit 
Bissonnet  en  .exécution  des  clauses  du  contract   de  conce;^sioii    fait  par  le  dit  feu  sieur  de 
Varenne,  au  dit  (Jauitier,  de  la  dite  habitation,  passé  devant  J'^rerat,  notaire  royal,  en  datte 
du  dernier  inny  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  portint.  que    \.   dit  feu.  Hievr  de  Varenne  se 
réserve  entr'autres  choses  la  faculté,  au  cas  que  le  dit  Gaultier  vende  la  ditte  concession  de 
la  retirer  par  prélcroncc,  en  rembourçant  à  celuy  qui  l'aura  acheté 
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tion,  (iH'iaiil   la   ditlr  iliiiiii-  ilr  riiiiliouisiîr   la  diUv  soujiiK'  priui  i|mlc,  iVais  et  li.yuns  rndl», 
lioiiiw  (U-lirc  rt  di'iiiiT  A  (K'rouvert,  l't  à  narliiiiT  parlirs  ouïts  viu  jr  i|il  i-diitrntt  de  c-oii- 
fPSMion  »•!»  dut!»'  du  iliTiii»T  iiiiiy,  Hi7S,  la  rc(|u6l«   piéwnli'e  par  lu  diltc  tiamt!  d«  Vr.icr.n': 
audit  sitMir    nrMhainiiauK,  m  dalli'  du   |irniii('i-   iiiay  d(>iiii»'r,  rordoniiatuM!   nu  ba^  du   dit. 
jour,  la  «.innilicaliDn  linlr  de   la   dillc  rrijurNlc  cl  oidoiuiaiicr  à  la  >v(|urslt'  de  la  dilli>  dame 
ilc  \  arnuu',  at;  dit   liissonncl,  par  Stuct,  liiiissici'.  le  »|uatrirnic  du    dit  iiici^,  l'exploit  dn 
ri'trait  lait  t\  nupii'slr  de  la  dillt!  daniu  d(!  Vamni»'  au  dit  lJi*.soniict,  par  le  dit  Sciict    le 
quatorzième  du  dit  mois  d«»  luay,  avec  aMij^nation  a  l'omparoir  devant  les  dits  sien  .  juges 
de  relte  dille  vili.     pour  se   voir  condamner  i\  (Udaisser  i\  la  dille  tlauu;   de   \'arenne,  par 
droit  do  retrait  sti-neuiial,  la  possession  ile  la  ditle  eomessinn,  cireonslanee  et  dépendance 
aux  otïres  rai(<'H  par  la  dide  dame   de  V'arennu  au  dit  Hissonm-I,  le  prix  de  la  dille  aecmisi- 
tion,  frais  et  loyaux  eoùts,  boinse  déliée  et  deniers  à  découvert,  et  à  pailairo  suivant  h 
co<itume.  la  sentence  intervenue,  le  dit  jour  onzième  may  dernier,  tout  veu  et  considéré.   Nous 
ayant  é;>ard  au  renvoy,  validons  les  proeédmes  laites  devant  le  sieur  IVscliambault,  et  avr 
déclaré  le  retrait  l'ail  par  la  dite  dame  de  Varenne  bon  et  valalde,  ordonnons  (jue  le  dit  su 
Uissounet  sera  tenu  de  délaisser  et  a!>an(lonner  à  la  ditle  dame  do  Varenne,  la  Jerrc  et  liabi 
talion  par  luy  ac.piise  du  dit  .Lan  (iauitier,  à  la  cliarfçe  par  la  ditle  dame  de  Varenne,  de 
payer  présentement  comptant  au  dit  Jean  (  ianllierja  sonnne  de  «piinze  cent  cinipianle  livres 
prix  priiu-ipal  de  la  ditle  aciiuisiljon,  atletidii  (pie  le  dit  iîissonnet  n'avoit  point  payé  la  ditle 
somme  au  dit  Gaultier,  condanuums  la  dilte  dame  de  Varenne  à  payer  au  dit  IJissonnel  la 
somme  de  trente-six  livres,  A   quoy   nous  avtms  taxé  les  frais  et  loyaux  coûts,  au  moyen  de 
quoy  la  ditle  dame   de  Van-nne  demeurera  propriétaire  incomn)ulab!e  de  la  ditle  terre  et  à 
rinslani,  la  ilille  dame  de  \aremie  a  fait  au  dit  (Jaullier  en  noire  présence  le  |»i<yenH'nt  de 
la  dilte  sonnne  de  quinze  cent  ciiupiante  livres  en  monnoye  Ao.  cartes  tUmi  neuf  de  cent  livres 
Pt  treize  cartes  de  cinqnaiile  livres  ciiacnne,  ensemble  au  dit  Iîissonnet  de  celle  de  trente-six 
livres,  desipuds  pay(>menls  elle  nous  a  demandé  acte  que  nous  luy  avons  octroyé,  au  moyen 
de  quoy  la  dilte  danu>  do  N'arenne   en  demeure  bien  et  valablement  dreliarp;ée,  condamnons 
le  dit  Iîissonnet  à  remettre  à  la  dille  dame   de  Varenne  le  dit  contract  d'e  vente  et  autres 
titres  concernant  la  propriété  de  la  dilte  terre  i\  luy  remis  par  le  dit  (îaultier.  Mandons,  &c. 

Fait  a  Montréal,  ce  «luinzicme  juin  mil  sept  cent  quatorze. 

(Sifïné)  lîKCON. 


'*; 


fOrdce.  de  1713  à  1720,  No.  G,  folio  8S.] 

Oidomuime  qiii  cm.  .mmtrlc  sieur  dr  Rignuville  à  parscr  titres  aux  haintam  m/rourls 
a  a  co»cc(U  des  terres  et  leur  faire  Ijorvcr  ;  et  (Vàahlir  une  ^personne  en  sa  place 
jmur  recevoir  les  rentes  dans  la  seigneurie  de  Bcrthier. 

Michel  Begon,  &c. 

Veu  la  pro  nte  requcstc  nous  ordonnons  a\i  dit  sieur  <le  Rigauville  de  luire  borner  les 
terres  concédces  dans  la  dite  seigneurie  de  Bertliier  et  ce  dans  tout  le  mois  de  n  ars  prochain 
a  PefVoct  de  quoy  le  dit  sieur  de  Eigauvilie  fera  transporter  de  Monireai  un  arpenteur  qui 
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serft  |m)6  par  le»  iliis  li;il»itaii»,  coml.unuoii»  lu  dit  sioiir  Ac  Kinauvillc  a  p.is*.,-  titro)»  de 
roiKf.siori  niix  liahilans  uux.|(iHm  il  n  «stù  corirod^  d.'s  t.-m-s  pi»  payai.»  par  1rs  dits  l.ul.itaim 
lt!s  .•xpcdilions  du  dit  coi.trart,  donf  iiiio  pour  le  «eijçncMir  et  Pautro  pour  Pliabilarit,  t't  sur 
l.'s  piaiul.'s  qui  n.M.s  ont  .-slA  fi.il."(  par  1rs  ditn  hal.itans,  que  lu  dit  s  m  .mIo  J%uivill(!  na 
«•slahly  daiis  la  dilo  >t.'igii..ur..;  aucun.;  pnsoun..  pr.,),-  n.r.-voir  l.s  r.Mil.-s  (pPils  doivmt  r-nlon- 
iioiis  au  dit  siour  d.;  llijçauviilc  d'cntahlir  dann  la   dit..  sfif-iuMirio  un.,  p.,rsoi.nc  a  la.piell..  les 
ditM  Iml.itaus  puissent  pay.;.-  I.Mirs  lontcn  quils  lui  d.  .vent  et  les  dispepHonH  de  les  pay.T  ailK  jrs 
que  .lans  la  maison  ,sei^n..Mniulk!  on  .ians  l'.^ten.lne  .le  la  ditte  seijfneurie  mix  jours  marqués 
par  l.'ur..  tilr..s  de  t-on.u-ssion  ;  s.-ra  la  présent.;    or.Ionnan.e  si^rnini^,.  „„  ^y^^  „i,.„p  j,.  j^j,^^ 
vdle,  faut.,  par  !<■  .lit  si.M.r  .!.■  Ili(r«uvill,;  d.;   faire  bo>  -er  l.'s  terres  des  .lits  l.abitans  dans 
tout  le  mois  .le  mars  pro.lmin  et  .le  leur  nccor.ler  un  ti    ,  de  concession,  nous  avons  .l.ehargé 
et  de,;l,ar(..;ons  l.;s  .lits  liabitans  .1..  payer  aucunes  rent       au  .lit  sieur  de  llignuvillc  a  r om 
in.M.cer  au  pn^nuT  avril  pro,-l,ain  jusqu'au  joMr  et  datte  de  la  concession  par  devant  notaire 
.pul  doit  leur  accorder  et  du  procès  verbal  du  bornage.     Mandons,  Etc. 


Fait  &  Montr.'al  c;  dix  neutiesmc  juin  mil  sept  cent  quatorze. 

(Signé) 


liEGON. 


[Ordce.  de  17i:J  à  1720,  N"  (I,  folio  92.] 

OrfhKnance  qui  miintient  h  Sr.  Gucrtin  rlms  la  pcmcssim  et  jouhsmicc  rVunr  terre 
à  lui  amcédée.  le  20  vmn  1710  sam  autres  rcdcmnccs  que  celles  iMjrtées  par  wn 
contrat  (le  concession. 

Michel  Begon,  8tc. 

raul  Guertin  habitant  ,1,;  la  seigneurie  de  Contrecœur  nous  ayant  représenté  quil  a  acquis 
de  I  aul  l)e.nar.;st  „„e  terre  dans  la  seigneurie  de  Contrecœur  contenant  trois  arpens  de 
terre  de  front  sur  trente  de  profondeur  en  escl.ange  de  laquelle  il  a  donné  au  dit  Demarcst 
«ne  terre  a  luy  appart.M.ant  en  l'Isle  Bouchard  dor.t  est  seigneur  le  sieur  Dejordy,  la  dite 
terre  appartenant  au  dit  Demarest  par  acquisition  qu'il  en  a  faite  de  Jacques  Lavoix  dit 
St.  Ainour  par  contract  passé  devant  Abel  Michon  Nore.  en  la  jurisdiction  de  Contrecœur 
en  1710,  et  au  dit  Lavo.x  appartenant  par  acq„isitioii  qnil  en  a  faite  de  Guiliaume  Edeline 
dit  LaBontt;  par  contract  passé  devant  Me.  Antoine  Adhe.nar  notaire  royal  en  cette  ville 
en  datte  .lu  vingtiesme  mars  1710,  nous  demandant  qud  nous  plaise  faire  approcher  par 
devant  nous  le  sieur  de  Contrecœur  pour  se  voir  condamner  à  laisser  jouir  le  dit  Guertin  de 
la  dite  concession  suivant  le  contract  de  vente  du  vingtiesme  mars  1710  portant  que  la  dite 
concession  a  pour  borne  .l'un  costù  aux  terres  de  l'cgiise  de  la  parroisse  de  Contrecœur, 
d  autre  costo  à  dit  Chateanbrillant  par  le  devant  le  fleuve  St.  Laurent  et  par 

e  .lerncre  les  terres  non  conce.lées  sans  avoir  égard  à  un  arpentage  que  le  dit  sieur  de 
Contrecieur  a  fait  fane  des  .littes  t.u r.-s  par  Basset  arpenteur,  il  y  a  environ  trois  ans  et  des 
nouvelles  bornes  que  le  dit  Basset  y  a  mise  au  préjudice  de  Tarpentage  et  entienne  borne 
q ...  y  ont  vU-.  posées  .1  y  a  e.uuon  quarente  quatre  ans  par  Leiiougc  arpenteur,  attendu 
qu  en  suivant  ce  nouvel  arpentage  il  y  auroit  un  quart  d'arpent  de  front  sur  touttc  la  proffon  ■ 

G 


_4 


50 

d€ur  de  diminution  sur  la  ditte  concession  et  que  «i  ce  retrancl.ement  avoit  lieu  il  np  scroit 
pas  bornù  d  un  costô  au  t.rrain  de  l'église   d'autre  cost'^  à  celuy  du  dit  Clmteaubrillant 
quo.que  ces  bornes  so.ent  marquées  dans  son  titre  ;  le  sieur  de  Contrecœur  entendu  nous  a  dit 
qua^ant  reconnu  que  l'arpentage  fait  par  LeRouge  luy  portoit  un  préjudice  considérable 
dans  toutte  1  étendue  de  sa  terre  d  la  fait  arpenter  de  nouveau   par  le  dit  Basset  et  qu'en 
eflect  par  ce  nouvel  arpentage  il  se  trouve  que  les  habitans  ,1e  sa  seigneurie  possèdent  envi- 
ron  cmq  arpens  de  terre  de  front  au  delà  de  ce  qui  est  porté  par  leurs  titres  et  quil  y  a  un 
quart  d  arpent  dont  le  cbt  Guertin  jouit  au  delà  des  trois  arpens  à  luy  concédés  Lns  payer 
rentes  d.  d.t  quart  d'arpent  ce   quil  ne  croit  pas  juste  puisque  suivant  3on  tiltre  il  ne 
doit  jomr  que  de  quatrevu.gt  dix   arpens  de  terre  en  superficie  et  qu'il  jouiroit  de  quatre- 
vmg    d.x   sept   arpens  et  demy   de   terre  en  superficie,  veu   les   dits   contracts  de  vente 
cy  dessus  dattes  et    tout  co„sidé,-é-Nous,   sans  avoir  égard  au  nouvel   arpentage   que 
le   u.t  .eur  de  Contrecœur  a  fait  fan-e  par  le  dit  Basset,  ordonnons  que  le   dit  Cuertin 
jouira  de    a  d.  te   concess.on  qui  aura  pour  borne   d'un  costé  le  terrain  de  l'église  et 
d  au  re  coste  celuy  de  dit  Chateaubrillant  ainsy  qu'il  est  porté  par  le  tiltre  du 

vmgtiesme  mars  1710  et  conformément  a  l'arpentage  qui  a  esté  fait  ar  le  dit  Rouge  qt 
sera  smvy  dans  toute  1  étendue  de  la  ditte  seigneurie  aux  seulles  redevances  portées  par  la 
ditte  concession,  faisons  deleuses  à  toutes  personnes  de  changer  les  anciennes  bornes  au! 
ont  esté  mises  tant  par  le  dit  LeRouge  que  par  d'autres  arpenteurs,  sous  pretext^de  ret 
tifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  esté  faites  par  luy  ;  et  sera  la  présente  ordonnance  uet 
publiée  dans  la  parroisse  de  la  dite  seigneurie  a  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  & 


Fait  à  Montréal  ce  vingt  quatriesme  janvier  mil  sept  cent  quatorze. 


(Signé) 


BEGON. 


[Ordce.  de  1713  à  1720,  N»  6,  folio  9i.] 


Ordoruiance  qm  ordonne  au  sieur  de  P EschaiUon  de  payer  aux  héritiers  Deguire  dit 
LaRoseJa  somme  de  131  /.  pour  le  re^réour.cmeni  de  pareille  somme  layée  au 
br.de  ^t.  Ours  son  père  pour  une  terre  ve,ulue  par  ce  dernier  à  Frs.  Beguir,  et 
les  travaux  sur  icelle  être  payés  à  dire  fVexperts. 

Michel  Begon,  &c. 

3^.Tl^ffV  ^"T  ^'^"'"'  ^''""^'  '^^  ^^^"  ^'y^'  ^^^'^'  t^"t  P«"^  ^"'^  n«e  pour 

Mal  t'  r  n'T-  T"  """"  ""^S'^'^""  ^^^-''•«'  J-"  ""-'-^^  ayant  epous6 
M  ne  Joseph  DeGuire  et  les  enfans  et  héritiers  de  deifunt  Luc  DeGuire  tous  héritiers  de 
dehnt  François  DeGuire  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sieu.  de  St.  Ours  ecuier  sei- 
gneur du  heu  auroit  par  son  billet  sous  sa  signature  privé  en  datte  .h,  treize  septembre  mil 

dtuTl'\"    iT'  '•"';^?"  ^'  ^'^"^"^  ^^^^"'^^  •^'^  ^'-^«-"^^  ""«  *«••••«  «t  habitation 

^ZJa  T  r''^"'"""  *''  '^*-  ^"'■''  '^°"*^"^"*  '^'^'"^  '^••Pens  de  terre  de  front  sur  trente 
arpens  de  proffondeur  qui  auroit  esté  ci  devant  concédée  au  nomme  LaCroi.  pour  le  prix  .t 
sammc  de  cent  trente  une  livres  de  prix  principal  outre  ce  chargés  de  trois  livres  de  rente 
seigneunalle  deux  chapons  vifs  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaque  chapon  et  un  so    c 
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Ours  suivant  sa  quittance  sur  «a  .signature  privée  en  datte  du  ,li.  i.,.v  ,  ' 

quatrevingt  huit  de  laquelle  habitation  le  d  t  deffu      Fi^    ^     ij.  wT  7         •^"  T' 
jour  de  sou  decés   arrivé  il  y  a  environ  d^u.e  et  n  to"'  it      1"^     '7^ 
cl-ariie,  depuis  le  decés  de  leur  dit  père  le  dit  Jean   Ue^Iui  .       ,  Z  '•'' 

tems  de  l'année  dernière   1713  que   le   «-'..ur  de  l'Ech.illo  n       ""'V"^^"^"  P""" 

C^urs  l'ouroit  oinpeche  de  labou  er  et  seui     la  dit^!^^^;^       d^^^^^  n  t  '"  '^"'"'^ '*• 

clcstures  nécessaires  pour  la  Commune  et  les  autres  trava      puÏ  1  et        io     ,!  1  T 
voit  à  leurs  voisin,  nous  deu.audaut  le  dit  sieur  de  FEchaiMo    de  ■     ,  I        "  " 

«.on  et    ouissanee  de  la  ditto  habitation    le  dit  Je.u    D^p!  '"      ''°''''* 

^  .t  ta  ce  a„    „x  .sepliosmo  „ove,„l,.c    171-.,  le  c„„!raot  Je  co„ee,.i„„  fait  par  le  iJZ 
bt      u     a,,  j,.  ,„e.r  ,Ie  P]Jcl,.ill„„  Je  la  Ji„e  l,abi,a,i„„  e„  Jatte  Ju  Ji,  „e!    1  "    ||e 
17U,  I  ordonnance  Je  Monsie.li-  Ranjot  Ji,  senlie,„,o  inill,.-  nin    .  y  ™'"";">«  J«'l<- 
bault  J„  trenliesme  j„i„  I7I2    tout  consi,!,-,      T  .'  ,  "'""'  "=''"- 

irctc  une  Imcs  pour  le  rcnbourceiucnt  de  pareille  somme  payée  au  .lit  sieur  de 


.31 

'il 
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St.  Ours  jiar  le  dit  1\m  François  DeG'iiire,  qu'en  outre  l'iiabitation  seia  veue  et  visitée  par 
deux  liabilans  à  ce  con^ioissans  qui  seront  choisis  tant  de  la  part  du  dit  sieur  de  l'Echaillon 
que  de  celle  des  dits  lieiiticrs,  lesquels  feront  l'estimation  de  tous  les  travaux  qui  ont  été 
faits  sur  la  ditte  terre  depuis  le  treize  septembre  1682,  jusquau  dix  neuficsme  juillet  1712 
jour  que  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  s'en  est  mis  eu  possession  en  vertu  de  la  concession  à  luy 
faitte  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours  son  perc  après  la  reunion  faite  de  la  ditte  terre  au 
domaine  du  dit  sieur  de  St.  Ours  le  trenticsmc  juin  de  la  ditte  année  1712  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  dit  sieur  Raimbault,  lesquels  arbitres  en  dresseront  leur  procès  verbal  pour 
les  dits  héritiers  être  payés  par  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  la  somme  a  laquelle  tous  les 
dits  travaux  auront  été  estimés,  ensemble  de  celle  de  cent  trente  une  livres,  huit  jours 
après  que  le  dit  procès  verbal  aura  été  notilTié  au  dit  sieur  de  l'Echaillon,  et  faute  par  le 
dit  sieur  de  TEchaillon  de  payer  les  dittes  sommes  dans  le  dit  delay,  nous  l'avoi  :on- 
damné  et  condamnons  des  apresent  et  sans  quil  soit  besoin  d'autre  ordonnance  a  délaisser  et 
abandonner  la  ditte  terre  aux  dits  héritiers  qui  en  jouiront  comme  ils  ont  fuit  cydevant  a  la 
charge  de  payer  au  dit  sieur  de  St.  Ours  les  arrérages  des  cens  et  renies  qui  luy  sont  dûs 
du  passé,  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  la  nomination  qu'il  a  faitte 
du  nommé  LaRiviere  habitant  de  St.  Ours  et  aux  dits  .Tean  DeGuire  et  Jeanne  DeGuire 
sa  s(eur  aussy  acte  de  la  nomination  qu'ils  ont  faitte  du  nommé  St.  Martin  habitant  de  la 
seigneurie  de  Conlrecceur,  lesquels  prêteront  serment  par  devant  le  sieur  do  la  Faye  curé 
des  seigneuries  de  St.  Ours  et  Contrecœur  que  nous  avons  commis  a  cet  eflect.  Mandons,  Sac. 


Fait  à  Montréal  ce  vingt  septiesmc  juin  mil  sept  cent  quatorze. 

(Signé) 


BEGON. 


[Odce.  de  1713  à  1720,  N^  6,  folio  180.] 

Onhiinayice  qui  surccoit  à  faire  droit  à  la  demande  du  Sr.  de  Vinccloite  (sur  la  jrrc- 
tention  que  les  chênes  qui  sont  sur  sa  seigneurie  lui  ajrparticnnent  comme  ayant 
été  donnés  à  la  Dame  de  Chavigny  sa  mère)  Jusqu'où  ce  qu'ail  ait  plu  à  Sa  Majesté 
en  faire  œnnoitre  ses  intentions. 

Michel  Begon,  &c. 


Entre  Joseph  Amiot  sieur  de  Vincelotte  demandeur  en  requeste  présent  en  personne  d'une 
part  ;  et  Pierre  Caron,  Pierre  Bernier,  Charles  Bernier,  et  Jean  Fournier  habitant  de  la 
ditte  seigneurie  faisant  tant  pour  eux  que  pour  Jean  Biais,  Jean  Goudreau  et  la  veuve  Costé 
defl'endeurs  ai-signés  a  ce  jour  présents  en  personnes  d'autre  part,  la  ditte  requeste  conte- 
nant que  Damoiselle  Genneviefve  de  Chavigny  mère  du  demandeur  épouse  en  secondes  noces 
du  sieur  de  L'Epinay,  conseiller  du  roy  et  son  procureur  au  siège  de  la  prevosié  et  amirauté 
de  cette  ville,  auroit  obtenu  de  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchcsneau  cy  devant  gouver- 
neur gênerai  et  intendant  en  ce  pays  une  ordonnance  au  terme  de  laquelle  le  demandeur  prê- 
tent avoir  le  pouvoir  de  prendre  des  chesnes  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie  de  Vincelotte 
pour  bâtir  tant  par  mer  que  par  terre  et  qu'a  cet  eflbct  i!  a.uroit  il  v  a  cnviro!'.  ui>.  an  com- 
mencé a  couper  et  tresner    une  partie  du  bois  de  chesne  nécessaire  pour  un  navire  qu'il  veut 
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faire  construire,  lesquels  bois  de  cliesne  il  auroit  tliô  trune  lieue  et  demie  de    chés  iuy  affin 
de  conserver  quoiques  arbres  de  môme  bois  qui  se  trouvent  i)Ius  proi;hc  sur  la  terre  de  quel- 
qu'uns  de  ses  senciers  pour  s'a.  servir  a  fur  et  a  mesure  quil  conuoitroit  en    batisant,  en 
avoir  besoin,  mais  (|u'ayant  ùt6  obligé  de  venir  icy  malade  l'iiivcr  dernier   pour  travail.er  à 
sa  guerisou  les  dits  senciers  maloré  la  reserve  faite  des  dits  bois  sur  leurs  sensives  auroient 
aussytot  après  son  départ  vendu  et  fait  enlever  tous  les  cliesnes  qu'ils  avoient  sur  leur  habi- 
tation pour  en  frustrer  le  demandeur  et  profiter  d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas  concluant 
a  ce  quil  nous  plaise  Iuy  permettre  de  faire  ai>proclior  pardevant  nous  les  dits  habitans  qui 
ont  vendu  furtivement  les  dits  cbesnes  pour  se  voir  condanmer  a  telle  peine  quil   nous  plaira 
ordonner  que  touttes  les  sommes  a  quoi  se  peuvent  monter  la  dite  vente  seront  délivrées  au 
demandeur  comme  proi)riétaire  des  dits  bois  et  pour  éviter  a  frais  que  le  capitaine  de  milice 
de  la  ditte  coste  fera  la  lecture  de  la  ditte  recjueste  aux  parties  intéressées  et  de  saisir  entre 
les  mains  de  l'acheteur  des  dits  ches!>es  le  payement  dont  ils   seroient  convenus  ;  et  par  les 
dits  Caron,  Bernier  et  Fournier  a  été  dit  qu'ils  conviennent  d'avoir  vendu  quelques  chesnes 
qui  étoient  sur  leurs  habitations  au  sieur    Trat  pour  la  construction   d'un   vaisseau  quil  fait 
bâtir  mais  ([ue  les  dits  cliesnes  n'apparlieiment  point  au  dit  sieur  Vincclotte  comme  il  l'avance 
par  sa  ditte  requeste  mais  bien  à  Sa  jMajesté  qui  s'est  réservé   dans   toutes  les   concessions 
par  elle  faittes  des  terres  de  ce  iiaïs  en  seigneiuies  les  bois  de  chesnes  pour   la  construction 
des  vaisseaux  et  qui  a  ordonné  aux  seigneurs  do  faire  la  môme  réserve  dans  les  concessions 
qu'ils  feroient  des  terres  de  leurs  seigneuries  aux  habitans  de  ce  pays,  laquelle   réserve  n'est 
point  faite  pour  que  les  seigneurs  en  profitent  mais  seuUement  alin  que  les  bois  de  chesnes 
étant  conservés  en  cette  colonie  Sa  Majesté  en  puisse  disposer  pour  la  construction  des  vais- 
seaux, que  le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission  que  Damoiselle  Chavi- 
gny  môre  du  dit  sieur  de  Vincelotte  a  obtenue  de  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau 
de  prendre  des  bois  sur  les  terres  concédées  a  ses  habitans  pour  faire  des  batiinens  de  terre 
et  de  mer  puisque  la  ditte  permission   n'est   accordée  qu'a  condition  quelle   ne    préjudicira 
point  à  la  clause  portée  par  le  tiltre  de  concession  de  Mr.  Talon  qui  assujetit  la  ditte  Da- 
moiselle de  Chavigny  comme  tous  les  autres  seigneurs  de  ce  pais  a  conserver  et  faire  con- 
server par  leurs  habitans  les  bois  de  chesnes  non  pas  pour  elle,  mais  pour  le  roy,et  que  quand 
môme  ce  seroit  une  grâce  que  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau  auroient  voulu  faire  a 
la  ditte  Damoiselle  de  Chavigny  elle  ne  peut  prejudicier  à  ses  habitans  puisquils  n'ont  pas  été 
entendu,  cette  permission  ayant  été  accordée  sur  une  simple  requeste,  que  si  Messieurs  de 
Frontenac  et  Duchesneau  avoient  eu  intention  que  la  dite  Damoiselle   fust  traittée  plus  fa- 
vorablement qu'aucuns  autres  seigneurs  tic  la  colonie,  en  Iuy  accordant  la  propriété  des  bois 
de  chesnes,  que  Sa  Majesté  s'est  réservée  ils  auroient  obtenu  un  brevet  du  roy  pour  con- 
firmer le  don  que  le  sieur  de  Vincclotte  prétend  avoir  été  fait  à  sa  mère  des  dits  bois  ce  qui 
n'a  pas  été  fait  et  ce  qui  cepe-idant  estoit  plus  nécessaire  que  les  brevets  de  confirmation 
des  concessions  qui  sont  faites  puisque  pour  rpie  ce  don   fut  valable   il  faudroit  que  Sa  Ma- 
jesté se  fut  désistée  de  la  réserve  qu'elle  s'est  toujours  faitte  des  dits  bois  que   depuis  l'éta- 
blissement de  ce  pais  les  seigneui-s  ont  vendu  des  bois  de  chesnes  qui   se  sont  trouvés  dans 
l'étendue  de  leurs  domaines,  et  les  habitans  ceux   qui  se  sont  trouvés  sur  leurs  concessions 
lorsqu'ils  ont  trouvé  loccasion    de  s'en  défaire  sans  que  les  uns  ny  les  autres  ayent  été  in- 
quiettés  par  Messieurs  les  gouverneurs  et  intendant  pour  raison   de  la  contravention   faite 
par  les  dits  seigneurs  et  habitans  à  la  clause  de  leurs  titres  de  concis^ion  portant  défenses  de 
disposer  des  bois  de  chesne  ce  qui  aparnment  a  été  toléré  en  faveur  de  ceux  qui  ont  voulu 
entreprendre  les  constructions  de  vaisseau  a  cause  de  l'avantage  que  la  colonie  en  retire, 
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tt.a.5  .,uo  .,■<(,-  (olrrcnce  ^'osU.nt  (..ujo,..-.  étnulu  t.galcn.onl  a  lY.j-ar.l  .1...   sn^ururs  r:  .l,.« 
l.al..tan.  ,1  os(,,usto  .,".>  .I.iumu.  pn.r.to  dos  Loi.,  de  clu-sno  .,ui  ...  lro,.vo  M.r  leurs  terres  et  e„ 
cOcd  u,u  „„  «>..„e„r  autre  que  !,•  dit,  ^ieur  de  VineeL.lte  „'a  eu  eeUe  prétention  contre  leurs 
l.ab.tnnM,.s,,ua,,rev.ut,  .puis  luy  payent  d'ailleurs  cp.arante  .sol.   de   n  nie  loneièro  pur  un 
par  arpent  de  terre  <ie  front  sur  .p.arante  de  profondeur  outre  un  rl.apon  peu.lant  nue  les  ha- 
bilans  dos  .e,p,eune.s  voisines  ne  payent  que  vingt  sois  par  arpent,  Nous  deu.andunt  a  estro 
dcelmrgvs  de    a.t.on  a  euK  mal  a  propos  intentée  par  le  dit  .sieur  do   Vincelottc  et  de  leur 
ueeorder  n.andevee  de   a  .saisie  faite  aux  n.aius  .lu  si.-ur  l>rat  :  veu  la  ditte   re.p.est,e,  notre 
ordonnanee  au  bas  en  dalle  du  viuKliesn.e  av.il  dernier  portant  soient  parties   appelle.,  pour 
en  vcmrpar.!.n-ant  nous  en  notre  hôtel  le  premier  juilKt   pro.  I.ain   huit  heur., s  du  n.alin  et 
cependant  pernns  .le  .sai.sir  aux  risques  et  périls  .lu  supliant  aiu.sy  .p,'il  .-st  re.p.is,  l'exploit  do 
s.gnit  u-at.on  faite  .le  la  dit.-  re.p.esie  et  or.lom.anee  a  la  requ.-ste  .lu  .lit  sieur  ,1e  Vincelottc 
UUK  <l|tH/ ■odreaux,  Hlais,  Pierre  et  Charles  lî-u-nier,  .!..„.  Fourni.^r  et  la  veuve  Costé,  par 
Jean  M,ehon  hu.s,s,er  en  .latte  .les  dix  huit  e.  .hx  .undiesn..,  .juiu  .lernier  avec  assignation  a 
comparoir  pur,lcvantnou.s  ce  .lit  jour,  Pexploit  de  saisie  faite  >\   la  n.pusle  du   dit  sieur  de 
^mceIotte  aux  mains  .lu  ditsieurlVat  par    Kageot  huissier  .-u   la   prevo.sté   .le  c^tte   ditto 
vdh^ce  dit^jour,  le  tiltr.-  .le  concession  en  .latte  .lu  troisième    novembre    lti72  accordé  par 
fou  Mr.    lalon  intendant  en  ce  pays  a  la  .hteDamIlo.  .le    Chavigny   une   li.Mie   de  t.M :t  de 
iront  sur  autant  ,1e  prolVondeur  a  pren.lre  .sur  le  lleuvc  St.  Laurent  d.'puis  le  (  'ap  St.  Ignace 
.ceIuycompr.sjusqu'auxlerr..sn.-uconce.lées  par  lequel  il  est  dit  que  la  ditte,  IJamois.dIe 
Am.ot  conservera  l.^s  bois  ,1,-  chesnes  qui  se  trouveront  sur  la  terre  «pielle  se  s,>ra  nservée 
pour  faire  .son  principal  manoir  même  quelh-  fera  la  reserve  .les  ,lils  ch,-sn,-s  dans  IVtendue 
des  concessions  partieuli.«n  s  faites  ou  à  faire  a  les  tenanciers  .p.i    s,.ront  propres  a  la  c.  n- 
struction  des  vaisseaux,  la  requestc  préseUée  a  Messrs.  de  Front.-nac   et  DuCh.sneau  leur 
or.I.muan.-eanb,.sen,làl,e.lu-.e.  octobre  ItiSO  portant  permis  à  la  suplianle   .h>  prendre 
«les  bois  dans  1  étendue  de  la  .lite  .seigneurie  pour  l.astir  I,  s  maisons  dont  elle  aura  b,.soi„  ,-t 
pour  construire  des  banpies  sans  que  la  ditte  or.lonnanc-  pui.sse  préju,liei,.r  a  la   clause  por- 
tée parle  contract  de  concession  de  Mr.  Talon  ny  .p.e  la  ditte  Danois.dle    Amiot  puissent 
prendre  a  «n  .seul  habitant  tous  les  bois  qui  luy  pouroit  être  néces,saire  non  plus  .u...  ,lans  l.s 
heux  ouïes  habitants  de  la  .litte  seigneurie  les  auroieni  eons.-rv.vs   pour   ron„.nu.nt  d..  huirs 
concessions  et  Putililé  de  leurs  ménages,  un  tiltre  .1,.  concession  .l'une  terre  de  .piatre  arpeiis 
tl^ln^r'u"  '^'  prolVond.nir  accor.lé  |,ar  la  .lilte  Damoi.selle  Amiot  a  Pierir  Cilonet 
pa  se  <le  ant  leu  Uomam  IJecqeet  notaire  royal  en  la  prevosté  .le  cette  vill.-  .-n  .iatte  du  M. 
octobre  U,..s  par  K,,,,,,  ,,  ,,;,  (j,,„„  ,,,,  ,..,„,  ,,^.  ^.^_,^^,_.^.^.^.  ^,^,^^^^^^  ^^^^^^  ^^^  _^^^^^^^^  ^^^    ^^^  .^ 

de  chesnes,  qui  se  rencontreront  .sur  la  ditte  concession  propre,  a  la  ..onslnulioi.  ,h.s  vai.s- 
scaux,  tout  veu  et  considéré  «ous  avons  surcis  à  faire  droit  sur  h  .hMiiande  du  .lit  \  ince- 
lottojusquacc.imlaitplùàSaMaj.-.sté.lenous  taire  sçavoir  ses  intn.tions  sur  la  ditte 
demande  et  .'ep..n,]ant  par  provision  nous  avons  accordé  main  levée  de  la  .saisie  (lutc  e.s 
mams  du  dit  Trat.     !\landons,  is.c. 


Fait  à  Québec  le  quatre  juillet  mil  sept  cent  quinze. 


(Si-uc) 


13J:(iON. 


leur 


( 


[Ordcc.  ,h   1713  à  1720,  No  q,  f„i,o  m.\ 

Onhnnauce  qui  permet  au  sirur  llamefin  meneur  ni  mrfi^  dr.  (U-n  w 

vmdrr  Ir.  (ruiu  cl  -^rvmm  dr  In  tcrrr  de  l.  Z        ^'^   f  ^'''''''l^'"^^  défaire 

rt  le  re...a  re,..r..r  a,..  ,L  L.e  ^4IXf:LT::;;:r^'''"  '^  '''''' 

MiCAKL   BEtJON,    &c. 

•Sur  ro  qui  nous  a  6l^)  roprôsoulù  iku-  I..  siour  l'Yanmlu   ii       i- 
''•'•"'Hlinos,  q„.  la  tn-r,.  anLuCn.nt  .  |.   v,        I      "''"'''^^  J '■•""':''".  «o,,nenr  n.  parti.  ,lo,, 

<I'i'-eIlo.sno  luy  sont  point  pay,'...s  ,l.,,„i.  I.  ,li,  •,  '"  '"'''''  ''  ''''^'''^^"' 

n.nt  do  Mo„t..a.,  L  sl.pLnt  ^  ^  ^ ^    :^,     ^  h ':;    '"T  '''"  ,"'  ^""^'•^"^■ 

arr.ra,os..t,^.stantsi^  ;:;::;•  :i:::i:lt^"  •^""^-^^^  -  i.^yo.„ent,..sdit. 
fans.     Man,Ions,  &c.  ''"'  ''"'''  *=''"""•''  ^''^^'^c  des  dits  en- 


m      ^'"^'^  ^^  '^"""^'  "^  ^^""''"''*'  '■"  '^^'-^'"'^  J'""^^  '7i-'>- 


(Signé) 


HEGON. 


[Ordce.  do  171.']  à  1720,  No.  C,  folio  190.] 


Jiigf'nicM  par  lequelles  nommés  Mavof    T,nn,r„n.n^-     ■ 

Michel  Eegon,  &c. 

.le'^e"^^:::^"^^^^^^^  '^  ^-^"-'^^^  -oin.a.co„.i..peHe. 

Mayot,  Uvio-nc  .t  (^"oi  r  ^  «n   porsonno  d'une  part  alloncontro  de  Roné 

b2o.L,  lu.ii^  r  „S'':."r  ^^^;!'rr  '  ''-'^-^-^-x  donnée  par 
voir  conda,„„or  a  tenir  1^  et  i  u         e  t-"  •'.'  T" '"   '^'"""^^  ^  ^'^  ^'^^  P«-  - 

binière  et  payer  les  cens  e t  re  f  n  '»"''?"«^^^^"t  ^"  ^^  «'ittc  seigneurie  de  Lot- 

«lomeureroltLnns  a  :li:  ^hX"  "  '''  '"'""*'  '^"^^  '^  ^'""^  ^^  '^  *-- 
biniere  ainsi  ,„i,  avisera Zestr  'l  ^^""'T  'r" '"  ''''''''''''  "^  ^'^  «ieurde Lot- 
contre  les  dits  Mayot  Lavlo  r  '  '"'  '""'  ''  ^"'"'"''^^•'^  ^  ^«^l"''^  '^«^^«"t 
aux  dépens  du  -loilLj'ot  1:;^ :^:;«^^^- ^^^^^^         --  --^^^  et  iceu Ao„d..n, 

Fait  et  donné  a  (Québec  ce  troisiosme  aoust  nui  sept  cent  quin.e. 

(Signé)  13EG0N. 


Il 
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[Ordre.  Je  1713  à  1720,  No.  li,  folio  20 kj 

Ordimtuin£(' qui  œnilimm  /es  Jmhitans  de  la  Cùtc  de  Lauznn  à  rrprhcntrr  au  sieur 
Boucher,  jvrlrv  cl  curé  de  lu  dite  cale,  les  titres  et  amiral  s  amceniaiil  la  propriété 
des  terres  dotu,  ils  sont  en.  /xmrssii»/,  ensemble  les  f/iutlanees  de  cens  ri  renies  qu'ils 
ont  27ai/t'S  au  fea  sieur  J)u]>lcssis,  afin  de  terminer  les  eumples  de  la  dite  succes- 
sion, àjteine  de  20liis.  d^i.nuindc  contre  les  eontret'rnanls. 

Michel  Begon,  &c. 

Veu  la  présente  renueste  nous  ordonnons  a  tons  les  liabitans  de  la  rosfo  et  s(Mfrneiirie  de 
Lauzon  de  représenter  par  devant  le  .Sr.  Bouclier  preslre  curù  en  la  ditl(ï  cosfe  les  tiltres 
et  coniracts  concernant  la  propriéli;  des  terres  dont  ils  sont  en  possession  en  la  ditte  coste 
ensemble  les  quit(anc(!s  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payées  au  dit  feu  sieur  Duplessis,  com- 
mettons le  dit  sieur  Bouclier  pour  régler  et  terniiier  les  comptes  que  les  dits  liabitans  ont 
avec  la  ditte  succession  et  validons  ce  (pii  sera  lait  par  le  dit  sieur  Bouclier  a  l'etlect  de  quoi 
condamnons  les  dits  liabitans  de  représenter  au  dit  sieur  Jîouclier  leurs  tiltres,  contracts  et 
quittances  dans  quinzaine  du  jour  que  la  ditte  requeste  et  notre  présente  ordonnance  aura 
etô  lue,  publiée  issue  de  grande  iness(>  des  jiarroisses  de  St.  Nicolas  et  8t.  Joseph  en  la 
ditte  coste  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  vingt  livres  (raniande  ap])licable  aux 
dittes  paroisses  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligcnco  des  marguilliers  d'icelles. 
Mandons  &c. 

Fait  à  Québec  ce  vingt  deuxiesme  novembre  mil  sept  cent  quinze. 

(Signé)  BEGON. 


[Ordce.  de  1713  à  1720,  No.  6,  folio  204.] 

Ordonfiance  qui  défend  au  MnKu/t  de  la  seigneurie  de  Neuville  d'abattre  aucun.  !m 
sur  les  terres  non  concédées  de  la  dite  seiirncurie,  à  peine  contre  dumin  des  con-  y 
trcvcfians  de  bOlbs.  d'amende  applicdie  à  la  Fidn-ique  de  la  dite  seigneurie. 


m 


Michel  Begon,  &c. 

Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Dupont,  conseiller  au  conseil  supérieur 
de  ce  pais,  seigneur   de  la  coste  et  seigneurie  de  Neufville  (juc  les  liabitans  de  la  ditte  sei-  '■ 
gneurie  sans  sa  permission  coupent  et  enlèvent   des  bois  de  pin  et  autres  sur  les  terres  non , 
concédées  dépendant  de  sa  seigneurie  ce  qui  luy  a  fait  un  tort  considérable  nous  demandant 
qnil  nous  plaise  faire  défenses  a-.x  dits  habitants  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur  ses 
terres  non  concédées  sur  cette  peine  quil  nous  plaira  ordonner  cl  d(>  luy  permettre  de  faire  saisir  ' 
les  bois  que  les  dits  liabitans  ont  abattis,  a  quoy  ayant  égard  Nous  (iiisons  défenses  ^dn  lia- 
bitans de  la  ditte  seigneurift  de  Neufville    d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  ditte  sei- 
gneurie non  concédées  a  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amaiule 
applicable  à  la  Fabrique  de  l'Eglise  de  la  ditte  coste;  permettons  au  dit  sieur  Dupont  dej 


ville 


r  au  sieur 
t  propi'Léti'. 
villes  (ju''i/s 
'lite  succès- 
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lairo  saisir  les  bois  qui  ont  6t6  abatussans  sa  pennission-Et  sera  nôtre  prcente  ordonnance 


Fait  i\  (Juebec  ce  dix  Iniiticsme  décembre 


md  sept  cent  quinze. 


T3E(JON. 


îiiÇnourie  do 
e  les  tiltres 
i  ditte  coste 
ilrssis,  <'om- 
balùtans  ont 
iVect  de  quoi 
contracts  et 
nuance  aura 
losoph  en  la 
plicable  a\ix 
irs  d'icelles. 


ION. 


c  aucun  !m 
•un  des  cou- 
Hcurie. 


seil  supérieur  1 
c  la  ditte  sei-  '|| 
les  terres  non  M 
us  demandaiil  i 
s  bois  sur  ses  ^â 
de  faire  saisir 
enses  «.;.<  ba- 
ie la  (litt<î  su- 
/res  d'arnanile    f 
iir  Dupont  à  S 


[Ordce.  de  1713  à  1720,  No.  G,  folio  210.] 

Onlonna^we  gui  eor,rlamue  les  hahitans  de  la  seigneurie  dé  la  Chevrotièm   .)    1 

leurs  corvées  franches  sans  quHl  sait  besoin  de  leur  fni^rJr^  "'"'' 

tous  seif^neurs  de  cette  colonie  d'imérer  rPttr  rl„...„  i  ■     ?         ^     <l^fcnd  à 

»„««,»„  ,,m.  feront,  ,,e^7Zm  °"''°""'"'"'"''  ™'-"  * 

Michel  Begon,  &,c. 

Entre  François  de  Chavigny  propriétaire  du  iief  et  sei-oieurie  de  la  Chev^r  ^      i 
deur  en  requeste  présent  en  personne  assisté  de  Mr  La  C^ZZ  ^^^'^'"'^'^'^  «^«'"an- 

Joseph  et  Louis  Chapelain  et  There.eChaill  venvP  ï    r  '°;.P''°'"'''"-  '^""•^P'^rtî 

Nau  fds  habitant  .le  la  dite  seigneu  fpre  e  ts^n  ners^  T^^  ''"'  ""'''  ''  ^'^^'"^ 
.ue  par  le  dit  demandeur  a  ôté  Lci:d ^r  i.s  de  s^  "^^^^^^  ''^^^  T^  ''''' 
et  exploit  du  vingt  neuHesme  du  d.t  mois  par  laquell    fnts  ex  o  T  ^"^ 

habitans  refusent  de  luy  payer  annuellement  n„  I  »°"«  «'^Po^e  que  plusieurs  de  ses 

obligés  suivant  les  ti.treLfe  ^ne  i  I  "  :lr  ^el^^^^^^^^  ''  corvée  ausquels  ils  sont 
Raudot  en  datte  du  quatriesme  juin  mil  sercrdt  '  "'"''.  ""''"''  ^""^  ^'°"^'^"'' 

le  sieur  Robineau  sei^ur  de  IVtne  o' u"  mn"  Ïrc  !  7  e  ''*'"'"  '^'""  ''' 
nourir  et  se  servir  de  ses  outils  dans  les  deux  corrs  ;'r:rob;  ^f' 7"  '"'  ''\''  " 
an  au  dit  sieur  Robineau  il  condame  le  di<  M.ro.f    ,\  ^         "^"""^  P'^'"  chacun 

n.„rn.ure  „y  ouUI.  c.  déclare  la  dU.e  „„l„„„a„ee  co„,„„  te  \S  ,,;?"■,  ";;"  "' 
tiére,  ce  faisant  ordonne  nue  les  babitnn^  1,.^  fn„    •      .  .  '*^  '*  Clievro- 

contre  les  habitans  de  For  neuf  eV  u  fr  f  r  7""^  ^  ""'"'"'  aiusy  qu'il  a  réglé 
sieur  demandeur  les  corvées  s  uT  doive  l.e  '"t  '^'"''"^  '^^  ^"""''^  -  '^' 
ville  ;  sentence  seroit  interve  ue  Ti  l^L  ^  i  'mr^"'^  "'  '^  ""^"^'  ^'^  ^^"« 
l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  l  a^doTëL  M  ^"'  '  "^"''"*  '^^  ''^''^'^»t'°»  '^^ 

deuxième  du  dit  nu,L  de  i^  if    tl  '1^:7  ;;:  "^  "  ^"''™'^' '^  ^"^^^ 

devant  nous  concluant  à  ce  ciue  lo^  .l.n'    T  '"'  ^""'"''"''^  «*  P°»'"^'eu  par 

l'.y  doivent  et  auxl  ^  T  Z  1^7  ^'7  '""^T"'^  '  '"^  ''"""^  '^^  ^ «  '» 
de  la  Coutu,ne  de  Fa  is  esTex,  e  .  t  or"  '  '''  '''  ^'"^  ^'-''  '^^'^'^  ^^^^ 
-jets   d'aller  au  four  ou  mT  1^  ^/^^^^^^       T"  ^^'^^"^"^  "^  '^'^  -"Craindre  ses 

ce  qui  est  confirmé  par  plusieur     "   e  t     "   ■!  .  T  T'''  '''  "'"'  '''  ^"^^  ^''^'ab'^' 

dittes  corvées  et  dJ  H^iie  dZe  r^;  ^  !  t"' '^  'f  "^r  ^'^'^  '^^  ''^^"^'^-  ^- 
de  taire  apparoir  d'.m  tiltre  valable  ou  I  v    n  .      T  "  '.'^^•^«^"^'••''  de  'es  exiger  faute  par  luy 

--„a.,,eeu„eo„..„.e::i!:;x:::;:---:--'^^^ 

H 


fVH^J 


tlitti*  r<'t|\i<<«((<,le  tlixtl^liMiHMit  (lu  ilil  «iiMir  il)'  lit  (  ')i)Mt'iitii^i)MiAtri<  iniliiMiiuiKP  nu  liiu  ilii  ilil  |imii' 
(li>uxii'Hnii>  iii'tolu'o  piMtiiitl  i|u<<  II)  <lit<)'  rt'i|\ii»>li<  ri  iiAtri<  i»'iliiiiMinirt<  ni'UMit  sii^inllM"*  inu  |iiii li«<s 
pour  «M»  voiiir  |iiutli'\iiiil  iiiM\'>ltMliNii"«nii<  iinvcinlni' miivmit.n  Pi'lVi'il  tic  «|iiiiy  lu  ililli'  i(M|iii"»ln 
l'I  ortloiit)i«i\i't<  nnonl  siniiiHitr^imr  li' n\|ii)imii'  ilo  mihri'  df  lu  iltdi'  ni'.li',  r('<i|i|iii(  ili'  Ni^!,iiil- 
iWntioit  tl«  (mit  l'uilo  i\  .loM-pli  ('li;i|M'lniii  'I'Iumi'Xc  ('liuilr  \»mi\i'  ilr  I'ciiik,'!»!-*  Niim.  |ii'ri'.  tl 
l''r!m«,'iii^  Nii\i,  lil^,  |ti\i'  l"iiiin,'(ii<«  «iiwirpy  l<'  <iiiji(  niMilirsmi'  du  dil  innis  d'oi  Icdnc  iivri" 
n^^l|)J\l<(llM\  i\  i'iini|<!<itiii  |ti\i  di'Minl  iHMis  le  dil  jiMM'  diMt'Mic  iiLMiidiM'  |iiMir  ii'|Miiidr<'  cl  |ii(i- 
codn  sur  II*.  Im-*  di-  l;i  iliKc  rn|m".lr,  roidnintintri'  irndiu'  |iiir  iMuiisIcur  Kiindul  ni  duHr  du 
qtmtl'ioMno  juu)  nul  m|iI  rrui  di\  |iiii  l;<i|Uidl(>  il  nuidDUiuc  los  IimIuIiiun  dr  l'urlniur  ii  rniiiiiii 
nu  Hinu'  Uoliiuriiu  IriM'^  coimi's  IVmui'Ih's  siiiis  nu'il  '.nil  lirsuin  de  l"',ii  dumii'r  nv  lUMUiiliiro 
i\y  ouuN  ol  n'ud  ladidi"  oïdiMuiaui't' i  ounnuuc  um'c  Ir  dil  sii'iir  di'  lu  ( 'lirMutini'  tl  ludiMuu» 
\\\w  lo»  di(s  lmlu(m\j»  riuuuiioul  Inlr*  roivrr-*  iiiu«<y  ipiil  v^{  ri>(;lr  ciuiln'  les  liiiliitiiu'«  do  INul- 
noul,  \u)i\v  ordiuuiauro  au  lias  du  dcuviisiiu'  Iimiut  I  i  I  I  |<ar  !ai|iii  Ile  nous  iirdiiiiuiiii>«  ipir 
l'ordounaiyro  do  Mmivuuii  Uaudul  Mia  rxotuli'i' hcUiu  nu  l'uruii' o(  (iMiour;  un  oimliarl  dr 
ooncoNsiiu»  nciMudii'  par  lo  di(  diMuandoui'  au\  dits  I  niui-»  ol  .Insipli  ( 'linpidain  \w*nv  drvaid 
h'  di(  ('lia\ul»aliin  le  douyiosuii'  iiullcl  Itil'l  par  liipud  lt'<  dits  I  .nuis  r(  .lusi'ph  ( 'liiiprliiin 
M>n1  ohli^V'^  ou(r*a\ilrr  l'Iioso  do  doiiuor  pai-  oliaiimo  aiinro  cli.irim  doiu  piurnoos  \\r  ooi'vri'H 
loi'sijuiN  ou  >«orou(  lotpus  tou(i".|ois  hors  le  irins  dos  M'uiriu'os  cl  rocolli's;  nudo  onuliaol  iU' 
oonoossiou  do  (iiU'v  arpoiis  do  d-iri'  do  lar^o  mu  tpiaïaiilo  di  pnilVoiidour  onuroilc  par  lo  dit 
domuudoin-  A  l-'rau»;ois  Nau  piMo  pa'-si' do\au(  Me.  (  liauihalou  uolauo  ou  la  proviislô  do 
cotto  villo  on  da((o  du  lniitiosu»(<  aousl  I  ilM  aux  onudilious  ilr  colio  do<*  dils  ( 'hapolain  ; 
nutiv  oontraot  do  oouoosmou  aooord«'>  par  lo  dit  doiuainioiir  à  l''rau(;tus  Nuu  lih  ilo  |iiii-<<ill(< 
«juantilt-  do  <ono,  passe  do\ aut  lo  du  ( 'tiauilialnu  lo  dil  jour  luiiliosino  niuiNl,  l'ÎOJ'  aux 
lUi^nos  olausos  ot  oo-  li(ioi\s  ^U'  0(>llo  di  ■*  dits  (  "liapolaiii  ot  Nau  poi'o  ;  uuo  roipio«(lo  prosont/'o 
jvu"  lo  dit  .losopV  rivapolain  au  Se.  Pavtiony  laisaul  los  louolious  do  liciiduaid  parlioulior  au 
siojjo  do  In  dido  |n'Ovos(r,  son  ordouuauro  au  lias  ru  dallo  du  uoiiliosmo  nnvoiulu'o  1711, 
j>ar  lai)\ioll(>  |io\n'  los  causiw  r(  raisiuis  oonii-iuios  eu  la  dillo  loipu-slc  il  ioumuo  \v  dit  ( 'lia- 
polain  do  l'aotu^u  ;\  luv  iutouloo  par  lo  dit  Sr.  \\c  la  ( 'lio\  lolioro  i  oudaïuiio  aux  dopriis  ; 
antro  ivijuosto  pros,-ntoo  au  siiMu  ju^o  pa\'  lo  «lit  sionr  do  la  ( 'liovni|i(''fo,  sou  ordiuiiiaui-o  au 
bas  du  vinjitiosino  du  prosiM\t  mois  par  laipndio  pour  los  oausos  v\  raisons  y  ooutoiuios  il 
ro«>'oit  lo  dit  siour  do  la  Cliowolii^ro  apposant  au  iii::^oiuoul  par  liiy  roiidii  lo  nouliosiiio  no- 
vomhi-o  \'i\\  vi  ou  oonsr<jnonoo  ronvoyo  lo  di(  Si.  do  la  (  lioMoliiS-o  a  ,so  pouiMiir  par 
devant  nous  attendu  ipi'il  s«;ai;it  do  ToNoontion  «los  onlounaiioos  n-uduos  par  !Mr.  lîaudol  et 
par  nous.  ;\  o,uov  ayant  o^ard.  Nous  ordonnons  ipic  ronlouuaiioo  r(>nduo  par  IMoiisi(<ur  Kaii 
»lot  lo  dit  lonr  iputrioMUo  juin  17 10  rt  oollo  par  nous  rniulno  lo  douxiosnio  lovrior  1711. 
seront  oxomtOos  selon  leur  t'o\nn>  ot  to\iour.  oi>  taisant  ooiidaiiiuons  los  dt>lVondoins  a  l'ournir 
au  doniandonr  leur  oorvj'cs  tVam  lu's  >aiis  ipiil  stnt  liosoin  dt>  Iimu'  doiuur  ny  nourritures  ny 
outils,  lorsijuils  en  m  roui  roipiis  par  lo  dil  doniandour  o\oopt«'  toutot'ois  les  teiun  de  soinanoes 
et  riH'oltes.  taisons  delVuses  an  dit  sieur  de  la  Chevrotiere  et  autres  sei<>u(>nrs  do  eetto  ("ulo- 
nio  d'insérer  dans  los  eontracts  do  eoneession  qu'ils  feront  i\  Pavenir  la  diti>  elauso  doeorvéos 
à  peine  de  nullité  -Kt  sera  la  présente  ordonnanee  notilVue  aux  dits  delVendeurs  par  lo  pre- 
mier otficier  de  nùHoo  des  oostes  voisines  sur  ee  requis.     Mandons.  &e. 

r.vt  A  Qnehof  ce  vingt  deuxiesnie  janvier  nul  s<^]i|  cent  seize. 


(Signé) 


BKlîON. 


do 


m 


|(»iil.'i'.  ilu  IVi;«  À  I7'^i),  N"  (I,  Colio  'J20.J 

ihihmiinnif  i/ifi  v(Hi(ltiinnr  /fi  liitlnhinn  ,lr  la  Hrii^/in/nr  ilf  Dnniiiirr  u  np/t^nnifrr  UH 
sii'itr  Aiilirrl  sniiiin/r  il' ml  h  l,:s  lihi'i  H  mtifnih  rn  iin/it  /h'Ki/itf/n  ih  piiH.iMint 
l'Ili'i  frirr;,  ,lr  nh'ilir  ifiir  liii  i  ijHi  li'iuil  ifiir  ,I,H  lilllih,  tifui  iiii'il  Imi  i»  jiimn 
ihs  rii/i/i(i/s,  S'iiia  i/(i/,ii/hi  ilr  iiiiinr/lri  ili.iir)trH  ri  /i-if  innihi ni.in:  tir  ji/un  a  jHirtnr 
Irins  f',iii//ts  iiidiiilrr  iiii  iiiuiiliii  ilr  lu  ihfr  Hriyjri/nr. 


Miriii;i,    lti:(.(iN,  i<*,i'. 

l'niiiV'MM  ,\iiIm'iI  (Tiiii-r  Mci'-iicur  i|t<  la  (»iic  de  I  hin/nirc,  '-inmMlIcr  ilii  roy  mi  roimcil 
fiii|inii'iir  (If  cr  iiiiis  lii'i'iliiT  <li)  iVii  HJriir  I  )criiniir«',  siviml  |iiii|iriMiiiii:  ili-  la  dillu  Hci|^rMMiiin 
•  1  iiyaiil  IcM  ili.iils  ii'tU"i  tirs  nii'WH  AiiImtI  «i-s  IVrifs,  niiiis  nyanl.  «-x|ifm/i  »|iii!  \m  |irf»|Mio- 
(iiiit'.t  tif  lu  tlilli-  liMir  r.c  sn.iirnl  |iiiiiiv<'iim  par  fli-viiiit  iMi'ftwcMiH  dr  UfiiiMirnii'  cl,  (Imidot 
liiis  inlniilaiil  vu  vc  |iiiis  |Miiir  iililii.cr  li-s  hiilMlaii<i  ilr  la  ilillf  Nfi|»iM'iiii(!  u  ,  .yci  \rn  rvun  et 
ri'iili's  (|m'iIh  iIoivciiI  a  niiisi'  ilrs  Iniri  i|ii'ils  |»(i't,sr(l(iil  ni  icrjli'  rt  a  rdurini  r(»|)if  en  frurtn; 
an  ilil  ,Hi>i);iinii-  .!.•  Iniis  (ides  île  ('l,^l't'S^ti(MlN  v\  ceux  i|iii  |i(i'(«ii<|cii(  »l<"4  (ciri's  sur  «Ict  liillcfn 
Miii'iil  Irmis  (II-  iu'i'imIiv  iIcm  (  -piiliai  I  .  ilr  (•(iii('<",,i.iii  (I  (|iif  |iarli<'  i|i  s  dils  li;,l»ilaii'i  n'iiiiroifiit 
«ciiii  <•(  nr  lii'iiiii'iii  ('iiiM|i|r  (].■  l'ain-  (|iinii|iM'  II-  dit.  Sr.  Aidirrl  iU-^m-s  <\u'\\  \,i,s»,-i\,;  \a.  riilo 
S('i)iiifiiiir  ayr  l'ail  |iiddii'i'  issiii!  dr  grande  uwHHf  cl  avcr'ir  Ich  dils  lialiilans  de  venir  roiriplcr 
avec  hiy  cl  payer  les  arréra^cH  dc<(  eeim  cl,  reiiIcH  (pi'ili  dnivcnl  stdvanl  leiir-t  lillres  de  eon- 
resNioiis,  tioii.Hdciiiaiidaiit  le  dil.  mciir  Aidieil  eoiiiin  •  nouveau  prisscKseiir  de  la  dif.le  nci(^ne(inn 

•''■'  «'"'"'' "''■  l''"  'li'^    liiiliiliii.s  a  liiy  repu  (niler    ItMirs    lillres  d,  efinlraeb  de  eoiieessiori  et 

les  liillel.s  ipi'ils  oui  du  dil.  l'en  sieur  HeniMine  nliri  ipie  sur  eeiix  il  leur  soil  jciss/;  lillrc  do 
roiieessioii  ;  tpa-  lei-,  dil'^  liiiJMlaiis  ipii  ii'iiiirninil  poial.  l'iurriy  au  riil,  l'eu  sieiu'  Deniiiurr;  copie 
en  l(Miu.'  de  Iniis  lilhi",  de  iMii(rv,ii)|i  s.,iri)|  Irnus  fPeu  lnu.iiir  l'opic  en  l'oriiM'  au  di»,  sieur 
Aulierl  c(nunn-  aussy  de  represmlcr  |.s  deimeres  (piilliinres  (piMs  (iril,  eiies  du  dit.  l'eu  sieur 
Itenianre  pour  re-lei  el  arnsler  leurs  eoniples  el  payer  les  arr/wages  (pi'ils  doivent  pt  Ir» 
li)d,s  el  veuliscpii  se  lriiiiver(Mil  ileiis  par  aucuns  des  dils  lialiilans  u  caiixc  des  aerpiisitions  ou 
eclmnj^c  «priis   auiunt    railes,  di'  eonilaiiiner  les  dils  lialnlans   di:    porter  leurs  frrains  moudre 

nu  moulin  de  la  dite  seij. .|ie.     vcn   r.n-donuanee.  ren.lne  par   Monsieur  de    Hoiiteroue  en 

dalle  du  IL  janvier  l(i(i!»  par  iaipielle  les  dils  liaiiilans  sont  condamnas  h  payer  daim  liuitaine 
du  jiMir  tricelle  les  cens  et  rentes,  droils  (|irils  doivent  et  donner  copie  de  leurs  eontraet.» 
nu  feu  sieur  Deiuniire  ;  antre  ordonnance  rendue  par  Moni-ieur  Uandot  en  datte  du  vin;rt, 
deuxiesme  seplenil.ie  1707  par  la.pielle  les  hal.ilans  de  la  ditt<:  seif;neurie  sont  tenus  de 
prendr(>  des  conlracls  de  coneessi.ai  sur  les  l,ille!s  a  eux  accordés  et  ce  dans  six  mois  du 
J'"""  ••'"  '••'  |'"l'li''iili<">  de  la  «lilte  orilonnance  et  d(!  tenir  l'eu  et  li(ui  dans  l'an  du  jour  de  la 
dille  pnl.licati.Mi  l'aule  de  (pioy  les  dilles  concessions  demeureront  de  plain  droit  reijnies  au 
domaine  de  la  dille  sei.^neurie  et  condanmi!  les  dils  lial.ilans  a  payer  les  arrérages  quil 
doivent  <lu  jour  .p,e  I.mus  terres  leur  auront  élé  concédées,  la  ditte  ordonnance  publiée 
issue  de  grande  messe  de  la  parroisse  d.'  St.  Augustin  el  des  vespres,  en  celle  de  la  sci- 
KmMirie  de  .Neulville  par  (  )ger  huissier,  le  dinnncl.e  neullesnie  octobre  au  dit  an  1707; 
autre  ordonnance  rendue  par  Monsicr  Haudot  en  datte,  du  premier  du  dit  ;nois  d'octobre 
|>our  laquelle  il  permet  de  l'aire  saisir  et  exécuter  ' 


iclusant  de  payer  leurs  rente 


lubitans  de  la  ditte  seigneurie  qui  seront 


N.t.m  .-,.i.,|itiiinon<«  Ion  Min  Imlnlan»  .Ir  lu  <litl.>  «rijinniii..   Pnuiuiro  n  ir|..r^..|itt.r  nu  ,lil 
mnir  AuIhmI    Ir,  (,|(,vh  ri  n.t.lriuiN  n.  vnhi  ,1,-,  ,,u,.|.   ils  |m>m.„mI.-„(    Irnis    I.mivn  Hi^niiM.; 
çt<H«  qui  n'ont  |>«5.  <n.«or.l,.  r.mlm.l  ,l.>  n.nr,  .,Mon  <!..  ni|.(M(rr  l.'s  l.i||..(s  ,|m',|m  .miI  .In  .lil  ini 
•u'ur  |),Mnan.v  i.lin  .|n.>  lo  .lit  »vw  Anln-rt  l.-nr  .-n  |„.s...  .I.-n  ,..)utia.tH  luix  .1........  .-t  ..ni.li- 

ti.nm  .lo.  »,„-i.<n.  .M.nl.a.l.H  ^aui   pouvoir  y  auKUU'nt.T   .1.-   noi.v.'ll..,  ,lm.>..'.s  j  .1..  .lonu.-r 
c.o|uo  m  loin...  au  .!.!  .si.Mu-  AuL.Mt  .1.-  tiltH.i.l,.  ..ou.-,..m.m.  .n  ra.  .,Mil  n'.-n  ait  p».  f-t^  .mu.u 
loumy  ,l.-s  ..x|....l.lion.  aux   ..-if-u.ur,.  ;  .l,>  .r|Mr..nl.M-  au   .lit   ^i.■.n•  Aul.nt    1..  .,,Ml(an...N 

qu'ils  oui  .lu  .1.1  iVu  M.Mu-  iViuauir  .1..,  r,>.m  .1  irnl.-i  M.ij^n.Muiall.,.  ,,u'.ls  .loiv.nl  iMuir 
1-ni.on  .1..  lour.  ,liil..s  (.-nrs  nlin  .1..  irnl.-r  ,-t  .1..  ,m.v..r  au  .lit  si.ur  A.iIm.H  .-o  .|n'ils  ,.n 
.l.uv.Mit  .l'an.i.-us  anria,;.'«  ,-1  ,-..  .1»,,.  .|uu>/aiu.<  .lu  jour  .1.-  |„  puMi.alion  .1.-  nAliv  piTHcnt.' 
onloiuian,-..  ;  .■ou.lanm.m.  .-n  outir  l.-.s  .lit.  Imiulaiis  .1.'  |.or(.'i  l.urs  ,.rain.  i„n,..l.v  an  ni.ailin 
do  la  .l.tio  M-ignouiio.  Ml  mm»  la  |ur..-i.t..  .M-.!,uuian.',.  In.-  pnl.li.V  a  la  port.-  ,1.-  la  pair.ns... 
«le  la  ,lito  M'ij-noniio  i,.Mio  .lo  ^nnulo  iuo...«  au  proniior  jour  lo  .limiunl.,.  ou  «l.»  l'.M..  «  w 
quo  piusmuio  n'.-u  i^mw.     IMau.lons,  N,o. 


Fait  H  l^>uol)oo  ce  .piinxio-uno  lovrior  mil  sept  ociil  s.izo 


(Sigii^,) 


niUiON. 


[Onloe.  .lo   ni.'l  À   17'JO.  No.  (i,   |oIi„  'J.'U.] 

OrdonnoMn- ]m-  l,u)vrlh  hx  hohitom  dr  la  srii^muri,^  rfr  In  Chcvrotn^ir  sont  lUrhavi^h 

(Usjourmrs  dr  (twivW  nnrrs  leur  sri-nrur  rfi  lut  fhnjout    'JO  .v„/,s  par  an  jiovi 

tluupic  amrrssùm  de  Inm  arpcm  drfrovt  ,s,o-  ,piar(Wl<  dr  nmlondno;  nu  jour  et 

J'ctrdr  Sf.  Miirlin.  '  ^        J  - 

VoH  la  roquoMo  à  nous  prosonl6e  par  llonry  (^ornmin,  Simon  Aroan,  Joan  Arcnn 
habitant  do  la  soijvnoniio  ,lo  la  Cliovroltioio  Ausanl  tant  pour  onx  ,pi.-  pour  .l.)M-pli  ot  Loui.s 
Cliapla.n,  Tliorosso  ChaiU-  vonvo  .lo  François  Wau  ot  lMan..-ois  Nau  .-1  autros  liabilans  ,io 
la  ditloscigiionrio  par  laquollo  ils  nous  oxpoM-nt  .pi.- par  n.Mro  or.lonnano.-  d;:  vingt  .lonxi.-.smo 
janvior  dornior  ronduo  ontro  lo  siour  do  la  Chovrottiore  propriolairo  .le  la  ditto  soignourio  et 
los  dits  .îosopl.  ot  lamis  Chapelain  la  ditto  vouvo  Nau  et  François  Nau,  nous  Ics^^condam- 
nous  a  iournir  au  dit  siour  do  la  CliovroîtiiM-o  leurs  corvées  franolies  sans  qnil  soit  obligo  do 
los  nonrir  ny  do  leur  Ibnrnir  .les  outils  lorsqu'ils  on  seront  r.>quis  par  le  dit  sieur  de  la  CLc- 
vnittaere  oxcopto  toutostois  les  toms  dos  somouoes  ot  reool'es  avec  doflenses  an  dit  sieur  .le 
la  Cl',ovrot(ie.v  ot  autros  soigi.oui-s  do  eotle  colonie  d'insérer  dans  les  contracts  de  conces- 
sions qu'ils  feront  à  l'avenir,  la  ditt.  clause  de  corvées  à  peine  do  nulitè,  laquelle  ordonnance 
nous  avons  rendue  on  conformité  ,1e  oollo  .le  ]\Tr.  Handot  lo  le.  juin  1710  par  laquelle  sur 
los  phuntes  faites  par  le  sieur  Kobineau  soigneur  d.-  Fortneuf  contre  le  nommé  Marcot 
au  relus  par  luy  fait  de  se  nourir  et  se  servir  de  ses  outils  dans  les  deux  corvées  qu'il  etoit 
obligi'  de  donner  par  cbacim  an  dit  sieur  Kobineau  leurs  corvées  franches  sans  qnil  soit 
obhgc  do  io.u  «ionner  ny  nourriture  ny  outils  et  déclare  la  ditto  ordonnance  commun.,  avec 
les  liabiuus  du  du  sieur  de  la  Chcvrottiere,  ce   faisant  ordonne  qu'ils  luy    fourniront  leurs 


6t 

rorv/...  ai,.^  ,,..'.1  „  r.-«l/.M„,.la.  I..  iMlulaun  .1..  I'..., f  „.,  ,„,    ,,,   ,        „..  „,j 

•''•"';;""•; ''''''•;''•    '•''-•••'";•-.-.•  ...il.,, t  n...,  ,„.,o,...,  ,.a,.  I,.,,,,,,,,,.   ,.„„,  ,,, ,  , 

<I-I"'  I..M.otl.n..|.-sn...o.<  p.M„suivif,r„|,.,.n.voM^..|,.cHI..    vill..   ,,on,-  ..Jo„   .U  ,|  ff" 

V"?"::,""  ^';;"""-  :"■""  "":'V"r  '••  "•"' — - •••  '7' ^  i-'  la-r-ii..  i.. ,,  .i,.,. 

'•  'l!'")'  '••  ''"  -"'■  ■''■  1'^  (■|"-v.o..in.  ..  ....oit  ,.o„..v..,.  ,|..v,.,.,  n I..  ., i..'.,..  ,1 

.....s  ,,,.,.  I,.  ,|,(  s.M...  .1..  la  (■|„.v,.o(i..r«  IV  ,l,.,„u,„U.„  ..y  .,„..   I '.  ,|.„  inl.i.. 

":    • '•;•'•'-.  :i-'''' '''''.-''"-Ml..  Hi.H.-  l)'A.ti,..y  ,,,..  ,.   ,1,1,  «...„r  .1.    U   (:i..:v,ol,in...  I 

P..U.-VO...  p..  :va..l.  ...M..,  ...:  |,.,„.  a  poinl,  M/.  M„.ini^.,.  I...  ,li,s  l.al.„.,.H  a,un.uUu.  c.„.„,la„t' 

W,..v..,,   .olHp,.......|.a,,,H,al,i.a., !..  .....is  a..p,.,.s  .1.  fn...r  ..1.  .p.a.an,.  ,|.   ,.J     " 

•-..•.  l'-l-ls  h.y  ....■o,.t  pay^.,,  par , ha,-,.,.  .1,.  ,ii.H  i.u|,i,„„.  ,,.  j.n.r  ,.t  L.  ,W  St.   Marti. 
•'";;'"""";  7"":''  ""<-".'lon,.a.,...,a,.l,,.s,l..|a  ,litl..   ,.,.,,„..s,;  ..,.   ,,,,„.   ,|..  ,.,.i„ur,l'. 

:;;:;"•  ";';  """^  •■':'■::'  ■•••'-^-  '^"- •  •'=  <ii^  --  .i.  h,  chovrotti.' .  ,.t ^:z 

.•s..U.o...av,-.:  s..,,  ,i.,s  |.aM,a..s,  .,   ,,.oi.p...   i...s  .lit.  ,.,,,„.,'  ,J  ,,i,,,„t  avoir    Je      , 
.0-.....S  .a...,,,.  po..r  .u,.,n..r  I......  opp,.itio,.,  i.  acccpt..-  leurs  on....s,  „o,.s  de,,.a..dant  Icsd" 

l.ah.ta..,s^.n,  lo  ,I.t  ...our  de  la  Ci..,v.„t.i,:.....  a,:t,.  ,l„  1....  onr.:.s  H  <:L.ni.,.,ui  a  lylZ. 

jr,l,  No,.«  avons  uccor.16  acte  aux  ,lits  l.ahita..,,  et  au  .lit  sieur  de  la  Cl.evrotti,.     !•  le 
r,.  ..  ..o.^.„t...,.,,t  ..t ,...  eo„s..,p.o„ce  sans  avoir  e,ar,l  a  nos  o..donnances  des^it     ^ 

v..n   '7 ll't.tv..,^r,dn.x„.s,„o  janvier  ,le,ni.To,.do„n„ns,,uo    tous  les  hahitans  ,1e  la  ditte 
«c.,neu..>  paye,.ont  a  Pavcnir  pour  .aison  des  .littes  corvée,  au  dit  sieur  .le  la   Chev^t^^ 
..gt  sols  pur  an  pour  chacune  concession  de  fois  a..pe„s  de  Iront  sur  ,p.a,ante  d       off 
.u    d  ,.t  la  p,-en..c..e  ann  e  échoira  au  jour  et  leste  .le  St.   Martin  prochain  et  de  c  nU„    r 


l'uit  à  CJuebec  ce  ci,..|uieMnc  mars  mil  sept  cent  seize. 


(Signé) 


BEGON. 


62 

[Oiilc«.  a«  1713  à  17^0,  iNO  (i,  folio  'i3t;.J 

Vfdonnatu^e  qui  défend  à  toutes  personnes  idntaillcr  ies  cnthles  tant  sut  le  ihmaine 
de  Btl/cfjJuissc  que  sur  Icn  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie  à  peine  de 
IQlh.  tfnmr.mh. 

Michel  Begon,  &.c. 

Sur  le»  piiiiiitcs  qui  nous  ^té  failles  par  le  sieur  do  Kiojauviile  Rci'^iicurde  Jîclleclmsse  quo 
plusieurs  liabitans  a  son  insu  vont  tous  les  printenis  sur  les  terres  tic  lu  ditio  seigneurie  non 
concédées  et  môme  sur  celles  de  son  domaine  entailler  les  arbres  d'érables  pour  en  tirer  de 
Peau  pour  faire  du  sucre  ce  qui  ruine  entiCremcnt  les  dits  bois,  les  faisant  seicher  et  mourir 
au  boui  de  deux  a  trois  ans  et  liiy  fait  un  t(,rt  considérable  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
faire  défenses  aux  dits  liabitans  de  couper  a  l'avenir  les  dits  arbres  sur  telle  peine  quil  nous 
plaira  ordonner  a  quoy  ayant  cfjard,  Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entailler  les 
arbres  d'érables  tant  sur  le  domaine  de  Bellecliasse  que  sur  les  terres  de  la  ditte  seigneurie 
non  concédées  sous  prétexte  de  faire  des  sucres  a  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de 
dix  livres  d'amende  applicable  à  l'église  de  la  i)aroisse  de  la  ditte  seigneurie — et  sera  la  pré- 
sente ordonnanci!  liie  et  publiée  issiio  de  grande  messe  de  la  ditte  paroisse  a  ce  qu'aucun 
des  dits  habitans  n'en  ignore.     Mandons,  Sic. 

Fait  a  Québec  ce  vingticsme  mars  mil  sept  seize. 


BEGON. 


[Ordcc.  de  1713  à  1720,  N»  G,  folio  247.J 

Ordanmtnce  qui  cn?idamne  les  habitans  de  ChnmpUnn  à  porter  Icura  praim  moudre 
au  moulin  de  la  dite  seigtieurie  povr  la  subsistance  dr  leurs  familles  et  de  payer 
au  seigneur  la  mouture  des  grains  quHls  feront  moudre  ailleurs. 

Michel  Begon,  &c. 

Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Madame  de  Cabanac  que  plusieurs  habitans  de 
la  seigneurie  de  Chami)lain  refusent  de  porter  au  mo\din  de  la  ditte  seigneurie  leurs  grains 
moudre  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contracts,  nous  demandant  qu'il  nous  plaide  y 
condamner  les  dits  habitans  et  de  payer  la  mouture  des  grains  qu'ils  consomment  pour  la 
subsistance  de  leurs  familles  lesquels  ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  moulins  que  celuy  de 
la  ditte  seigneurie  et  en  telle  amande  qu'il  nous  plaira  ordonner  a  quoy  ayant  égard— 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  porter  au  moulin  de  la  dite  seigneurie  les  gi-ains 
qu'ds  consomment  pour  In  subsistance  de  leurs  familles  à  peine  de  dix  livrcd  d'amende  appli- 
cable à  la  parroisse  de  la  ditte  saigneurie  et  de  payer  a  la  ditte  Dame  de  Cabanac  la  mou- 
ture des  grains  qu'ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  moulins  ;  et  sera  la  présente  ordon- 
nance liie  et  publiée  issue  de  grande  messe  de  la  ditte  panoisse  a  ce  qu'aucun  n'en  pre- 
ten'^e  cause  d'ignorance.     Mandons,  &c. 

Fait  a  Québec  le  vingt  septiesmc  niay  mil  sept  cent  seize. 
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fOrdce.  de  1720,  N^»  7,  A,  foliu  'JO.] 

Onljnnufice  par  laquelle  Nicolas  JUsscmnct  est  reçu  opposant  à  l'crécutujn  de  roriha- 
mmrc  de  Mr.  liauda  du  2  juillet  1707,  et  que  ^mr  provision  il  ne  payera  qu'un 
viinut  et  demi  de  Uvd  de  rente,  les  droits  srigneuriaux,  et  la  Journée  de  commune. 

Michel  J3euon,  &,e.  • 

Nicolas  BissoniiL't  habitant  île  Veroliôres  étant  venu  par  devant  no;set  nous  aynnf  exposé 
que  le  2»  juin  1717  il  a  obtenu  de  Monsieur  Raudot  notre  prédécesseur  une  ordonnance 
portant  que  L  iJame  de  Verchcres  luy  fera  expédier  un  contract  de  concession  aux  clauses 
et  conditions  portées  par  le  bill.'t  ou  certificat  du  feu  sieur  de  Vercheres  son  mary  en  datte 
du  4.  juillet   KiSf)  suisaut  lequel  il  ne  doit  de  rente   pour  sa   concession   le  trois  arpcns  de 
front  sur  trente  de  prolTonduur  qu\ni  minot  et  demy  de  bled,  les  droits  seigneuriaux  et  la 
journée   de  commune,  que  particulièrement  et  en  son  absence  la  dite  Dame  lîe  \'ercbeies  a 
obtenu  une  autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Eaudot  le  2  juillet  1707  par  laquelle  elle  a 
fait  régler  qu'il  paycroit  pour  les  dits  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  ])rotron(l,M.r  quatre 
livres  dix  sols  et  un  minot  et  deiny  de   bknl  par  an,  laquelle  ordonnance  la  dite   Dame  da 
Vercheres  ne  luy  a  point  fait  notifier  et  il  n'en  a  eu  h  connoissance  qu'au  mois  de  juillet 
1719  lors  de  la  sentence  obtenue  parla  dite  Daine  au  mon. .  sujet  en  la  jurisdiction  de  cette 
ville,  nous  demandant  attendu  que  la  .r.te  dernière  ordo,.,.  nce  a  esté  rendue  sur  la  requeste 
de  la  ditte  Dame  de  Vercberes  sans  ,,  .il  ait  esié  entendi.    qu'il  nous  plaise  le  recevoir  oppo- 
sant a  son  exécution  et  ordonner  que  conformément  au  dit  billet  ou  certillicat  du  dit  sieur 
de  Vercheres  il  ne  payera  qu'un  minot  et  demy  de  bled  de  rente  par  an  les  d-  oits  seioi,eu- 
naux  et  la  journé-  de  commune  ainsy  qu'il  avoit  esté  ordonné  par  la  ditte  ordonnance  du 
2;)  juin  1707,  a  quoy  ayant  égard  ;  Nous  avons  receu  et  recevons  le  dit  Bissonnet  opposant 
a  1  exécution  de  l'ordonnance  de  Mr.  llaudot  en  datte  du  deuxiôm    juillet  1707,  et  cercn- 
tlant  ordonnons  par  provision  que  le  dit  Bissonnet  ne  payera  conformément  au  dit  b  .'t.  du 
dit  sieur  de  Vercheres,  qu'un  minot  et  demy  de  bled  de  rente,  les  droit3  seigneuriaux  et  la 
journée  de  coni     ne,  les  delVenscs  de  la  dite  Dame  de  Vercheres  au  contraire,  a  l'effet  de 
quoy  les  parties  viendront  par  devant  nous  le  quinzième  septembre  prochain.    Mandons,  &c 


Fait  et  donné  en  nostre  hôtel  a  Montréal  le  troisième  juillet  1720. 

(Signé) 


BEGON. 


[Ordce.  de  1720,  N^  7,  A,  folio  22.J 

Ordonnance  qui  oblige  le  sieur  Neveu  à  concéder  à  Geneviève  Ayot  femme  de  Jean 
Turcot  une  autre  terre  en  remplacement  de  celle  à  elle  appartenant,  sur  laquelle 
Il  a  etahh  son  domaine  et  de  lui  fournir  le  procès  verbal  de  la  dite  terre  gratuite- 
ment. 

Michel  Begon,  &c. 

Le  sieur  Neveu  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Dautré,  Jean  Turcot,  habitant  de  l'Isle 
î5t.  Ignace  et  Geneviève  Ayot  sa  femme  auparavant  veuve  du  nommé  Berard  dit  Lcpine, 
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faisant  tant  pour  elle  que  pour  les  eufans  du  dit  defiunt  Lcpine  et  d'elle,  étant  venus  par 
devant  nous  sur  l'assignation  que  le  dit  sieur  Neveu  a  fait  donner  au  dit  Turcot  et  sa  femme 
et  a  ses  dits  enfans  par  Perrin,  huissier,  le  premier  de  ce  mois  en  vertu  de  not/e  ordonnance 
du  trentiesme  juin  dernier,  étant  au  ba,^  de  la  -equeste  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur 
Neveu  le  même  jour  ot  le  dit  sieur  Neveu  nous  ayant  représenté  qu'il  a  acquis  la  ditte 
seig-neurie   par   décret,  que  n'y  ayant  trouvé  ny  domaine  etably   ny  habitans,  ceux  qui  y 
avoient  obtenu  des  concessions  les  ayant  abandonnées  depuis  quinze  a  çcize  ans  il  se  pour- 
veut  devant  Mr.  Rauiot  notre  prédécesseur  qui  rendit  une  ordonnance  qu'il  nous  a  présenté 
en  datte  du  troisième  mars  1711,  portant  que  les  habitans  aux  quels  il  avoit  esté  concédé 
des  terres  sur  la  ditte  seigneurie  ou  leurs  ayants  cause  seroient  tenus  dans  six  mois  du  jour 
de  la  notifiîcation  de  la  dite  ordonnance  de  s'y  établir  pour  y  tenir  feu  et  lieu,  si  non  et  a 
faute  de  ce  faire  dans  le  dit  temps  et  iccluy  passé  il  réunit  les  dittes  terres  au  domaine  de  la 
ditte  seigneurie,  permet  au  dit  sieur  Neveu  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  luy  semblera 
fit  valide   les   concessions  qui  seront  par  luy  données   comme  si  les  dittes   terres  n'avoient 
jamais  esté  concédées  ;  que  le  dimanche   vingt  deux  du  même  mois  de  mars  mil  sept  cent 
unze  il  a  fait  publier  et  afficher   cette  ordonnance  en  Cette  ville  a  l'issue  de  la  messe  par- 
roissialle  afin   que  personne   n'en  pei.t  ignorer,  que  depuis   ayant  apris  que  ic  dit  Berard 
Lépme  avoit  possédé  une  habitation  sur  cette  seigneurie  qu'il  estoit  décédé  depuis  qu'il 
l'avoit  abandonnée  et  que  sa  veuve  estoit  remariée  au  dit  Jean   Turcot  lors  habitant  de 
Charlesbourg,  il  luy  fit  signiffier  et  bailler  copie  de  cette  ordonnance  le  sept  avril  1713  en 
parlant  a  sa  personne  avec  sommation  de  venir  tenir  feu  et  lieu  sur  l'habitation  du  dit 
Lepine  sinon  qu'elle  resteroit  reunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  conformément  a  la  dite 
ordonnance  ;  que  le  vingt  neufiesme  janvier  de  la  même  année  1713  il  fut  publié  et  affiché 
en  cette  ville  un  arrcst  du  conseil  d'Etat  qui  enjoint  a  tous  ceux  qui  possedoient  des'terres 
en  seigneuries  sur  lesquelles  il  n'y  avoit  ny  domaine  defl-riché  ny  habita.^  establis    de  les 
mettre  en  culture  et  dy  placer  des  habitans  dans  un  an  après  le  jour  de  sa  publication  faute  de 
quoy  le  dit  te-,  i  passé  Sa  Majesté  veut  qu'elles  soient  réunies  à  son  doi.  aine  ;  que  pour 
n  estre  point  exposé  à  cette  réunion  et  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté  il  a  esté 
obligé  au  commencement  de  l'année   1714.  de  faire  travailler  a  s'y  establir  un  domaine  et 
aucuns  des  anciens  concessionnaires  n'ayant  paru  il  a  choisy  dans  la  seigneurie  le  lieu  le  plus 
convenable  pour  y  bâtir  un  moulin  à  bled,  il  a  commancé    par  ce  bâtiment  comme   étant 
essentiel  pour  s  attirer  des  habitans  et  les  excitter  a  venir  s'y  establir,  ensuitte  y  trouvant 
une  pimère  considérable  il  y  a  fait  faire  un  moulin  à  scie  et  depuis  des  bastimcns  et  des 
deffrichemens  considérables  y  ayant  dépensé  jusqu'à  présent  plus  de  quarante  mille  livres  • 
que  la  commodité  de  son  moulin  luy  a  eftec^.ùement  procuré  un  assez  bon  nombre  d'I.abitans 
qml  y  a  placé  ;  qu'd  a  jouy  tranquillement  de  ses  travaux  jusqu'en  automne  de  l'année  1718 
auquel  temps  ayant  mis  un  fermier  sur  son  domaine  le  dit  Turcot  vint  avec  sa  femme  et  les' 
enfans  d  elle  et  du  dit  Lepine  son  premier  mary  et  ayant  empruntez  des  charùes  ils  labourent 
malgré  son  fermier  une  certaine   quantité    des  terres  de  son  domaine   pretendans   qu'elles 
etoieni  de  la  concession  que  le  dit  deflunt  Lepine  y  avoit  abando,..,ée  ;  qu'au  printemps  de 
1  année   dernière  ds  y  reunirent  armez  pour  ensemencer   les  dites  te^-.es  au  préjudice  des 
deffences  que  le  sieur  lieutenant  gênerai  de  cette  ville  leur  avoit  Auc  de  faire  aucun  travaux 
sur  la  dite  terre;  qu'd  veut  bien  ne  point  relever  ces  voyes  de  fait  et  que  ce  seroit  avec 
pai^ir  quil  leur  remettro.t  les  mômes  terres  que  le  dit  Lepine  a  abandonnées,  si  les  choses 
eioient  encore  enfiiNrea  moii  "!!<•■  en"  -Km,--.^-  .-      i     i       •   1 1 

dp.  «„.;pnn«.  -■'■-'*^'."'"'-  'i"-  ^0"  ^^^fi^^'n^-  >■  »^'stant  cstabiy  en  .'onséquence  des  réunions 
des  anciennes  concessions  et  y  ayant  dépensé  en  bastin.ent  une  bonne  partie  de  son  bien  il 
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peut  absolument 


en  leur  en  concédant  un  auta-  de  trois  ajpcn,  de  f Jd  sur     n^  d  t^f^T  '"'°"  "'"'* 

rct,  et  rente,  que  ceux  de.,  antres  concLi.ns  de  p    e  k  eSa    '     T     T"'";  "'*'"" 

detant  au  fleuve  St.  Laurent,  par  derrière  au,  t.L.  ,  '  ^      ""'  ''°''"'''  P"  '« 

au  n„n„,6  D„„i„  et  dn  cesté'  ): ^Zt        ni'    QatL^'r     !  ,""  """  ""  """  "' 

leur  délivrer  le  procès  verbal  patuitcncnt  lorsartl  t  ,  '       ''°''"°«'  "  '""  'i™ 

cession,  .  ,.  cl,ar,e  ,u-i,s  prâ„.ro„t  T    /       :lttr:"dae''°""'°"  "'  '"  "'"  "™- 

■le  faire    dCrid.er  sur  ,.  di.te  concession'la  ,„a„!^    ,'"„:::::.':-'  P'™"  »«•- 

«n/e  nnnots  de  semence  à  la  eharuc,  de  faire  commencer  ce  defr    .  .T"' ™"™''' 

s,.>embre  proebin  de  le  eonUnuer  avec  le  plus  d'hoZ:,      ,1  rte^d:  „  "     T"  "' 

de  rente  pour  la  dite  concession  pendant  dix  ans  à  comnl,.,    I     ■  .  ''"'"'  ""S^"' 

sera  par  lu,  „is  en  estât  d'estre  eLneuct     qu'a  ,  wf  "    '" ^  '?  "  "''  '«^l-^^t 

de  deux  arpens  de  front  el,ae„ne  oue  le  dit  d^ffl     T°       ""  '^"""'  ""««'^i»"»  aussy 

Wer  le  pr.x  de  IHcquisition  J2^ ll^^^:i:T^'''''r  "  ""■"=  '''"  -»- 

ails  Torcot  et  sa  fenrme  au  dit  nom,  aece^tT    d  tt  s  oZ  ',  f™"*"'  1"=  ^'  '" 

besoin  confirmer  la  reunion  des  .err  s  abalnnte      HelTl/Tr'''''.'"  ™  "  '"«  "" 

la  dite  seigneurie,  Icsquel,  offres  les  dits  Turcôt  et  s     é  ,       """"  ""  ''™""'  ^ 

ont  remis  sur  le  clramps  en  notre  présence  ad     si  „    NeT.:  tZ  Tr^^'  " 

cc„ccss,„„s  abandonnées  par  le  dit  defcrt  Lepine,  et  ™  par     „  si    '  dit,  e^  f  ÎT 

premier  du  sixicsme  may  1071  p,,rtant  concession  \„  Hi,  I  7  eontracts  le 

s»r  ,uare„.e  de  profondeur,  bornL  d'nn    o   é      xjre     'aL":  t"™"  ""'"^  *  ''°°' 

ae  celles  de  Jean  Goullard  an  sud  ouest  ;  le  deuxlesl  des  mie! t™  a""  ""l  '"'  " 

cession  au  dit  Betourné  aussv  de  dpi.v  nrn«nc  ^    r     .  ""-mes  jour  et  an  portant  con- 

C.S.  du  sud  ouest  an  dit  L^t":  tX^     L""  ^Ih^Z  ^V^Cot  V""^  '" 
dit  Lepine  de  la  susdite  concession  du  dit  Betourné     le  Z,  '      .    '       "'  ™"  "" 

mo  portant  concession  au  dit  Jean  Gonllf^dT;;'  CdTL  rd^fil  t' ""  T 

La  requeste  à  nous  présentée  par  la  dite  Ayot  et  Jean  François  Berard  dit  T  ,„■ 

.erres,  an  baf  de  laquelle  es^'l"  t,:  „cf  r;  tt  '^Z  ^^STT:  '"  """ 
appel  ée  pour  en  venir  par  devant  nous  le  deuxième  „ aob      s       n  a  de  x  tel"'   ''T 

voe,  la  .signifficat  on  de  la  dittc  rennrsfo  Pf  r.r.u  *i»wini  a  deux  heures  de  rele  • 

quence  au  dit  sieur  Nevurt";L  '''''  ""'â"^^'°"    donnée  en  conse- 

nous  présentée  par  le  it  s  eur^veTir  "  V""""'  '  ''''  "'"^  '^  ^"^^'^«  ^'^^^^^^  ^ 
du  .Le  jour  efan  l^i^^^^^Z^^^^Z^T^  ^"*"  TT  """^  ^^'^"-"- 
•e  P..ie.  de  ce  moi.  an  dit  Leot  et  r^^  J^'^ ^^T lt;tCïï;::r 

arpens  de  r.-r  i  «"*  faitte,  ordonnons  q,.e  pour  remplacer  la  conoe^Mo^  Hp  .,..,_ 

«n  .unelc  d.t  sieur  Ne.  eu  ci  concédera  une  autre  bornée  comme  dessuide 
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trois  arpents  de  frond  sur  vingt  arpens  de  proflbndeur  aux  mêmes  droits  et  rentes  des  autre» 
concessions  de  pareille  étendue  duquel  bornage  le  dit  sieur  Neveu  leur  fournira  le  procès 
verbal  gratuitement  lorsqu'il  les  mettra  en  possession  de  la  ditte  concession  comme  il  y  a 
consenty  et  passera  un  contract  au  profit  de  la  dite  Ayot  et  des  enfans  d'elle  et  de  son  pre- 
mier mary  pour  les  parts  et  portions  qui  se  pourront  trouver  en  revenir  a  chacun  d'eux,  lequel 
contract  ils  seront  tenus  de  prendre  du  dit  sieur  Neveu,  sur  laquelle  concession  le  dit  sieur 
Neveu  commencera  a  faire  defi'richer  dès  le  mois  de  septembre  prochain  et  continuera  avec 
le  plus  d'hommes  qu'il  pourra  jusqu'à  ce  quil  y  ait  en  valleur  la  quantité  de  terre  nécessaire 
pour  recevoir  unze  minots  de  semence  à  la  cbarùe,  que  la  ditte  Ayot  et  ses  dits  enfans  ne 
payeront  aucune  rente  de  la  dite  concession  pendant  dix  ans  a  compter  du  jour  que  le  dit 
deffrichement  aura  esté  achevé  et  mis  par  le  dit  sieur  Neveu  en  estât  d'estre  ensemencé,  et 
que  pour  les  dites  deux  autres  concessions  de  deux  arpens  de  frond  sur  quarente  de  profon- 
deur venants  des  dits  Betourné  et  Goullard  que  le  dit  deffunct  Lepine  avoit  acquise  dans  la 
dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  remboursera  à  la  ditte  Ayot  et  a  ses  dits  enfans  la 
somme  de  quatrevingt  dix  livres  pour  le  prix  de  l'acquisition  et  ce  suivant  les  parts  et  por- 
tions qui  doivent  revenir  a  chacun  d'eux  et  en  conséquence  avons  du  consentement  des 
parties  d'habondant  rcuny  et  reunissons  au  domaine  de  la  ditte  seigneurie  les  dittes  trois  con- 
cessions abandonnées  par  le  dit  deffunct  Lepine  pour  en  faire  et  disposer  par  le  dit  sieur 
Neveu  ainsy  que  bon  luy  semblera. 

Mandons,  &c. 

Fait  et  donné  en  notre  hotcl  à  Montréal  le  troisième  juillet  mil  sept  cent  vingt. 

(Signé)  BEGON. 


[Ordc-.  de  1720  à  1721,  No.  7,B.  folio  11.1 

Ordonnance  qui  rejette  celle  de  Mr.  Raimhmdt  et  ordonne  que  celle  de  Mr.  Raudot 
du  2  juillet  1707  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneztr,,  ce  faisant  que  le  Sr. 
Bissonnet  sera  tenzi  de  payer  à  la  dame  de  Verchères  les  cens  et  rentes  conformé- 
ment à  son  hillci  de  concession  du  4  juillet  1685. 

Michel  Bgeon,  &c. 


Nicolas  Bissonnet  habitant  de  Verchères,  et  la  dame  du  dit  lieu  étants  venus  ce  jourdhuy 
par  devant  nous,  et  le  dit  Bissonnet  nous  ayant  représenté  notre  ordonnance  du  troisième 
juillet  dernier  par  laquelle  pour  les  causes  y  contenues  nous  l'avons  receu  apposans  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  Mr.  Raudot  notre  prédécesseur  en  datte  du  deuxième  juillet 
1707,  rendue  contre  luy  au  profit  de  la  dame  de  Verchères  et  cependant  ordonne  par  pro- 
vision qu'il  ne  payera  conformément  au  billet  du  deffunt  Sr.  de  Verchères  qu'un  minot  et 
demi  de  bled  de  rente  pour  la  concession  qu'il  a  dans  la  dite  seigneurie,  les  droits  seigneu- 
riaux et  la  journée  de  commune,  les  deffenses  de  la  dite  dame  de  Verchères  au  contraire  à 
l'effet  de  quoy  les  parties  viendront  pardevant  nous  le  quinze  du  présent  mois,  pour  satisfaire 
à  laquelle  ordonnance  la  dite  dame  de  Verchères  nous  a  dit  quelle  comparoissoit  aux  fins  de 
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faire  débouler  le  dit  J3issonnet  de  son  opposition  à  l'exécution  de  la  dite  ord.)unance  d«  Mr 
Raudot  et  de  nous  en  demander  l'exécution  ainsy  que  d'une  .recedente  ordonnance  par  luy 
rendue  contrad.cto.rement  avec  le  dit  Bissonnet  le  6  juin  loOCi,  attendu  que  mon  dit  Sr 
Kaudot  par  ses  d.tes  ordonnances  a  ordonné  entr'autres  chose,  par  la  première  que  le  dit 
i.ssonnet  recevra  son  contrat  de  concession  aux  clauses  et  condition;  portées  par  le  di 
bdiet,  et  pour  les  clauses  qu.  n'y  sont  point  exprimées  aux  clauses  et  condiîions  portées  dans 
les  c  ntracts  de  concessions  qu.  ont  esté  donné  aux  autres  l.abitans;  et  par  la  seconde  qu'il 
a  réglé  es  dro.ts  se.gneunaux  que  le  dit  Bissonnet  luy  doit  payer  pour  trois  arpens  de  frond 
sur  trente  de  prolTondeur  qui  compose  son  habitation  à  la  somme  de  quatre  livres  dix  sols  par 
année  payable  au  jour  et  fe>te  de  St.  Martin  outre  et  pardessus  le  dit  minol  et  demy  de 
bled  par  an,  nonobstant  ce  qu.  est  porté   par  une  autre  ordonnance  rendue  a.  proilt  du  dit 

sembirb  d7    ;  ":T'     ^  '"'"  '^  ""^™'^*  '^  ^"""^'■'^"'  '-'^■-»-  ordonnances,  en- 
semble  le  d.   contract  de  concession  par  elle  fait  au  dit  Bissonnet  passé  devant  Adhemard 

notaire  i-oyal  a  Montréal  le  25  juin  1704,  elle  nous  a  représenté  ai  sy  qu'une  senten  e  ren- 

due  entr'elle  et  le  dit  Bissonnet  en  la  jurisdiction  royalle  de  Montréal  le  18e  juil  et  17  9 

qu,  conformément  aux  ordonnances   condamne  le  dit  Bissonnet  à  luy  payer  les  arrérages  des' 

cens  et  rentes  de  son  habitation  à  raison  de  41b.  10s.  et  un  minot  et  demy  de  bled  par  an 

A  quoy  le  dit  Bissonnet  a  répondu  que  conformément  au  billet  de  concession  fait  par  le 
f  u  s,  ur  de  Vercheres  a  André  Berzat  duquel  il  est  aux  droits  en  datte  du  4  juillet  1685  il 
n  est  tenu  de  payer  pour  les  dits  trois  arpens  de  terre  sur  trente  de  r  -ofondeur    u'un  mi„o 
e   demi  de  ble    par  an  les  droits  seigneuriaux,  «ne  journée  de  com.     e  et  d'aile    planrer  e 
.nay  ;  que  sur  le  refus  que  luy  fit  la  dite  dame  de  Vercheres  en  l'année  1707  de  K^d  „„  r 
quutance  de  cinq  années  de  rente  qu'il  luy  devoit  sur  le  pied  d'un  minot  et  demy  de  Zel 
par  an.  prétendant  quil  luy  devoit  payer  trois  minots  de  bled  de  rente  au  lieu  d'un'et  demy 
1  fut  oblige    e  se  pourvoir  pardevant  mon  dit  Sr.  Raudot  qui  rendit  son  ordonnance  le  W 
cmq  jum  de  la  dite  année,  par  laquelle  il  ordonna  que  la  dite  dame  de  Verché  es  flro!^ 
expédier  un  contract  au  dit  Bissonnet  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  b  11  rde 
concession  du   dit  sieur  de  Vercheres  et  cependant  qu'elle  luy  do'nneroit  quittanc    desdite 
»3q  --e-'e  rente,  sinon  que  la  dite  ordonnance  luy  serviroit  de  quittance,  qu'a  „  y  au^ 
ermes    u  dit  bil  et  de  concession,  et  de  la  dite  ordonnance,  il  n'est  point  tenu    e     y"! 
a  dite  dame  e.  41b.  10s.  do  cens  et  rentes  par  chacune  année  mais  feulement  IdEot 
et  demi  de  bled,  pourquoy  il  nous  demande  qu'ayant  égard  à  son  opposition  a  l'e    c    ion  "e 
la  dit^e^ordonnance  du  2  juillet  1707  il  nous  plaise  le  décharger  Je'    dits  41b.  10s.  de  cens 

Et  par  la  dite  dame    1...  Vercheres  a  esté  répliqué  que  le  dit  Bissonnet  ne  peut  pas  se 
rêva  011.  du  b  let  de  co:  cession  fait  par  le  Sr.  ^'a  Vercheres  ny  de  l'ordonnTncT  ue'  Mr 
Laudot  a  rendu  a  son  prof.t  le  25  juin  1707  pour  se  dispenser  de  payer  les  dils  41b     Os  de 
cens  et  rentes  attendu  que  par  le  dit  contract  de  conces  ion  qu'elle  luy  a  ri  de  1    dli  . 
cn^^tion  passé  devant  le  d.  Adhemard  le  25  juin  1704  et  qu'Ole ^^d  '^^'^ 

s  est  oblige  de  payer  les  dits  cenr,  et  rentes  et  que  la  dite  ordonnance  de  Mr  ilaudo   n„      I 

"'™'  "  1".  e^t  i,„ri^  par  la  iiuo  onlonnancc  leiidue  a  son  profit  mémo  do  lever  Ip  Hi. 
a       e  co„cc.,o„i  «,r  quoy  veû  lo  dit  billet  de  c„„oe«o„  fe,t  à  André  BrJate 
contract  de  concession  lait  par  la  dile  dan.e  de  Verchere,  au  dit  Bissonnet  les  dirordot 
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nnnccs  «le  Mr.  Ilnudot,  tiisiiiuble  lu  dite  aentence  rendue  en  la  jiirivliclion  royalle  de  Mout- 
treal  ;  le  lout  cy  di'.s»us  daU6. 

Nous  avons  mis  rt  imMIons  la  m«ii(pnco  du  sieur  Raiinliaidt  au  lisant,  en  ce  qu'il  n'a  pft 
ny  dtnil)  coiiiKiid-c  de  l'cxcciitioii  di's  onlnniumcrs  iviidiics  iKir  Mr.  rwuidol.  cnoncrcH  en 
icellt-s,  oidoiiiions  (jun  rordoiiiiaiice  do  Mr.  Ilaudof  du 'J  jiiillrl  l"/07  smi  exi-cu((6e  selon 
sa  forme  «■(  (nicur  ce  ^ai^aIll.  i|iic  le  dit  IJissoinu'l  |iiyt'ra  à  la  di(c  dame  de  Verclicres  les 
cens  el  rciilcs  sci-ncuriallcs  pour  Tliabilation  dont,  il  jouit  eonionu«''ment  au  billet,  du  sieur 
do  Verclicres  du  1.  Jiullrl  ltisr>  v\  au  titre  d.>  ooucessiou  à  biy  laito  par  la  dilo  dame  par 
contrael.  passt- devant  Adhcniar  notaire  a  iMonIreallf  'Jf)  juin  170 1..  l''aisons  dcllrnecs 
à  tous  ju}>«'s  d(<  eonuoitro  des  instances  pour  raison  ili;  IVxeculion  des  ordonnances  rendues 
par  nos  prédécesseurs  el,  par  nous,  déclarons  di^s  à  présent  nuls  les  juironients  ipii  seront  par 
eux  rendus  sur  rext-eulion  des  dites  ordonnances,  et  les  jiif--es  cpii  les  auront  rendus  respon- 
sables en  leur  propre  el  privé  noms  des  Irais  «pii  auront  esté  i'iiils  |io>n-  raison  des  dites  pour- 
suites.—ICt  sera  la  pr»<sente  ordonnai»-e  enref;ishé.'  au  gr.'lV.'  de  la  jurisdictiou  de  Montréal 
et  ce  à  la  diligence  du  procureur  du  roy  d'icelle  (pii  nous  en  certilliera  dans  un  mois. 

Maiulons,  is.c, 

l'ait  et  dom.6  en  notre  hôtel  à  Québec  le  quatorzième  septend)re  mil  sept  cent  vingt. 

(Signé)  LJ'X.'ON. 


[Ordec.  de   17'20  à  I7':i,  N«  7,  13.  folio  107.] 

Ordimmwce  (/ni  coiiduunir  /,•  Sr.  Joseph  Antint  sr/gurifr  dr  Viiicclottc  à  faire  horvrr 
les  lenrs  (juil  a  promises  jtar  hi/lcls  à  ses  liaNfaus  el  de  leur  en  passer  un  titre  de 
concession  sans  autres  droits  que  ceux  de  redevance  et  aux  conditions  mentionnées 
dans  la  j>ré$cnte. 

Michel  Begon,  &c. 

Entre  .Tean  Fournier  fds.  .Tosepli  Lanolois,  Andiroise  Fournier,  et  Thomas  Caoiiot  ha- 
bitans  du  lien  dit  le  Jiras  de  St.  Nicolas  en  la  seioneurie  de  \^ineeIotle  demandeurs  en  re- 
quête du  3  aviil  dernier  comparans  par  les  dits  .lean  l'"ournier  et  ('aoiiel,  d'une  part,  et  .To- 
seph  Aniiot  seigneur  du  dit  Vincelolte  comi)aranteu  i)ersonne,  delVendeur  d'autre  part  ;  les 
dits  den)andeiu-s  comparans  comme  dit  est,  ayant  voulu  conclure  en  leur  dite  retiuesto  le  dit 
delVendeur  nous  a  présenté  une  tendante  pour  les  raisons  y  conteniies  à  ce  qu'il  nous  plaise  luy 
ppi mettre  do  s'en  retourner  incossannnent  et  renvoyer  l'inslance  dont  (st  question  luirdovant 
le  jng-e  naturel  des  partyes,  ou  les  délais  .seront  observés,  attendu  même  (pie  nous  avons  ou- 
vert nostrc  se;itiinonl  sur  le  fait  dont  il  s'agit  en  présence  do  témoins  ;  sur  quoy  veu  <pie  de- 
puis lo  Oe.  avril  dernier  .jue  le  delVendeur  a  été  assigné  il  a  eu  le  temps  de  préparer  ses  def- 
fences,  et  charger  un  procureur  pour  agir  pour  luy,  (pie  la  contestation  roule  uniipiement  sur 
l'exécution  de  l'arrest  du  conseil  d'estat  du  roy  du  (i  juillet  171 1,  dont  la  connoissance  n'est 
attribuée  à  aucun  autre  juge  qu'a  nous,  puisque  fc>a  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et 
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lieutcn.int  j^encral  ei,  ce  pays,  et  u  nous  de  conccdor  en  son  nom  h-s  (eirfs  en  cas  de  refus 
d<is  Nn;;-nntr. .  de  los  concéder  a  titre  de  redevance  et  sans  exi-cr  «.icinc  .•somme  dWent  : 
et  atl.  ndn  (luo  non.  avons  se.d.-n.fnl  dit  an  d.ncnd.Mir  ^ur  uom  ne  .sonflVirions  point  nue  luy 
uy  les  autivs  .s-T;,.r„r,s  ..xij^.ussi'nt  d^u.trcs  dioils  f|,.,.  ceux  .!.«  n..!,:van,M,  pcnnis  par  le  dit 
arrcst  en  consopicnce  des  ordres  (pi.;  nous  avons  ,1  y  tenir  exiictennuil  la  main. 

Noms  avons  dél.ontt.!  et  dcbonttons  le  .lenendenr  des  fins  dilatoires  par  Iny  pronos^.es  cn- 
send.le  du  renvoy  par  Iny  d..nand6,  .leclarons  l...s  dites  causes  .le  recnsation  in,p..rtinentes  et 
n.adnnssdd.vs,  et  en  eonsc.pienee  ordonnons  .pie  j.'s  parti.-s  ploid.Tont  preseiikMn..nt  et  con- 
damnons  l.-  .l,.|i.-n.l.M.r  vu  mUs.  .l'amande  nplical.le  n.oitiù  an  roy  el  l'autre  moitié  aux  de- 
inand.n.rs,  H  U:  .lit  ,leri..n.lenr  s\.(ant  irtir6  après  av.ir  relusé  de  plaider  sur  le  Ibn.l,  les 
dits  .L-mandeurs  ont  eoncind  aux  lins  .le  Inir  .litle  re,pu.,sle  a  ee  cpiil  nous  plai>o  ordonner 
.rele.litdelïïmd..nrlerabornerl,.nrs<ern.sa  clia.pie  lipie  ainsy  ,p,e  les  sei;;nenrs  y  «ont 
ol.lig<.'z  ollrant  .le  luy  lournir  dès  .prils  auront  et.,  bornés  d,  s  cnlrads  ,|e  leurs  d.ttes 
(erres  ;  ....  ,!s  nous  ont  .lit  .piMs  on(  oHert  dans  I.  nr  .litfe  rc.pies.e  de  fournir  ces  contraets 
c.Milorinen.ent  a  c.luy  ,pie  lMan.;ois  lti,.l.ard  proclu:  voisin  ,h.  .lit  J.,.an  TVancois  Fonrnier  a 
iouri.y  an  .lit  dencndeur,  mais  .p.'iis  ont  iriuar.p.e  d,.pnis  .p.e  ilans  ce  contia.'t,  dont  ils  nous 
repres.>n(,.nt  une  .-xpe.lition,  il  y  a  .l.'s  con.litions  très  onéreuses  comme  d'aller  cuir  au  four 

bannal  d..  la  d.Ue  sei. nie  l(,rs,p,M  y  ,,,  aura  un  .le  eonsirnit,  ce   .p,i  n'est  pas  praticable 

n.  ce  pars  surtout  rinver  a  cause  ,:.,.strramIsiroids  et    .le   IVloi^nenient    des  i.abitations,  et 
aulirs  conditions  contrair.-s  aux  int.MiUons  dn  roy,  pou.cpioy  ils  n.vo.pient  à  cet  égard  leur, 
(.lires    veu  môme  .,ne  le  dit  sieur  deiVen.lenr  ne  les  a  point  ac,...ptèes  et  qu'au  contraire  il  a 
pcrcisto  a  vouloir  leur  iauT  passer  .les  contrads  a  .les  conditions  encore  plus  onéreuses  que 
cell..s  qui  sont  ,lans  le  eontract  dn  .lit  Ki,.bar.l,  qu'il  se  fonde  sur  ce  que    par  les  prome.sL 
qu  .1  leur  a  données  ècr.ttes  et  signées  .!.■  sa  main,  il  a  promis  de   leur  concéder  les  terre,s 
q.nis   l'osscdent,  actuellement  aux  conditions  portées  .lansl.^s  litres  .pi'il  a  cy  devant  don- 
nez, et  que  sons  pretext.,  de  cette  clause  il  veut  leur  imposer  I.-s  mesmes  conditions  qu'il  a 
nnposécs  a  INIatlncu  (inillet  l'un  de  ses  liabitans  par  le  billet  qu'il  luy  a  fait  le  21  .nay  1712, 
d;^  luy  concéder  une  terre  de  .piatr..  arpens  de  front  portant  que  le  .lit  Cuillet  jouira  de  la 
d.te  terre  aux  con.litions  que  les  autres  en  jouissent  et  qu'il  ne  sera  pas  permis  en  outre  au 
d.t  (.uillet  de  vodre  ny  donner  sur  la  ditte  concession  d-ancune  espèce  de  bois  mais  seule- 
ment .I.M,  prendre  pour  so„  service,  le  dit  dclfendeur  se  les  reservant  tout  autant  qu'il  en 
voudra  prendre    à  condition  encore  que  s'il  y  a  quei.p.Vndroit  le  long  dn  bras  Saint  Nicolas 
Z''   ,''?"  ,  '    '  '•'^•■^/^""^•-'«'^i""  l"-oi"-o  à  y  bastir  quelque  moulin  il  le  pourra  faire   faire 
ans  aucun  remboursement;  qu'il  seroit  très  facbeux  p.n.r  eux   si  ayant   travaillé  sur  leurs 
terres  sur  la  toy  des  promesses  que  le  sieur  deflcndcur  leur  a  données  en  1718  par  son  billet 
sons  sein  prive  de  les  l.nir  concéd.-r  aux  con.litions  .les  concssions  quil  avoit  faites  aei.a'o- 
vant,  qui  ne  peuvent  s'ent.n.dre  que  .les  redevances  qu'il  est  seulement  permis  aux   seigneurs 
do  stipuler,  ds  estoient  présentement  obligés  ou  .l'abandonner  leurs  travaux,  ou  de  se  sou- 
mettre a  .les  claus.)s  sy  rudes,  et  si  exorbitantes  .piik,smetteroient  hors  d'état  de  pouvoir 
subsister  sur  leurs  terres,  et  enfin  que  le  refus  qu'a  fait  jusqu'à  présent  le  .lit  sieur  deffendeur 
de  les  kure  borner  avant  .p.'ils  luy  eussent  passé  des  contracts  tels  qu'il  ks  demande,  leur 
ftutnn  tort  considérable  étant  cause  qu'ils  n'ont  pu  avancer  leurs  travaux  n'ayant  travaillé 
qn  avec  cramte,  ne  sachant  pas  faute  d'estre  bornés  s'ils  travaillent  sur  leurs  terres  ou  sur 
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Vru  lu  ilitio  ic(iuo»t(!  .l.'s  .Icinaiul.Mii!,  contnmnt  riilio  luilie  rliosc  (lU.;  I.s  tcrics  (jui-  le 
tloflriKl.nr  a  lumnis  i,„r  ^^,s  bill.ls  .Ir  |,nr  roncr-.l.-r  sont,  sriivoir  :  r..!lr  .1.-  1,-an  l-'oumit-r 
il.<  i\mUv  nriH'iis  .Ir  Iront,  roll.-  .lu  .lil  L,„,n|ois  ,!,.  rin.|,  .•Hl,-  du  ,lit  AnihnMsr  |.'.Mniu.>r  .!.; 
MX  uc|u<n»,  «t  rrll..  ,|ii  ,li(  Cu.ii.t  ,|o  <ina(iv  aiprus  .!..  iVoiK,  ((.u(t. .  .!,.  want..  uq.niM  d,. 
|>roloii.|,Mir  ;  t.ostir  onlomii.iu-o  rduit  niMiido,  du  dit  jonr  :i,..  avril  dniurr  |.,Mlaiit,  «oil  |.ar- 
Ivc  apollr.«  pour  n.  vn.ir  par.irvani  nous  le  IT»  du  piv.sont  moi.  5  ra.sMgniilion  donn^o  au  d<:(- 
ItMidnu-  I,.  il  ,lu  dit  mois  d'avril  a  .oniparoir  |.ar<lrvanl  nous  1.-  ,li(  ,oui-  If.  du  présent,  mois 
le  dHlant  par  nous  an-ordo  I.-  d.(  jour  aux  dr.uautlnirs  ll.ul.-  par  I.'  .iHl,  udrur  «l'avoir  rom- 
imni,  par  Inpiol  n^ms  avons  ordomu'  «|u'il  st-roil  n'-assigi»,  pour  en  vniir  pardovani  lu.us  ct 
.i"«ini'iu.>  a  d<-ux  luMir.-s  d,.  ,t1»<v^.>  ;  l'«svij;„Htion  au  dit.  d«>lU>ndrnr  rn  n.n^  lucnc--  du  dit. 
dillaul  Ir  '^.Jdu  pr.-snil  m(us  a  roniparoir  pardrv;  it  nmis  w.  jonr.l'luiy  .\  la  dit..  Iinirn  j  le 
contract  do  I»  .-o.uTssion  lait.-  par  l«-  d<  iVcndrur  !.■  :10...  o,  i.dur  T/ 1  1  :m  .lit  l-rançois  l'a- 
rlinnl  dr  cuq  arpons  d.»  front  sur  quaranlo  do  prolondonr  ,.ns,.nddo  du  dr...(  do  ol.asso  dan. 
I  oton.luo  do  la  dito  oonoossiou  n  condition  do  p.ayor  par  oliaoun  an  an  jour  do  Si.  Martin  au 
doll.Mulour  on  sa  maison  .lomanialK-  m.  .hapon  vif  .1  HOs.  pour  ol.aoun  d.s  dits  cimi  arpons 
ilo  Iront  ot  d.Mix  sois  d,  00ns,  ,lo  tniir  l\-u  ot  liou,  ,1,.  portor  sos  f-rai.,  -  inou.Iro  au  m.>uliu 
ot  ou.ro  mi  l.)ur  banal  lorsqu'il  y  ou  anra  do  conMinil,  soullVir  I.s  ohrmins  ,,ui  sonu.t  innos 
nocossairos  par  lo  d(>l1oudonr  ou  sos  olVu-iors  pour  rnsig..  ou  <onunoditi;  puldiquo,  soullVir  los 
coonts  ,los  irrros  voiMu«>s  s'il  osl  nooossairo,  oonsorvor  los  arlu'os  d«>  ohosn.  s  propros  à  la 
conslrnction  dos  vuissoaux. 


«ions  dolVc 
iucoror  di 
los  liois  d 
lours  voisi 
iuy  louriii 
do  passer 
icohiy  \w 
ipiis  tU;  Vi 
niosinos  di 
riiy  du  (io, 
00  do  l'api 

Mandoi 

J'^iil  à  ( 


Que  fanlo  dVoompIir  00s  ol.arRos  In  ditto  conoossim.  u  lournorn  an  dollondour  oii  a  s... 
ayant  oanso,  sans  aucun  romhoursomou.  ny  dôdommaf-onu-nt  pour  los  dolVicl.omons  ot.  tra- 
vaux laits  sur  .oollo  ;  qu'on  oas  do  vcnto  do  la  ditto  oonoossiou  0»  do  par(y<s  lo  dolloniUMu- 
ou  sos  ayant  oau.so  auront  droit  do  rotrait  on  n-ml.oursant  lo  prix  <lo  la  v<-u(o,  frais  01  loyaux 
coûts,  ot  quo  lo  pnM.our  sora  (onu  do  fournir  au  dolVondour  nno  oxpodition  on  forni<-  <lu  dit 
eontraot  ;  «n  billot  o,-rit  ot  sion6  do  la  nmin  du  dolVoml.>ur  portant  promosso  do  ooi.oodor  a 
IMatluou  (Midlot  (,natro  arpons  r»o  frond  sur  q.iaranto  do  profondour  aux  clauses  et  conditions 
oxpliqu^-os  par  lo  plai,loy6  dos  domandours  ;  un  .lutro  bill.-t«>crit  ot  signe  do  la  main  du  dol- 
fondonr  datte  du +0.  soptombro  17  LS  portant  roconnoissan.o  d'av..ir^conct..lô  a  Ambroiso 
l'ournior  mx  arpons  tlo  torro  aux  mosmos  oouilitions  qu'il  on  a  concédé  à  son  fièro  Jean  ot 
aux  autres  donuors  a  qui  il  a  ooncodé  ;  ot  ,>ncoro  un  autro  billot  écrit  ot  sioné  .le  lu  maui 
du  dit  dollondour  par  loquol  il  proniot  concodor  au  dit  Tbomas  C'aoiiot  quutro  arpons  de 
lorro  aux  conditions  portoos  par  los  titres  qu'il  on  a  cy  ,1  vaut  donné/  los  dits  trois  billots  do 
nous  parapbos  ce  jourd'iuiyot  restés  en  nostre  grolVo  ;  veu  aussy  le  dit  arro.t  du  conseil 
il  état  du  roy  du  l>o.  juillet  17 1 1,  ot  tout  considéré. 

Nous  avons  co.ulamno  ot  coindamnons  lo  dit  doflVndeur  a  foire  borner  dans  quinzaine  du 
jour  do  la  s.gnillicaliou  qui  luy  sera  fait.>  Uo  la  prosouto  ordonnance  los  tories  qu'il  a  promis 
par  ses  dits  billots  ilo  concéder  aux  demandeurs  et  de  Aiire  planter  une  borno  dans  chaque 
ligne  sur  lo  tront.  ot  une  autre  borne  aussy  dans  cliaque  ligne  au  bout  do  la  profondour  ré- 
glée ot  usitce  on  ce  pays  duquel  bornage  los  demandeurs  payeront  los  frais,  condamnons  pa- 
reillement le  dit.  dortoiuleur  à  passer  a  chacun  de.  demandeurs  dans  un  intus  aussy  du  jour  do 
la  siginlbcation  do  la  présente  ordonnance  un  contract  de  concosMor.  du  nombre  d'arl.ous  de 
terre  tant  en  Iront  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  do  leur  concéder  par  sos  billets,  luy  fai- 


ïk 


Acte  donn 
(le.  Ih 

(l'dC  Si 
t/UC  l(, 

MiciiEr,  I! 

Sur  la  rt 

ot  soigneur 

lîilh's  Masf 

ditto  soigne 

au  sieur  Lo 

se  trouve  di 

lin  à  l'eau  n 

ruisseau  se 

porinottoit  i 

qu'elle  otoit 

Lefevre  se  1 

un  tort  très 

\w\\  empesé 

prendre  d'au 

(lit  sieur  Le 

tloniaine  de  I 

autre  terre  ( 
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?.ons  ik'nciices  iW-lMn  tl'aulrc.i  droits  nw  le»  dites  Icrvvn  (luc  .eux  du  redevariro  et  dti  luim 
inrnrr.l;...sl.sdi(,s<M,..l.n.HHd'auln..s.-onditioM..|U.!rdl,.s  de  t.mr  fc-u  fl  lin.,  cotiNcrvor 
1rs  Um  i\v  .iH-.nos  propres  a  lu  .„„s(.niaion  d.-s  vaisNcu.x,  «ionn.T  !<;  découvert  ..rdinnirc  « 
I,M,rs  vo>.inH,  H  ,s.„dlr.r  I.!h  cl,....i„s  .,,.i  sorout  nocosMuir.s,  dt.s.,udM  cntmcts  les  .i..,nand..uri, 
\»y  (ounnnM.t  .'iiuniri  à  non  «gard  iino  exp.idK.ion  a  l.iurs  frais,  et  lu.ile  par  le  dit  «IHlrrideur 
d.-  pass.r  1rs  .l.(s  (^oi.lracis  dn  co.,rr,ssi..n  aux  dils  d.!maMd...urs  dans  lo  dit  fomps  d'un  mois  .'t 
ir..|uy  passô,  pnu.ntons  aux  dits  donu.nd.Mirs  d«  hv.  pourvoir  pnrdovant  fVIonsr  I,.  mar- 
quis de  Vaudreuil  ol  noim  pour  en  <lemandei-  la  conression  au  nom  de  Sa ' Majesté  aux 
n..!s..M-s  droits  de  redevaneo  et  condition»,  conform/jm.mt  au  dit  arrest  du  ronseil  d'et-'it  du 
n.ydude.  judletl7ll..t«eralapr/>sente  ordonnance  exécutée  nonobstant  et  sans  ,.r6iu- 
cc  de  l'apel.  '     •* 

MandonN,  &c. 

Tait  à  tiuehcc  lo  vingt  luiitit^mc  jiu'n  mil  sept  cent  vingt  un. 

(8ign6)  hl:(jon. 


'{;  \ 

S|i| 
;î 

il 


[Ordce.  de  1720  H  1721,  No.  7,  U.  folio  m.] 

Acte  ihmd  au  Sr.  Dmis  Lemird,  seigneur  de  St.  Pierre  et  A  Memre  Lrféinrrc  curé 
de  lialimm,  cl.  ordwmanœ  qui  réunit  la  terre  du  dit  Lvfc.lme  au  dmvuine  'de  la 
due  m.gneune,  et  attendu  ,,ue  le  vumlin  du  dit  Sr.  Levrard  est  hûti  dessus  et 
//uc  la  culture  d'icclle  j'f'judicieroit  au  dit  moulin.  ' 

MrciiEr,  Bkgon,  &c. 

Sur  la  re(p.cste  il  nous  présentée  par  Louis  Levrard  Me;,  canonnier  entretenu  en  ce  pays 
ctscfrneur  de  St.   Pierre  vis-à-vis   H.itiscan,  contenant  (lu'il  a.iroit  esté  concédé  par  feu' 
(..ll«>s  Masson  à  feu  .TosepI,  Moreau  une  terre  de  six  arpens  de  front  en  bois  debout  sur  la 
d.t(.'  seiRncurie  de  St.  l'i.MTe,la(piclle  terre  a  été  .iepuis  vendue  par  la  veuve  du  dit  Moreau 
au  si.Mtr  Lef(!vre  curé  de  liatiscan  pour  le  prix  et  somme  de  80ibs.-(iuc  comme  cette  terre 
se  trouve  directe.nent  sur  le  ruisseau  duquel  il  a  été  obligé  de  se  servir  pour  bastir  un  mou- 
lui  a  1,. au  n'ayant  pu  trouver  d'autres  lieux  dans  toutte  l'ctcnduc  de  sa  seigneurie,  lequel 
ruisseau  s<>  trouve   composé  de  plusieurs  sources,  lesquelles  infailliblement  tariroient  si  l'on 
ponm-ttoit:  de  lan-o  aucm.  «I.-sert  sur  cette  terre  laciuelle  est  encore  en  bois  debout  telle 
qu  elle  etoit  d  y  a  douze  à  treize  années  qu'elle  fut  concédée,  et  qu'attendu  que  le  dit  sieur 
Lelevre  se  met  en  devoir  de  faire  abattre  du  bois  sur  la  dittc  terre  ce  qui  par  la  suitte  feroit 
un  tort  très  consulérable  à  la  dite  seigneurie  en  ce  que  le  moulin  qui  en  est  le  plus  grand 
bien  ompesclH-ro.t  les  liabitans  qui  y  ont  des  concessions  d'y  rester  et  ceux  qui  voudroient  en 
prendre  d'autres  de  venir  s'y  établir,  ce  qui  seroit  contre  le  bien  public,  nou,  demandant  le 
(Ut  sieur  Levrard  attendu  ces  raisons  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  terre  sera  réunie  au 
(lomame  de  la  ditte  seigneurie  aux  oflres  qu'il  fait  de  dédommager  le  .lit  sieur  Lefevre  d'une 
aurre  terre  en  bois  debout  de  même  front  et  de  mesme  profondeur  que  celle  ou  se  trouve 
bastit  le  dit  mouhn,  et  en  cas  de  refus  de  sa  part  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois  le 
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rnntluiinuT  n»  fous  U'%  (](<\\v\\s  tlonnnu^f! 


inirrrt»  rpii  «-n  aiTiNoroicnt  tlniis  lu  suitto, 


niiiiM  |)(ir(iinl  <\\u'  le  dit  sk 


m 

w 


hns  lie  lininclld  iv(|iicx((<  est   iiûiro   onlonnann»  du  'JS  aoiisl  d 

LolVl.vro  sproit  iwipwt  i.onr  ni  vniir  par  dcvanl  nous  u  c.>  jour  .l'Iiuy,  drux  lirur.'^  de 
rcl('V^M<,  .')  lu  ^i^lllilll<  alioii  laille  de  la  <li(lo  m|tu'5lo  »<(  ordonnaiirn  ixi  dit  Sr.  lirrcvrc  nvpc 
nsMiiiiation  a  <(<  dit  jour  et  licuro.  a  laiptril,.  assiouatioii  le  j^icur  lln/ciir  DoLoniio  cur6  de 
Clmniprlaiii  ayaut  .'(nuparu  toud6  du  pouvoir  du  dit  .nirur  l-ol'.'vro  piuu-  dciV.'udu"  p(uir  luy  à 
In  di'inaud.'  du  dit  Sr.  Levrnrd.  \v  dit  siour  DrLoruu-  au  dit  uoni  u<uis  a  dit  ipiM  nViitcn- 
dnil  lnir.«  au.-uu.'  cnuli-Matiou  sur  la  ilrumiiilc  du  dit  Sr.  Levrard.  «pu- rouuuf  il  croit  k 
l.ifu  puMir  prcfcrald.'  n  rriiiy  du   parliruli.-r  il    ronsmloit  \oloulicrs.  piuu' Ir  dit  sii'ur   L»-. 

l'clnr.'.  i'.'ilmnf;»'  île  la  Itun-   m   ipu'sliou  aviT  i autre  d«>  vuic  Iront  rt  de  uu-smu'   pro- 

loudrur  do  la  luosuir  soionrurio  à  riuuliliou  ipu'  lo  siour  Lovrard  lu\  m  laissera  lo  choix  dans 
retendue  dos  terres  n(ui  c(MU-edces  de  la  ditte  seioueurie  s'en  rapportant  au  suiplus  ii  ce  (pic 
nous  ju);erons  à  propos  d\M<loiuier.  et  faisant  les  reserves  nécessaires  pour  les  autre» 
demandes  et  prétentions  du  dil  sieur  hefevre  c(Mitr(<  le  dit  sieur  T-evrard,  a  (pioy  le  dit  sieur 
Levrard  a  rep  )udii  ipiil  a  l'ail  cy  devant  I(«s  mesnu-s  olVres  au  dit  sieur  licfevre  v{  cpi'il  con- 
sent i\  l'echanoe  propos'  par  le  dit  sieur  llazeiir  Delioriue— parlyivs  ouyes: 

Nous  avons  doiuW-  acte  aux  dittes  parlyes  de  leurs  oiïres,  dires  et  consontement  ot  en 
rons6(pu>nee  ordonnons  .pie  'a  terre  de  six  arpens  de  front  sur  rpiarantedo  profondeur  appar- 
tenant au  dit  siour  Lefebvre  et  sur  laquelle  le  moulin  do  la  sci}rneurio  est  linsty  sera  et 
demeurera  reiinie  au  domaine  de  la  ditte  seioneurie,  et  rpiVu  /-cbann.»  ''  '"y  '^«'"'a  cnncôdù 
par  le  dit  sieur  LevranUpour  riiideiunit»'  une  autre  terre  ,ians  !;;  dite  seigneurie  aux  charges 
i-t  redevances  ordinaires  eu  t.>l  lieu  îles  terres  de  la  ditt.<  seigneurie  non  concédées  que  !o  dit 
Sr.  Ticfebvre  la  voudra  choisir  à  la  diarge  n^antmoii.s  par  ie  dit  sieur  Lcfebvre  et  suivant 
les  offres  du  dit  siour  PeLoriue  son  procureur  de  laisser  sur  la  terre  qu'il  ju-endra  en  cas 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  joionante  celles  concéi'ées,  <piatre  ari)eiis  de  front  sur  touttc  la 
prolVondeur  pour  l'établissement  d'un  habitant,  sans  préjudice  au  ilit  sieur  Lefebvrc  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  conire  le  dit  sieur  I.evrard  pour  lesquelles  il  se  pourvoira 
ainsy  qu'il  avisera.     Mandons,  &,c. 


Fait  à  Québec  le  vingtiesme  seiiteinbre  mil  sept  cent  vinot  un. 

(Signé) 


BJCtïON. 


fOdce.  do   1720  à  I7'21,  No.  7,  B.  folio  187.] 

Ctvicexston  <h  b  arpnttt  rt  l  pnrhrs  rie  trnr  rir  frimt  s)/r  50  nrprnx  de  profondeur 
par  Mrxsrs.  de  VaudmnV  rt  Brgon,  à  dnmc  vruve  Petit.  (e?i  conformité  à  nu 
(trrrt)  dans  fa  scisneuric  de  St.  Is^naee  appartenant  aux  Religienscs  de  rilotel 
Dieu  de  Québec,  attendu  le  refus  de  ers  dernières  de  la  lui  accorder. 

PlULlPPF.S   PE   RiGAUD,  &C. 
MiOIIEt.    Bl-RON,   &C. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  splut  : 

Sçavoir  faisons  que  sur  la  requeste  à  nous,  présentée  pp.r  Danio  Cliarlolte  Elisabeth  Da- 
gue veuve  du  sieur  Tetit,  vivant  conseiller  au  conseil  supérieur  de  celte  ville,  tant  en  son 
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'■-•<"  à  -iHlunl,   !Vlar(i.,  I..|'ns  l.  -.S,,   i,  in      ;  S    .  '    .  '"  ''""''"'"'""  '""•  ""'•« 

■-  -..  i^'  ..^.^^M.;....  .io,i:  1  ;:;::;jr  :  ;^  ::;:::^^^ 

.1" ,i ■  "'■ ...ini,^ui,„„„:'„a  :.    :  ';:;:;;7'::v;.""  r  ""","■'"  " ' °" 

ITiiIrs    ,1    iv,|,-,.„„.,.»  ii„,„„,'.„    „„.    I,.,  ,,  ,,„ '  '  '"  •""'  ""■*""■•»  ™n«. 

i« ■ ■■". ,„„ .'  .liu,,  :,,,•:;,:,:;:;;:;'■::  -'  '",  '^'t'I "- '^'• 


=M..' l-urve.nr  .t  sV.UrouW-n  <,l,Ii,^:.  .1,.  ,,„p  (airo  si-„illi.>r  I.  cli(  anrs    II    7' 

"....  .1  ..^oluy  clans  lo  .lolay  ,  po,.,6  aux  olln-s  ,,.r..||,..  a  (■ai...s  .l>  sa.i.slain,  .1..  sa  p    ,   "   .'" 
-M-  l.'s  .lm..s  ,lanu.s  l5Hi.i,.„..s   .rol.nr  au  dit  arrest  .11.:;  anroin.f  I,  '^'1^  l'I 

J^  n.y  co„„...  ,.  ,,.,,  ar..st   ..   ,,ui  (ai.  voir  „,„>  opposition  .1..  U..-   ,a,.,  aux  int,.    "        d't^ 


Quo  copon.laut  H,  ,p.oy  .p.V.lIo   n>   A.st  pas  ol,I,.^,o    .dio  a  d'ohon.Ianf,    fait  rrïtcror  h 
sommation  du  7  août  d..rni,.r  aux  ditl..s  .laui.s  IÎHim..us,.s  par  an(n-  oxidoi.   1 1  , 

ni.lt  lu  (ht     lostd  J)„M,  na   voulu  accepl,.,-,  vMUum  il  parroist  dans  \o  r..f,rs  nnVlIP  on  n 
^   au  bas  do  la    dte  sonnna.ion  H.  .u'elln  a  si.n6  ...  cp.i  [  obligé  la  dit.  d^u^.  ^  t^ 

jn  t!.   ..  !(      ill,      ,,  ,  ,,,,.j^„..,  ^,,  1,,,^,^^,^  ,,st,  .suivant  rpi^l  pa,roi-.(  au  r.r„  du  sieur  Ji.rbel 
gn>n.Pr  romnus  au  d.t  conseil  on  da(!,.  du  12  du  pros.nl  mois.  ^ 


!i 


7.| 


Quo  (Oiuiiin  l'Ilo  II  i>x^i<ull/<  ilt<  i«t(  |)»rt  If  (lit  miTMt  siiim  ipio  Ioh  ilittrs  iliuiKw  Uili^ii'imi't 
«yoiil  voulu  (If  liMir  |iui«  y  k  Hisi'uiic,  tlli'  sr  (iniivi-  ohli^cc  irmoir  rniiuiN  à  ikiiis  ilciiiaiitli'r 
à  «'<•  «iiic  vou  le  tilt  .ui'c^l  tlii  roiiM'il  \\\\i\\  «lu  mv  du  'J  juin  17'JO,  l,i  -^ij;!!!!!!!'!!!!!!!!  l'aito 
tl'iiM'Iuy  le  7  aount  ilrniicf,  iiiiln'  cxpldit  tlo  Moiuiuiiliiui  liu  nu/c  du  )mi'hi>uI  iiuiiM  iiu  lias  dii- 
qiivl  l'Nt  U-  rcluM  lit'  lutli(t<  iiii'Tf  l.uCruii  tif  ri'rfvttir  la  tliKr  ^ouiini'  ilc  SOIlir^.  |hiui'  Icn  um''- 

raH,rsdu  (««irniii  ni  iiucslion  t ioniu'iin'iil  au  dil  iini«Nl.i'l  Naiim  avoir  ri^anl  i\  la  prodsliitimi 

ilfs  tliKt'N  lUiui's  i|ui  est  Mulli>  di>  ,soy  tu  tt-  (|ii'mu  nric>(  t-ii  ntiniuaiulciiii'ul  doit  ^'t-xt-cullcr, 
il  Htui.t  nhuM'  fonroniu-niiMil  ;\  irt-liiy  t'I  Miiv.ml  les  inlcutions  ilr  Sa  Maji-slt'  luy  foiircdor 
avi  dit  noiii  I>hiI  \r  tt'irain  iii  tii'"  li(<  et  lini't  tlcliotil  tlunl  Irn  ilill,*)  ilniiirs  Iti'lii'iniNriH  ni<  nont 
ini.M'H  en  ito>M-v>i,iii,  (t  laiMiut  |>iirlyo  lit'  la  nimt^.ii.u  par  til.  l'aile  au  «lit  tlclliiul  Martin 
I.ol'iiN  h'  *JS  juin  lli!)S  tu  nor((<  iiiu>  la  ilillc  lourt'ssiou  «  u  lolal  se  troiivi'  ctuilinir  cinq 
ur|ini'*  t-l  iiuatrt'  pcnlifs  (!<•  iVoiil  sur  t-iniiuaiitc  nr|Hiis  ilt«  inuiinilfur  joignant  iriui  Itout  i-t 
\n\v  II»  dr\aul  sur  ia  route  (|ai  m-  .M'iiari'  «l'avoc  ctlle  d.-  Si.  Iloruad  ni  dn-M'uilant  vu  lias  i\ 
1(1  routo  Si.  Cliarli's,  joi.>uaut  d'un  c.i.lc  au  nord  es!  à  IMicliei  Xcrri'l.  el  d'auln-  cohIc'  au 
Mid  oursl  a  la  luMilt"  Kivirrf  du  lit-rper  Muivaul  ioiis  les  t'onlours  t-l  si'r|iculninMis  ([u'idlt'  l'ait 
lt>  loiio  d,-  ladite  four 'ssmu.  d>'  sorte  iiuVî!.'  se  trouve  avoir  et  cnilenir  nniriin  trois  i-fiil 
qiiatroun^tH  arpens  de  (erre  eu  ^uperlieie  Miivanl  le  litre  de  coiicesMion  laite  par  les  ililtes 
15e!i»;ie«ses  au  dil  t'iu  iMarliii  leTirs  passf  «levant  (ieiiaple  notaire  royal,  mx  oH'res  (pi'elle 
l'ait  de  payer  au  tloiuauif  de  Su  îMajeMtt!  leseeiinel  renies  ilu  terrain  dont  In*  dittes  dames  llt»- 
lij;iiMise,s  se  sont  luis.s  en  possussiou.  an  proraft\  du  total  île  la  dite  riuiet-ssiiui  suivant  l'arpen- 
ta;!' tpii  en  sera  l'ait  par  tel  arpenteur  «piM  nous  plaira  noniiiier,  a  tpioy  ayant  «'«^anl  vou 
la  dit  le  reipieste.  le  'lil  arresl  tlii  eouseil  ifestat  du  'J  jniu  17  JO  et  les  pieees  tpii  y  sont 
t'iionroos,  l'exploit  île  siiiiiitlieatiiMi  l'aile  du  dit  arresl  le  7  aousl  tleriiier  aux  ilitles  tlaïues 
Kt'li;;ieiist's  i\  la  re<pie.sle  île  la  tlille  tlaïue  l'élit  eontenant  soniiualioii  et  interpellation  de 
satisfaire  nu  tlit  arrest  et  suivant  ieeliiy  tle  Iny  eonoeder  le  dit  terrain  aux  oiVres  tprelle  l'ail 
de.  leur  payer  les  arrerai>es  tle\  eeiis,  cenles  et  redrvanees  tl(>  tout  le  pasM)  jusipi'un  dit  jour, 
sinon  ».'t  à  Uuile  de  i  e  laire  ipielle  se  pourvtiira  pardevaiil  nous  pour  en  (ditenir  la  coiifOMsioii 
au  non»  tle  Sa  Majosle.  un  aele  si.^iiiilie  à  la  tlille  tlanie  i'elit  à  la  reipiesie  tles  tlites  lîeli- 
pensos  le  'J!>  tlii  dil  mois  traonst  par  Inpiel  elles  tleelarenl  (piVilo  s"opposenl  à  rexenilion 
du  tlit  arivsl  pour  les  eaiises  (juMles  dt'diurtuil  eu  temps  et  lien. 

V\\  autiv  aete  sionillit'  à  la  reipiesie  de  la  tlillt-  tlame  Telit  aux  diltrs  Uelinieuses  le  onze 
soptoinbre  tiernier  parlant  ileialive  soiiiination  aux  di  's  Keli:;ieiises  tle  luy  eoneeder  eoii- 
fornu-inent  an  tlit  arresl  le  terrain  y  luenlionne  sinon  ipTelle  se  luuirvoira  par  devant  nous 
^unir  en  oltleuir  la  eonee-sion  au  nom  tle  Sa  Alajeslf  avee  sommalion  aiissy  de  reeevoir 
eomptant  la  somme  de  Similis,  iino  la  dite  dame  l\'til  leur  oiVroil  à  ileniers  i\  découvert  pour 
les  arivraj;rs  des  cens,  rentes  et  redevanees  tlu  tlit  tn  raiii.  an  lias  diupiel  acte  est  le  refus 
tait  par  la  nuM-e  de  LaCroix.  supérieure  tles  dites  llelioi,  uses  tle  recevoir  les  tlittes  SOllis. 
qui  luy  esloient  otVerIs  t'ii  deux  louis  d'or  tle  oiilli.  cliaciiu  mi  ecu  de  (illis.  et  une  piectj  de 
W  s.  j  et  l'acte  de  consij;natio,i  fait  an  i;TelVe  tlu  coii-eil  supérieur  tir  celle  ville  par  la  ditle 
dame  Tetil  le  l'J  du  tlit  mois  tle  sepicmhre  tles  espèces  cy  tlessiis  faisant  la  ilite  somme  tic 
SOlbs.  aux  o'Vres  tprelle  fait  tle  parfaire  au  cas  tpi'il  soit  denli  an  dola  des  tlit  les  SDlbs.  et 
(iuite  par  les  dittes  Kcligienses  de  PUtistel  Dieu  de  cette  ville  «l'avoir  concfdr  en  exécution 
du  dit  arrest  a  la  tlille  disme  IViit  le  icrrain  en  frisclie  et  bois  tleiiont  tloiit  elles  se  sont  «niscs 
en  possessiiTi.  el  taisant  partie  de  ia  ronrcssion  par  elles  faite  a  deiVnnr  Martin  IjcFirs  le 
es  juin  1(>;>8. 
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>p,iirc  pnr  tiioiidit  nicur  Uaiiilot  II-   |ir(;iniri    avril   an   dit  an    1711  ;  le   dil    I' 


laiiC'iis 


;»ni»'liii  ciifciiilii  iKHis  Miiriiil  tlilliii  aiil  (nul  |i(iur  liiy  (|ii<>   |i(iiir  J''raii(;uiM   liaiiicliii  son  J 


qu  6(aii(  |ii()|irn'lair('  d'un  aipcnt  cl  ini  (i(is  d'iiriuiil 


SU' 


aiiio  di>   la   dillf   mt. 


IIN, 


iirniH! 


suivant  la  ditic  si'nti-nci'  urlMlraili-,  c'est  m.d  à  pr  .|,os  (jU'  !o  dit  .larf|ncM  lianidin  vt  ut 
IViM|iCM-ln'r  de  lia.stir  siu' le  dit  u-naln  sous  pri'tiixto  i  sie  h  luiliisnc  (piil  a  dcs-iin  il'y  litirn 
cdiistiiiirc  nuira  an  nioniiii  d(!  la  dilli!  M'if>iicnnc  don  ,    '>;uniallilé  ;  (pu;   ce  n'est  point 

par  celle  i-aiMiii  mais  liicn  celle  de  pidlitci' de  la  s.iiialiiii  ce    terrain    qui   lui   appartient 

«•t  qui  est  il  NI  Ideii.-éance  :  que  d'ailleurs  la  lialisM-  piil  .-i  ,-  ie  d'élever  sur  son  dit  teriain  ne 
nuira  yns  plus  au  dit  innnlin  que  celle  ipii  sert  artnellemet  de  lo^!,enu>nt  au  nieusniet  puisquelln 
sera  eu  deçà,  ikmis  demandant  parées  raisons  a  esire  ren\(r,é  de  la  di'nnnde  du  dit  .Inctpies 
llanielin  ei  (pi'il  liiy  soil  permis  de  constinire  sm-  son  dit  terrain  dans  le  lieu  qu'il  destine 
comme  le  plus  propre  pour  la  bâtisse  ipi'il  liv  convient  taire  ;  v\  par  lo  dit  Jacques  Hamelin 
a  t)t6  reidiqu»!  que  les  ditles  ordonnances  di;  Mr.  Kandot  cl  sentencJMirlulralle  altrilmant 
au  dit  feu  Louis  Hamelin  son  père  «pTil  représenle.  les  droits  cèdes  par  ledit  l-'ranniis 
Hamelin  (-1  (pu'  l'eu  .laccincs  Aniterl  leur  heaupère  comnum  avoit  sm-  le  dit  feu  J^oiiis  Hame- 
lin pour  le  (piart  ipn  luy  ai)partenoit  dans  le  dit  moulin,  coinnit;  ans-y  la  l>annalit6  du  dit 
moulin  a  perpétuité  sur  tous  les  liahilans  qui  ont  rti'  y  moudre  jusqu'alors  jiour  les  causes  y 
iMioncées  ;  il  ne  peut  s'enqx'sclier  de  le  laisser  j^Mur  du  dit  moulin;  (|ue  c'est  vtmloir  Pt'ii 
cmpescher  (pu-  de  construire;  c  imme  i!  a  dessein  de  faire  proclie  li'  dit  moulin,  d'autant  (pu; 
colle  nu'sme  on  Ino-e  le  uu-usnier  luy  nuit  et  qu'il  la  fera  démolir  ;  et  par  le  dit  rr;in«;ois 
llameliu  a  été  repondu  (pi'i!  perci-le  en  ce  ipi'il  a  cy  devant  dit  uo.  diercliant  aucuia'meiit 
à  nuire  au  dit  moulin,  mais  seulenient  a  |iruiiter  d'un  terrain  (pii  luy  aj^partient  sur  le(piel  il 
no  croit  pas  d'ailleurs  cpi'on  puisse  rempesclu>r  de  baslir  dans  la  place  qui  luy  coiiviendri  le 
mieux,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,  (pie  par  les  dittes  ordomiances  et  sentence  arlii- 
trallc  il  ne  luy  est  pas  delVeiulu  de  hasiir  sur  le  dit  terrain,  et  qu'on  ne  peut  établir  do  ser- 
vitude sans  titre  ;  a  qnoy  ayant  ej>-ard  ven  la  ditle  ordonnance  de  l\lr.  Kandot  cy  deva. 
dattée  par  laquelle  pour  les  raisons  y  conleniies  il  e -t  entic  autre  cliose  ordonné  (pie  le  dit 
Fran(;ois  Hamelin  demeurera  propriétaire  do  la  portion  »pii  ai)parlenoit  ù  feu  .lac(pies  Au- 
bert  dans  la  ditte  sei>>,-neurie  des  (irundines  à  l'exception  par  raport  a  la  dite  portion  d(;  scîi- 
gncm-ie  du  quart  du  moulin  fpii  appnrienoit  au  dit  .lac(pies  Anl)crt  lequel  demeiu-era  au  dit 
Louis  Hamelin  a  perpétuité  avec  droit  de  bannalité  sur  tous  les  liabitans  (jui  y  avoieiit  été 
moudre  jusqu'alors,  la  ditto  sentence  arbitralle  aussy  vy  devant  dattée  reudiio  par  Messieurs 
Delarue  jn-io  do  la  jurisdiction  ordinaire  de  Ste.  Ann(>,  iMiuunas  Trotain  notaire  royal  à 
.Batiscau  arbitres  nommes  par  U-  dit  fin  Louis  Hamelin  et  lo  dit  l'ram.-ois  Hamelin  et  j\ir. 
Michel  Ignace  Disy  juge  de  riiam|ilaiu  nommé  par  le  troisième  et  suraibilre,  dont  la  nii- 
nutte  est  depossée  au  grelVe  du  dit  Mr.  'J'rotain  par  iaipieile  c  ntre  autres  choses  il  est  di!  cpie 
la  portion  du  dit  François  Hamelin  sur  le  manoir  de  la  ditte  seigneurie  sera  d'un  arpent  et 
un  tiers  d'arpent  connue  il  a  jouy  vy  devant  suivant  le  partage  i  aoncé  en  la  ditto  sentence, 
et  que  le  moulin  de  la  ditto  seigneurie  apartiendra  an  dit  Louis  Hamelin  avec  le  droit  de  ban- 
nalité sur  tous  les  liabitans  do  la  ditto  seigneurie  de  St.  Charles  des  Hoches  autant  ceux  du 
dit  François  Hamelin  que  ceux  du  dit  Louis  Hamelin  et  ce  à  perpétuité  conformément  a  la 
dite  ordonnance  de  Mr.  Kandot  ven  anssy  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Kandot  aussy  cy 
devant  dattée  ensuittodo  la  ditto  sentence  arbitralle  (pii  riiomologue  pour  cstre  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur. 
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,^''"''"" '":i""l'-'^nes,Iitlcs„r.lomm..ce  et  mm,!.,..,,  arl.ilraîlc   .:y    .luva„l  .l,,(lé...  ,| 

""  i: '  ^■'"  '''■""',"'"  ">  ^"l'"'''  'P'il  '"•  '•^^'•(.it  pas  lois!!,!..  u„  .lit  iVan.;ois  lla.ncin.  -Je  l.a.tir 

sm-  1  arpent  et  uu  t>e,s  .l\,rp.,,t  .p,i  juy  aparliennenl  ^nr  !,•  n.anoi,-  .1..  I,,  ,Ii,,  seiRnourio  den 
( .roiM  n,es.  c...  (jui  seroit  une  senilu.I..  cpu  „e  peut  estre  (  tably  .ans  titre,  avo,,,,  dehoutt/.  et 
.lelM)ut.nns  I.!  (ht  .lacipn-s  I  liun.:lin  de  sa  .lenian(l(j. 

iManiluns,  o^.'. 

l'ail  a  t^iebac  Io  sciziesnie  janvier  mil  s(>pt  cent  vin^rf.  ,|,.„x. 


[Ordce  .!(;  I7'^«i,  N»  S,  iulj,,  Ki.] 

(h>Lu.ru^rr  ,,„,  ,n-n,ri  au  sir.r  Vir,  ,Jil  Tnnnpc  ./.  f,ù,T  la  uadlv  ,lr.  >u;n,„  ave  h 
m^nnn  Ua  Juj  .rOrri/lur  a  .nnc.  sur  la  Une  Ua  dit  Picl  dU  Tnuupr,  eu  lui 
p,n/ant.  la  smirarr.  ri  1rs /mis  mira///  a/hil/-aiir. 

iMit"m;i.  JîiHioN,  i:^,.. 

''''■'■'■'•  ';'••;  •';;  ''''•=""1"=  l'alntam,  (le   (îeitluor  estant  venu  pu-  .levant  nous  avec  Antoine 
1  "'l'eron  d..   a  hosse,  buissier  d.  la  juris.lielion  de  c..||e  vill..  luisant  pour    l'ierre  l^raHcoin 
I  ell,..,..r  Antaya  propr.etuin:  du  ll,.f  |)'().  viliiers,  (on.lé  .!,•  son  pouvoir,  le  dit  Tran,pe  nm.s 
.^"■•"".  d>t  ,p,  d  est  prop,.i(.taire  d'une   concession   de   ci„,|    arpens  de  terre  de  front  sur  cu.a- 
miUMle  p„>lon.l,.u,-  s,.ixe  sur  le  dit  ii..!' d'Orvdli.rs  par  luy  ac.pù.e  de  Tbon.as  Dubamel  dit 
.^ansia.;....   d..,„eurant  aux    Isl.-s   Boucbar.l   et  Anyeii.p.e   J}erni..r   sa  fnnme  par  contract 
passe   (levant   Nonnandin    notaire  le  innars    ITHi,  nmyeunant   l.-s   prix,  c barges,  clauses 
<;'   «ond.nons  y  p.Mlées,  le.puM   coniract  il   a    lait   ensaisiner   par   b.  sieur   irOrvdliers  cv 
•'••^•'•'1  propriétaire  du  dit  ilef  le  17  .lu  .lit  n.ois   de  n.ars  connue  il  paroist  ensuitte  du  dit 
eontract,  Impudle  terre  appartenoit  au  dit  Dndan.el  dit  Sanfa(;ou  connue  luy  ayant  été  cbn- 
(•e.  (■..  par  le   .1.1   .Sr.  Dorvilliers  par  coniract  passé   devant  le  dit  Norniandin  le  2  juillet 
1710  ;  (p,e  cependant  au  pr..judice  de  ces  tilres  dont  \..  dit  Antaya  a  une  parfaitte   connois- 
snuM',  le  ,l,t  Aniaya  s\.st  avisé  d'ensenu-n.'..r  s.u-  les  R-ucrcts  laits  par  l-  dit  Trampe  sur  la 
d.tte  t(UTO  et  v.M.l  roblio,,,  ,reu  déj;-,u-rpir,  c-  ,p,i  étant  contre  tontle  sorte  do  re-lo,  il  „ou, 
.  eniande  qu  d  nous  plaise   att..nlu  .pfil   est  posM.sseur    avec   titres,  ordonner  qu'il  rentrera 
dans  la  jouissanc.)  de  sa  ditle  terre,  qu'il  fera  la  récolte  des  orains  que  le  dit  Antaya  a  ense- 
mence sur  ses  .o-,u-rels  et   que   delVenses  luy  seront    faiftes  de   le   troubler  a  l'avenir  dans  la 
rsscss.ouet.|onissaucede  la  ditte  terre  ap.'ine  de  tous  (b)pens.  dommaçres  et  interesfs  ;  le 
•l'tlal'osseau  dit  nom.  entendu,  qui   nous  a  dit  que  le  dit  Antaya   ayant  v.mdu  ses  bit'ns 
pour  se  retuer  sur  le  fief  D'Orvilliers  et  y  estant  arrivé  il  n'a  pu  trouver  d'endroits  pour  se 
placer  et  senuM-  ses  grains  que  la  terre  (pic  !  -  dit  Tranipc  prestend  luy  appartenir  de  laque'le 
|1  a  cru  pouvou-se  s.uvir  connue  faisant  partye  du  vieux  domaine  appartenant  a  feu  son  père 
lequel   le  d,t  Sr.  Dorvdliers  a  concédé  a  dilVerens   babitans    pour    oster  le  moyen  au   dit 
Antay.n,  qu.  se  trouve   chargé  d'une   grosse  famille,  .le  pouvoi-  subsister,  nous  'demandant 
<iu  .lnouspla.se  ordonner  qu'il  restera  sur  la  ditte  terre  comme    faisant  partye  de  l'ancien 
(lou.a.uedu   ,hl  lief  sauf  au   d,t   Trampe  a  se  pourvoir  contre  le  dit  .Sr.  D'Orvilliers  ainsj- 
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ra  ;  et,  par  le  dit  Tianipe  a  esié  dit  quo  1 


qu'il  av 

pour  le  dit  Antaya  ne  peuvent  prevaleir  coiiti 

il  perciste  en  ce  qu'il  a  cy  devant  dit,  a  quoy  ayant  e-ard,'  varies' d 


que  les  raisons  alléguées  jinr  le  dit  LaFosse 
■e  son  titre  cpii  est  en  bonne  Ibnne,  pour  qnoy 


Non,  or,l„„„m«  ,,,,0  lo  dil  Pi. ,,,.  Pio.  ,lit  Tr»,„p.M-o„trora  to,  la  po.,scssior,  cl  jo„i,- 

vince  ds  la  terre  ea  ,,„„l,„„,  <|„-i|  j„„ira  et  fera  h  rocolte  .le,  ^rrai,,,  q„e  le  ,lit  A„lL  a 

e„se™e„c.,s  s„r  .es  g„ere,s  e„  re,.,la„t  ,,„r  le  Jit  Piet  a„  dit  A„„va  e,  .rains  ,,,nl  ^  r 

eme  sur  te  ,1,.»  s„ero,s  et  lai  re,„l,„,„,aat  le.  frai,,  „„'il  a„ra  faits  .  e^  saje.    «,i 

e.t™at,oa,,„e„serala,Co  par  deux  arbitre,  d„„t  i„   ..n.iea.lroat  le,  „„e,j  e  Lisiro, 

.inlie      s,l,  „e  ,aeeor,lc„t   |,„  ,,„„r  Caire  le,  ,li;to,  estimations  ;  le,  „„el,  „rl,i,re,  et 

z  ::,'"„;;::,";'"  "'."''.'■*  "■■'  "■■''"™"'  ^"'"™'  »■■-»»">"  i-^dor  ;„.  ù. 

es  ,„at,ons,  ont,e    les   „„,„„  „„  „,,„.  Araatdt  curé,   de  l'îslc  d„  Tas  ,.t  ,1e  lierthier,  „„„ 
no«.a,o„.  com.,„  a  oet  etlet  ;  faisons  deffeaces  a„  Ji.  A„ta,-a  de  troal.ler  le  dit  Tr  „  ,e 

Mandons,  &.c. 

Fait  à  Montréal  In  dix  huit  inay  mil  sept  eent  vin-t  deux. 


(!^=i;;"é) 


Jj1':(;().\, 


[Ordce.  de  17-22.  N"  S.  r„li„  ;]().] 

Or^lonna.cc  „n  œn^^^^nc  le  nommé  Chaulas  à  „:r  L.  anerr.rs  M  mUc  ,e,urn. 
nu  le  au  Sr  de  LEspimy  d\mv  'erre  par  lui  aha.dnn.^^e  dcp>us  17  ans,  \ /  am 
ohhse  sonfds  a  tenu- feu  cf.  Ueu  sur  Scelle  lor^^^d  aura  ntteint  Pâ.c  de  v.ajonU 
apcwedereuuvmnudojnained^laschneurie.  '  •>        ' 

Le  sieur  .!e  T/Espinay  lieutenant  &c.  avant  fait  venir  par  devant  François  Chanl.i. 
demeurant  en  cette  ville  pour  se  voir  contlannier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  terre  nuil  luy  a 
cm^cedee     ans  la  d.tte  seigneurie  cpui  a  abbaadonnie  d.puis  dix  sept  années  et  dont  .1  Lv 

^te^  t  f  r/  rf"  r  "T  """"  ^""''''^^  J«  '•^"^'^^  .ei.no,nialI.s  nous  denandant  q,,; 
faute  par  le  d,t  Cbnnlns  de  tenir  fen  et  lieu  et  de  luy  payer  les  arrérages  à  !,.-  .leubs  il  L 

nlr^di^  ;  '  ''7  -a  réunie  à  son  douKun..  le  dit  François  Chanh.  entendu  ,n, 
nous  a  d.t  eue  depuis  qnd  est  concessionnaire  de  la  ditte  terre  il  y  a  demeuré  nnxe  années 
c  qud  ne  la  abandonné  depuis  dix  sept  ans  qua  cause  de  la  mort  de  sa  femme  oui  luy  a  laissé 
q  atre  enlans  en  bas  ag-e  dont  il  luy  en  reste  trois  seavoir,  une  fdle  a^ée  ,i.  vingt  quatr,. 
an  jees  manee  une  autre  fille  âgée  de  22  ans  et  un  garçon  âgé  de  ,9  à^ingt  a.n.4  ,,.'., 
a  abandonne  la  d.tte  terre  parce  qu'il  estoit  hors  d'état  ,1e  la  faire  valloir  M.d,  et  eue  ce. 
iio.=  eman5  escaiis  encore  mmeurs  et  en  ayaet  la  moifyé  il  ne  peut  pas  d.spr.^er  de   cette 
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moityé  qui  leur  appartient,  que  «on  lils  l„y  a  pro,r,i.s  d...  s'établir  sur  la  ditte  terre  Pautomne 
prochan.  0    qu  en  ce  te  con.uleralion  .1  h,y  a  donné    la  n.oityé  qui  luy  appartient  outre 
t.ers  qu  .  do,t  avou.    ans  1  autre  moityé  les  deux  autres  tiers  appartienneii  à  .es  sœurs    sur 
quoy  e  .ht  s.eur  de     E.spn.ay  a  r^plicp,.  quil  y  a  trois  années  qu'il  luy  promet  d'y  e  voye 
son  fils  pour  s  y  estabhr  et  que  le   dit  Chanlus  en  convient  pour  quoy  il\lemandeVno 
pla>se  de  e  rcunn-  a  son  do^Kune  et  qu "il  luy  soit  pennis  de  le  eoneeLr  a  un  autre  l.ab" 
laute  par  ny  d  y  aller  s  etabbr  ainsy  qu'il  le  promet  sans  qu'il  soit  besoin  .-autres  pours. 
et  en  vertu  de  notre  ordonnance  a  quoy  le  dit  Chanius  a  repondu  qu'il   „'est  pas  le  n.aî    e 
de  déposer   du  b.eu  de  ses  enfans   et  que   personne   n'en  peut  dispL.r  jusquL  ce   ^^^^ 
uvent  atteuit  l'âge  de  majorité.  ' 

Nous  avons  condann.é  le  dit  Chanlus  au  nom  qu'il  ajist  a  payer  au  dit  sieur  de  L'Espinay 
a  .t  non.  les  arrérages  des  r.ns  et  rentes  seigneurialles  auxquels  il  est  obligé  pour  .'isoa 
do  la  concess,oa  q„.  le  d.t  Chanlus  pos.ede  dans  la  ditte  seigneurie  tant  eeu;  escheus  que 
ceux  q,u  escheront  à  1  avenir,  ordonnons  que  le  fils  du  .ht  Chaules  sera  tenu  lorsqu'il  aura 
a(tc,nl  u,-e  de  major.te  do  «établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  la  .litte  terre  et  faute  par  luy  d'y 
avon.  suLshut  un  an  après  sa  n.ajorité  sera  par  nous  fait  droit  sur  la  re.mion  au  domaine 
demandée  par  le  .lit  do  LEspinay.  "  unaine 

Mandons,  &.c. 


Fait  à  Qnvhec  h>  dix  neurjuillet  mil  sept  cent  vin-rt  deux 


(Signé] 


BECi<:>N. 


[Ordcc.  de  1722,  N"  S,  folio   11].] 
OnIom,Mcc  qui  pcnuH  à  MM.  LMcrté  ludntant  des  Is/cs  ISoucJuml  et  au  Sieur  De- 

de  chêne  coupes  par  le  dit  L,diherté.  '^ 

Michel  Bego.v,  i^c. 

Olivier  Hurgron  tadleur  d'habits  demeurant  en   ctte   ville   fondé   du  pouvoir  de  Mchel 

Uhberto  hab,  ant.    es  Tsles  liouehard,  et  le  sieur  Earb.d  .aisant  pour  le    ieur  Desiordy  rnl 

jor    e  a  vdle  des  Tro.s  rivières  et  seigneur  .h>sdittes  Lies  EouLrd  estans  venu:^;i 

ant  non.  en  conséquence  de  notre  ordonnance  ,lu  vingt  neuf  juillet  dernier  par  laque  le  sur 

a  denruule  .u.  d.  Laliberté  nous  faisoas  deff....  au  .lit  sie.u-  Dejor.ly  de   t'oubler  il  Z 

bilans  de  sa  se.gneune  dans  l'exploitla.ion  et  vente  de<  bois  de   chesne  qu'ils  abattent  pour 

faire  et  avancer  leurs  .lellnehemens  et  de  leur  faire   aucune  demande    pour  raison  des  dits 

bo.s  a  1  except.on  de  ceux  .pu  pourroient  abbattre  les  dits   bois  seule.nent  pour  les  vendre 

cas^^enli    M  "T"^'  '"""!'"  '"'"  ''''''  ''''  '^^^'"^"'^^  ''^  '^^  ---*  ^^^batus,  auquel 
.  PC  nus  a  luy  .le  lan-e  sa.s.r  les  dits  bois  et  de  se  pourvoir  ensuitte  pardevant  nL  pour 

en  fane  ordonner  la  conhscat.on  sans  que  sous  aucun  prétexte  il  puisse  rien  exiger   des  dits 

a^'itans  pour  ra,son  .les  dits  bois  et  avant  (aire  dmit  sur  la  .lemande  du  dit  Laîiberté' pour 

'■"MM.  .le  trente  s.x  mmots  de  bled  qu..  luy  retient  le  dit  sieur  Dejordy  nous  avons  ordonné 


m 


.  •  ■<■ 
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fjiu.'  lo  (lit  sii'iir  |)rini'(1v  ou  soii 


pioniiTMi-  vioiidroil  iiarticvaiit  nous  lo  joiiv   iKliycr,  nous  de 


iii;»ii(lan(  le  dit  Olivier  llur^ion  athiulu  iiu.!  lo  Jit  sicm-  IJarhcl 


joriiv 


•  111  il    nous  jilaisc   coniluniiior    li;    dit. 


siciir 


1)( 


.alibrrlo    I 


tend 


os    dif;     Irciiîo    six    miiiots    de    l.lcd,   le     dit. 


)c'i'ii|ii'  |ioiir  le  dit  sieur  T)v^- 


(•sjonly  il    rciidi'o    et    ri's(iUn;r  au    diL 


M   <|ui    nous  a 


dit 


sit'ur    iiarbcl    au    d 


(lUO 


q. 


I.i    ifijucslc    du    dit    LalihiTl 


L   nom,   en- 


avoii.s   rtMidu    notre   ordonnance,  n'est,  piiml    veiilal»! 

Oejord/  nVst  point  d'cnijiôciier  .ses  luliilans  de  picliiler  des  bois' de  d 


é    sur   liMiui'l 


t'  en   te   (uie   rinteni 


ion   ( 


lu   dit 


non» 
îsieiir 


suro  (ju'ils  ilosertont  leur  len 


iii'.sn.e  11  fur  et  a   me 


1.1 


mais  siMileiuent  d'einiieselier  dalialtre  les  bois  de  cl 


erres  des  dils  bois  de  eliesne  ils  les  abandoim-ut  et  qu'il 


.1  proliomleur  ^es  (erres  a  eux  eoiiredé.>s  dont  ils  ne    fout    iioiut 
lorsqu'ils  oat  deiiouillé;^  les  diUes   t 
ne    trouve    plus  d'iialnlans  ipii  v 
ni  onl  esté  abbatns,  eonsenlant  d 
1er  que  l(>s  bois  de  eiii>sii( 


H'sne  dans 


•Il 


liclieiueiit  purceque 


eidlent  sefablir  .sur  les  dides  (erres  1 


orsiuii! 


unis  ( 


le  el 


U\MIO 


oupcs  par  le  dit 
seulement  mais  sur  celles  des  au(r(\s  liabilaiis  tîl,  te 


a  refenir  les  dits  :i'ô  i 


lit  t)l 


ivier 


il 


'obIi<;( 
pur  le  ( 

libortû  a  fait  abâ( 
de  bled,  Tout  eslù  sur  la  leri-e  et 


nuiols  d 


exécuter  no(re  ordonnance  du  'J!)  iiiille(  dernier  et  oiVre  de 

iberlé  ne  i'onl  poiiil  esté   sur  sa  (erre 

l'oncédées   et  cpie  c'est   ce  qui 


rrcs   iKui 


hit 


jusqua  ce  (|ue  la  di((;  preuve  ayt  esté  laitto  :  et 


iii'.HTon  au  dit  nom  a,  esté  replicpié  (pie  le;  bois  de  die.suo  q„e  le  dit  La- 
re el  pour  les.piels  I,-  dit  sieur  I  )ejordy  luy  retient  les  dits  (rente  six  minot.s 
à  iiuvsa!(>  qu'il  a   poussé  les  déserts  et  non  sur  les  proilbn- 


iloiirs  des  terres  des  autres  liabitaiis  dans  les  (ei 


l'av 


res  noa  eoiice.lé<\s  comme  le  dit  sieur  JJarbel 


anco  ce  .pi  il  ollre  de  prouver,  pounpioy  il  persiste  a  demander  la   irstiintion  des  dent. 


six  minois  de  bled  .pi.>  le  dii  sieur  Desjordy  luy  retient,  et  par  le  dit  sieur  .Harbel 
a  (;s(é  persisté  a  demander  a  1' 


lu  dit  nom 


iiire  la  preuve  du   conli'ain 


semble  le  pouvoir  donne  par  le  dit  l.aliberlc  an  ilit  il 


vt  n   noire  ditle  o 


rdounaiice  eii- 


niiron  .sans  dalle 


Nous,  avant  faire  droit 


sur  la  resîitution  des  diîs  lre 


partyes  de  faire  preuve  respective  île  1 
do  la  jurisdiction  rovalle  de  Aloiitroal 


nie  six  miuot» 


eurs 


les  té 
de 


lails  devant  le  sieur  Kaimbaull  procureur  du 

pour  entend 


ijne  nous  avons  commis  et    subdelcnié 


nioms  (pie  les  partyes  feront  .i.ssigner  pardevaiil  luy  sur  leur   preiiv 


lied  permetloiisaux 


roy 
re 


la  part  du  dit  sieur  De.sjordy  que  les  bois  il 


point  esté  sur  !~a  (erre  seulement 


concédées  ;  et  de  la  part  du  dit  Laliberto  que  les  dits  bo 


e  respective  savoir, 
e  cliesiie  coupés  par  le   dit  I,aliber(é  ne  l'ont 

non 


mais  encore  sur  celles  des  antres  lial)ilans  et  terres 


esté  sur  sa  (erre  à  fur  et  à  i 
autres  liabitans  et  ter 


31S   (!(>  clu^sue 


i)( 


■sure  qu'il  a  avancé  ses  déserts  et 


tju  i!  a   coupés  l'ont 
luv)  Mir  les  proiVondeurs  des 


donné  ce  qu'il  appartiendra. 


res  non  concédées  pmir  sur  la  dite  enqiieste  à   nous   raporté   est 


tre  or- 


Mandons,  &,c. 


Fait  à  (Québec  le  t 


rente  août  17.2. 


(Signé) 


BliiCION. 
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[Ordcc.  de  1723,  m  9,  folio  3.] 

Onlonnance  g.  irrfctte  et  <Uhout.r.  PoppnsUioa  farmêe  par  Nicolas  PAssonnct  à  la  sanic 
àc^.mcMe,cl.^ndn.ctor,hn,n..,iueVor^,umriced^^  1-1,  septembre  1720  sera 
cxrmtce,  et  que  ,la„s  rjuinzalnr  il.  paiera  à  la  Dame  de  Vercheres  les  arréra<re,  de 
Tr^? ''''''''*  "  '^"'^'^  ^'^'"''^■■^^^^^'^  à  mibs.  d^amoule  s^ll  ne  .ati^.àl  àîajyré- 

Michel  Begon,  8tc. 

Joseph  do  VcrcLoros,  o.scuycr  si.ur  de  Pouligny  faisant  ,.our  la  Dame  veuve  de  sicur  de 
Vorcheros  sa  ,mn-o    o,jtaul  venu  pardcvant  nous  avec  P^.colas   Bissonnet  habitant  d    Vet 
chères,  le  d.t  h.  do  1  ouhg-„y  u.  dit  non.  nous  a  dit  ,ue  la  ditto  Da,ne  sa  .nô.-o  aya  t  ob- 
tenue notre  ordonnaneo  du  M,  septembre  1720  rendue  entrelle  et  le  dit  Bissonnet  elle  aur oit 
faut    de  payemen    des  cen.et  rentes  a  elle  doubs  par  le  ditBiss^  ,netet  enquoy  nous  l'aZ 
con  am„.  pa..  .,,,le  fa.t  sa.s.:  et  execu,...  les  .neubles  suivant  Texplo.t  de  Dorien  luir 
en  datte  du  5  deeon.bre  dernier  ,uo  le  di.  l'xssonnet  par  un   esprit  lie  chicanne  et     oT  « 
pcnt  sat,sran-e  a  •■■-  cpfil  .bit  .'est  avisé  le  n.eme  jour  de  cette  saisie   d>  former  0111 
t.n   a  sa  re,ues  .  c,u  a  eelle  de  sa  fe.n.o  pour  de  prétendus  torts  et  /iefs  q.  '  1 T       Zs 
de  uu-e,  et  a  a.t  ass-o-ner  ,a  di(.e  Dan,e  de  Vercheres  pardevant  nous  f  ce  j  u      o      p 
eder  sur  la  d.Uo  oppos>Uon,  que  ne  voyant  point  sur  quel  fondement   la  ditte  opp^s    on  " 
trouve  laatte  smon  pour  fatiguer  la  ditte  IW  de   Vercheres  et  la  consommer  en  tTs  ^ 
nous  demande  qud    nous  plaise  deboutter  le   dit   Bissonnet  sa  femme  de  leur  d  te  Tpo 

sonnctdepajx.  losd.ts  arrérages  do  cens  et  rentes  qu'il   sera  pnssé  outre  a  l'en.evemcnt  et 
vente    es  choses  sa.s.es  ;  le   dit  Bissonnet   entendu  qui  nous  l  .lit  qu'il  „a   fo  né  Ta    1 1 

Ppo.s„.on  a  la  sa,s.e  faite  de  ses  meubles  que  parceque  la  dite  Daml  de  Verche,"  l^    e 
iaue  payer  quatre  uvres  dix  sols  de  cens  et  rentes  pour  la  terre  qu'il  a  dans  sa  se  ^n  uri^^  e 
u"  "Hnotetden,y  de  bled  fromentpar  chacune  année  etqu'il  ne  doit  luy  payer  aux  Cm  s  du 
ud  e   de   .oneoss.on  de  la  d.tte  terre  fait  par  le  sieur  do  Vercheres  à  L'dr',  Be  .  t    C 

1  est  aux  dro,s    qu'un  minot  et  demy  do  bled  par  an,  les  droits  soi.neuri.ux,  une  i     rnl 
de  commune  et  d'aller  planter  le  may,  qu'ainsy  il  nous  plaise  le  .lecha^.er  des  qua  re       r  s 
-ax  sols  qu.   uy  sont  .len.andés  par  la  ditte  Dame  de  Vercheres  pour  cLcune  année       t    I 
0  d.t  s,eu.  de  1  ou.,ny  au  .lit  nom  a  esté  répliqué  que  la  deman.le  que  forme  le  dit  Bisson- 
^est.n    me  que  celle  .p.'il    a  ■•  ^a   formée   lors  .le  notre  dit,,  ordonnance  du  U  le- 
tom  .y  /.(),  ot  a  la,,uelle  nous  r^avons  eu  aucun  éo-ard,  nous  deman.lant  attendu  qu'.i  n'y  a 
q.  ...:...  ma«va,se  volonté  de  la  part  du  dit  Jîissonnet  pour  éluder  le  payement  de  ce  qu'd 
<'o,t  qn  d  nous  pla.se  or.lonner  l'exécution  ,1e  not,e  .litte  ordonnance  du  L  septembre  17^0 
u  quoy  aya,.t  égard  v.-u  aot,-e  .litte  o.-donnance  .lu  14  septe.nb.-e  i720,  la  ditte  saisie  et  Ix 
ecuuoi.  et  I  opposition  formée  à  icelle  cy  devant  dattes. 

Nous,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  Bissonnet  à  la  saisie  et  exécution 
ta  ttc  .k.  se.  ...eubles  et  .ra.ns  .lont  nous  l'avons  déboutté  ordouno,.s  que  notre  ditte  ordon- 
nance du  14,  septe.nbre  1720  se.a  exécutée,  ce  faisant  .p.e  .lans  quinzaine  du  jour  de  a  ." 

tt::T:        "  '"'""*'  "'•''"■'""«  '^  ^'*  '^'-''"-^  V^y^^-  ^  '^  I^ame  de  Vercheres  tou, 
arr  :ages  do  cens  et  rentes  à  elle  deubs  pour  raison  de  la  dite  concession  et  qu'il  .-étirera 


82 

le  contract  de  concession  à  luy  passé  par  la  ditte  Dame  de  Verclieres  pardevant  Adhemard 
notaire  le  vingt  cinq  juin  niil  sept  cent  quatre  et  faute  par  luy  d'avoir  satisfait  à  la  présente 
ordonnance  et  le  dit  delay  passé  l'avons  condamné  en  soixante  livres  d'amende  applicable  à 
la  fabrique  de  la  paroisse  de  VerchiTes  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  dilligcînce  de  la 
ditte  de  Vercheres  ou  du  marguiilier  en  churge  lequel  sera  tenu  de  se  charger  de  la  dite 
somme  en  recepte  dans  son  compte  de  la  présente  année. 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Québec  le  quinziesme  janvier  mil  sept  ving  trois. 

(Signe) 


IJEGON. 


[Ordce.  de  17'23,  No.  9,  folio  H.] 

Ordonnance  qui  comlanme  les  nmi mes  Iran  Bniith,  Pierre  Gui s^nard  et  Guillanme 
Lemicux  à  travailler  duns  vn  a»,  au  défrichement  de  leurs  terres  ;  et  défaut  contre 
Antoine  Guillemet  et  la  veuve  Guignard  de  leur  non  comparution. 

Michel  Begon,  &c. 

Veu  la  requeste  à  nous  présentée  par  le  sieur  -le  Rigauville  soigneur  de  lîellechasse  officier 
dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce  pays,  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres  dans  la 
dite  seignr-  -ie  de  Bellechasse  aux  nommez  François  LaCroix,  Jean  Fradet,  Antoine  Guil- 
lemet, ..  Provençal,  Sébastien  Morin,  Guillaume  Lemieux,  Louis  Fortin,  Jacques 
Destrt  ai*  is,  Joseph  Fortin,  Pierre  Guignard,  Augustin  Guignard,  Jean  Eoutin,  An- 
toine iVl  ■  •  ,  Simon  Fournier,  Jean  l^>aptiste  Daigneau,  Louis  Destroismaisons,  Simon, 
Jacques  et  Joseph  Talbot,  Timothé  Pané,  et  Prisque  l'aulin  ;  lesquelles  ne  tiennent  pomt 
feu  et  lieu  sur  leurs  dittes  concessions  et  ne  les  établissent  point  quoy  quelles  leurs  ayent 
esté  concédées  depuis  longtemps  ce  qui  lui  fait  un  préjudice  conràdérabl.-  et  aux  autres  habi- 
tans  établys  dans  la  ditte  seigneurie  d'autant  que  ces  concessionnaires  pour  la  plus  grande 
partye  ne  payent  point  leur  rente,  naportent  point  leurs  grains  au  moulin  de  la  ditte  seigneu- 
rie, ne  travaillent  point  aux  ouvrages  publics  et  no  donnent  point  le  découvert  à  leurs  voisins, 
nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  liabitans  comparoistront  par  devant 
nous  podr  voir  ordonner  la  reunion  de  leurs  terres  au  domaine  de  la  ditte  seigneurie,  notre 
ordonnance  étant  au  b>s  de  la  ditte  requeste  en  datte  du  trente  un  janvier  dernier  portant 
soit  partye  appellée  pour  en  venir  par  devant  nous  à  ce  jour  et  que  la  ditte  requeste  et 
ordonnance  seront  noUifiees  au.,  dits  babitans  -suitfe  de  laquelle  ordonnance  est  la  notiffi- 
cation  faitte  d'icelle  et  de  la  ditte  rcquefli:  par  (emieux  officier  ne  milice  de  la  ditte  sei- 
gneurie de  Bellechasse  aux  dits  Jean  Boutin,  Pici.e  (u.ignurd,  Guillaume  Lemieux,  k  veuve 
Guig-nard  et  Antoine  Guillemet  habitans  de  la  ditte  seig!icu..c  et  les  dits  Boutin,  Guignard 
et  Guillaume  Lemieux  estants  comparus  par  devant  nous  au  désir  de  notre  ditte  ordonnance 
nous  ont  dit  scavoir  : 

Le  dit  Jean  Boutin  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  -Jesja  du  temps  que  le  dit  siour  de  Rigauville 
luy  a  concédé  la  terre  dont  ii  demande  ia  rciinion  m^is  que  lors  qu'il  h,  de:ii,inda  au  dit  sieur 
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de  Rigauville  il  lui  a  dit  qu'il  1.  prenoit  pour  y  clablir  uu  de  «es  enfans  qui   conunance  a 

de  aabl...en  ont  de  cette  concession  puisqu'il  est  un  de  ses  habitans  du  premier  ranjr  et 
qu  d  luy  a  pay  jusquà  ce  Jour  les  cens  et  rentes  a  luy  deubs  pour  raison  de  a  di  te  econde 
concession  sur  laquelle  il  fera  travailler  dus  la  présente  année. 

Le  dit  Pierre  G'uignard  qui  nous  a  dit  qu'il  a  dcsja  fait  quatre  arpens  et  demy  de  désert 
s  s  terre  qu'd  est  prest  de  sy  establir  et  de  continuer  a  pousser  son  désert  et  qu'l  demeure 
actuelle-nent  dans  sa  seigneurie,  qu'a  l'égard  des  cens  et  rentes  il  les  luy  a'payé  jusqul 

Et  le  dit  sieur  (uiillaume  Lemieux  qui  nous  a  aussi  dit  que  le  dit  sieur  de  Rigauville  ne 
pe  t  pas  se  pla.n.lre  de  ce  qu'il  na  pas  travaille  au  dellVicheinent  de  sa  terre  ne  iÇyan   con! 

dts  cette  année  d  commancera  à  y  travailler  et  que  les  cens  et  rentes  luy  en  ont  esté  payés 
ju-squ'a  ce  jour  le  dit  sieur  de  Rigauville  qui  a  percisté  aux  fins  de  sa  requeste. 

ten^sTe  trav"ïr'  '"  l'n-'^f  *'""  ''""'"'  ^'"'"'^  ''''^'''  ''  ^'"'"--  ^---'^  -ont 
rnur?  lu'       H  1     eflrichement  de  leur  terre  dans  un  an  du  jour  de  la  notiilication  qui 

appo.     a     bas  dicelle  faute   de  quoy  et  le   dit  temps  passé  il  sera  par  nous  pourvu  à  la 

dit  Antoine  Gudiemet  et  veuve  (4u,gnard   non   comparants  ny  personne  pour  eux  et  pour  le 
proffit  déclarons  notre  présente  ordonnance  commune  avec  eux. 

Mandons,  Sic. 

Fait  à  Québec  le  i)remier  mars  mil  sept  cent  vin-^t  trois. 


(Signé) 


13E(ÎON. 


[Ordcc.  de  1723,  No.  9,  folio  24-.] 

Onlonna^^'c  gui  oblige  les  nommés  Adam  et  Rivard  de  s^etahlir  et  continuer  les  défri. 
chements  sur  leurs  terres;  condamne  le  Sr.  Levrard  sci^n.  de  St.  Pierre  de 
remettre  au^  ^nmis  Massicot  et  Cari.nan  les  rentes  guil  a  reçues  depuis  cinq 
o^uues  qu  U  iest  emparé  de  leur  terre  et  à  leur  en  coméder  à  ch^am  une  de  4, 
arpens  sur  quarante  dans  tel  lieu  des  terres  non  concédées  de  sa  seisneurie  qu^Us 
chmsiront  aux  mêmes  cens  et  rentes.  ^ 

IMlCriEI,   liEfiON,   ko. 

Veu  notre  ordonnance  du  20  juin  1721,  rendu,  entro  le  sieur  Levrard  Me.  canonmer  en- 
tretenue en  ce  pays,  propriéuiire  de  la  seigneurie  de  St.  Pierre,  d'une  part,  les  nomn^és  8t. 

tirBa.2t"\  1 '"'V'f '""  ''■   '''^'""''  ■'  '''  '''■  '^^^"^  ^'^^"'  t^"^  P°»r  '"/nue  pour 
Jean  Baptiste  Adam  et  le  nomme  CJu.ilot  ses  gendre,  d'autre  part,  portant  que  dans  ul>  an 
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du  dit  jour  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneurie  du  St.  Pierre  y  tiendront  feu  et  lieu 
et  faute  par  e\ix  d'y  avoir  satisfait  et  le  dit  temps  passé  permis  au  dit  sieur  Levrard  de 
les  faire  assigner  par  devant  nous  pour  voir  ordonner  que  la  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en 
la  ditte  seigneurie  sera  faitte  au  domaine  dicolie  et  permis  au  dit  sieur  Levrard  de  les  con- 
céder à  d'autres  habitans  aux  mcsmes  rentes  et  redevances  ;  le  rapport  de  Normandin  huis- 
sier résident  à  Batiscan  estant  au  l-r>s  de  la  ditte  ordonnance  en  datte  du  vingt  deux  septembre 
suivant  par  lequel  il  parroist  qu'il  a  lue,  publiée  et  affichée  copye  de  la  ditte  ordonnance  a 
la  porte  de  l'Eglize  de  Batiscan  ou  résident  tous  les  dits  coucessionnaires. 

Autre  rapport  du  dit  Normandin  en  datte  du  vingt  cinq  février  dernier  des  assignations 
par  luy  données  à  la  requoste    du  dit  sieur  de  Levrard  aux  dits  Pierre  Ptivard,  St.  Marc, 
Adam  et  aux  nommez  François  Frigon,  François  DuClos  dit  Cari-nan,  Luc   Proteau, 
Madelaine  Guillet  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger  et  Jean  Baj.tiste  Braussard  dit 
Langcvin,  pour  comparoir  pardevant  nous  ce  jourd'huy  a  deux  heures  de  rellevée  et  voir 
ordonner  la  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  ditte  seigneurie  de  St.  Pierre  au  domaine  d'icelle 
faute  par  eux  de  ny  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an,  conformément  a  notre  ditte 
ordonnance,  aux  quels  assignations  sont  seulement  comparus  les  dits  Jean  Baptiste  Adam  et 
Pierre  Rivard,  lesquels  nous  ont  dit  sçavoir  le  dit  Adam  qu'il  comparoissoit  tant  pour  luy 
que  pour  Jacques  Massicot  et  François  Carignan  Imbitans  du  dit  Batiscan  comme  fondé  de 
leur  pouvoir  en  datte  du  deux  du  présent  mois,  .pu!  nous  a  représenté  et  nous  a  dit  a  son 
égard  qu'il  a  fîiit  environ  cinq  arpens  de  désert  sur  sa  concession  avec  une  cabanne  en  atten- 
dant qu'il  ayt  les  irtoyens  d'y  bastir  une  maison  et  que  des  le  petit  printemps  prochain  il  doit 
traverser  le  fleuve  pour  aller  travailler  à  continuer  son  désert,  olTrant  de  continuer  de  payer 
les  cens  et  rentes  comme  il  a  fait  par  le  passé. 

^  Et  pour  les  dits  Massicot  et  Carignan,  que  depuis  cinq  à  six  années  le  dit  sieur  Levrard 
s'est  emparé  de  leur  terre  sans  leur  consentement  pour  y  construire  sou  nu^din  qu'ils  n'ont  pu 
par  conséquent  satisfaire  à  notre  ordonnance  du  20  juin  1721,  nous  demandant  qui  leur  soit 
pernus  de  rentrer  sur  leur  terre  pour  pouvoir  s'y  établir  et  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 
sieur  Levrard  a  leur  rendre  et  restituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le  temps  qu'il  s'en 
est  mis  en  possession  les  quelles  ils  ont  payés  au  procureur  de  la  dite  Masson  jusqu'en  l'an- 
née 1722  qu'elle  est  décédée. 

Le  dit  Pierre  Rivard  aussy  entendu  nous  a  dit  que  l'année  dernière  il  a  élevée  sur  sa  con- 
cession une  maison  de  pièce  sur  pièce  de  vingt  cinq  pieds  pour  laquelle  il  travadle  actuelle- 
ment a  scier  la  planche  pour  faire  la  couverture  et  le  plancher,  qu'il  a  elîredoché  environ 
deux  arpents  de  désert  et  qu'il  compte  cette  année  la  mette  en  valeur  et  oiïre  pareillement 
de  payer  les  cens  et  rentes  comme  il  a  fait  par  le  passé. 

Et  par  le  dit  sieur  Levrard  a  este  dit  qu'il  a  fait  bastir  un  moulin  il  y  a  cinq  ans  pour 
faciliter  l'établi' sèment  de  sa  seigneurie  sur  ce  que  les  l-.abitans  qui  y  ont  des  concessions  sur 
luy  avoient  représentez  que  des  que  ce  moulin  seroit  basty  ils  sy  etabliroient,  que  ce  moulin 
est  en  bon  estât  et  qu'il  souffre  un  tort  considérable  de  ce  que  les  concessionnaires  ny 
tiennent  point  feu  et  lieu,  qu'a  lesgard  des  dellences  des  dits  Massicot  et  Carignan  et  de 
leur  demande  pour  la  restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  procureur  de  la  ditte 
Masson  jusques  en  ryimée  172^  nuel!"  e^t  ihmd/i-  ;<  t -  j>  -       •>    .     .  . 


M 


85 

„cce.M(6  clcslever  un  moulin  dans  sa  seigneurie  sur  la  demande  des  dit.  h.bilans  ot  ne  trouvant 
ponU  .le  heu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  .,ue  sur  la  terre  du.  dits  Ma.sicot  et 
Can,nan  sur  laquelle  ds  n^.voient  fait  aucun  désert  il  a  étO  obligé  pour  I'utilit6  pu  1  c  dV 
e.tabl  r  son  mouhn  comn,o  le  heu  le  plus  propre   de  sa  seigneurie    ,nais  c,u'il  es    prest  et 
oflre  de  dom.er  a  clK.cnn  des  dits  babitans  en  remplacement  de  la  ditte  con  ession  à  Jh    uu 
une  concession  de  cp.atrearpens  de  front  sur  .p.arente   de  proflbndeur  dans  tel  en  roit  d" 
terres  non  concédées  ,uMs  voudront  cboisir  en  lu,  papnt  par  arpent  de   front  les  m    m 
cens  et  rentes  ,ue  les  autres     abitans  de  sa  seigneurie,  olVrant  en  lutre  de  leur  renbo  r" 
les  cens  et  rentes  quMs  just.ibront  avoir  payez  a  la  ditte  veuve   Masson   pour  raison        a 
d.tte  terre  depms  cmc,  ans  qu'il  s'est  mis  en  possession  jusqu'au  deceds  L  la  ditte  veuve 
Masson,  persévérant  au  surplus  dans  les  fins  et  conclusions  de  sa  d.  requeste. 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et  Rivard  continueront  de  travailler  au  deffricbement 
de  leur   erre  et  qu  Is  s^  etab In-ont  incessament  et  AnUe  par  eux  d',  avoir  travaillé  da  sTan 
e  jour  de  la  s.gndfica  .on  qu.  leur  aura  esté  faitte  de  la  présente  ordonnance,  pern.et.ons  au 
d>tM  ur  Levrard  de  les  fa,re  venir  par  devant  nous  pour  es.re  parnous  ordonné  ce  qu'il 
apparUendra,  avons  don,>e  acte  aux  .lits  Massicot  et  Carignan  des  ollVes  du  dit  Levrard  et 
en  conserpumce   I  avons  condamné  de   r.n.bourser  les  cens  et  rentes  quils  justiillront  avoir 
payez  a  la  date  veuve   Masson  pour  raison  de  la  .litte    terre  depuis  cinq   ans  qu'il  s'en  e 
m.s  en  possess.on  jusqua.  jour  du   deceds  de  la  dite   veuve   Masson  et  de  leur  concéder  à 
chacun  en  eschanoe  de  la  d.tte  terre  que  le  d.t  sieur  Levrard  a  retiré  une   terre  de  quatre 
arpens  .le  front  sur  quarente  de  prolVondeur  dans  tel  lieu  des  terres  non   concédées  de  sa 
se,gneune  qu  ds  voudront  cbo.s.r  aux  mcMues  cens  et  rentes  que  les  autres  babitans  de  la  dite 
se,gneune,  les  quelles  concessions  ils  seront  tenus  de  cboisir  dans  trois  mois  au  plus  tard  du 
jour  de  la  s>gmfl,ca  .on  a  eux   laitte  de   la  présente  ordonnance  et  a  condition  qu'ils  y  tien- 
dront  aussy  feu  et  heu  dans  l'an  et  jour  et  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  le  dit 
temps  passé   permettons  au  dit  sieur  Levrard  de  les  faire  venir  par  devant  nous  pour  estre 
ordonné   ce   qu  d   appartien.lra,  avons  donné    defluult   contre   les   non.ué.    Saint   Marc 
François  Fr,geo„    Luc  Proteau,  Ma.Ielaine  Cuillet  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger' 
e   Jean  13apt:ste  Braussard  dit  Langevin  defl'endeurs  non  comparants  ny  personne  pour  eux 
et  pour  le  prolht  déclarons  notre  présente  ordonnance  con.mune  avec  eux.    Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  unziéme  mars  mil  sept  cent  vingt  trois. 


lit 


(S,gné) 


BEGON. 


[Ordce.  de  1723,  N»  9,  folio  46.J 


0nl0H.ance  gu.  obhge  les  Ju^ans  de  Longucml,  qui  ont  droit  à  la  commune,  de  four- 
nu-  chacun  une  journée  par  année  four  défricher  une  augmentaùou  à  la  dite  eom- 
mune  donnée  par  le  Baron  de  LougueuU  sans  autre  redevance  que  celle  à  kumdLe 
Ils  isont  umiges.  "ï^vm-c 

Micin.L  Begon,  &c. 

t!!!^^;^^'""'''''?'''''"''''''^'''''''''''   -'''   -   Longueuil,  gouverneur  des 
iro«  Rivières  que  pour  donuor  moyen  aux  habUuns  de  sa  seigneurie  de  Longueûil  de  faire 
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pacager  leurs  bestiaux  il  auroit  augmenté  la  commune  de  lu  ditte  seigneurie  de  quatrevingt 
arpens  sans  une  plus  grande  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  obligez  par  leurs  con- 
tracts  de  concessions,  que  comme  cette  augmentation  de  terrain  est  un  avantage  pour  eux 
et  dont  ils  profiteront,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  à  tous  les  dits  habitans  qui 
ont  droit  de  co..,miine  de  fournir  chacun  une  journée  par  année  pour  efredocher  et  oster  les 
bois  qui  sont  sur  la  ditte  augmentation  de  terre  en  commune,  a  quoy  ayant  égard, 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  ditte  seigneurie  de  Longueuil  qui  ont  droit  de 
commune  de  fournir  chacun  par  année  au  jour  qui  leur  sera  indicqué  par  le  dit  sieur  de  Lon- 
gueuil une  journée  pour  efredocher  et  oster  les  bois  qui  sont  sur  les  dits  quatrevingts  ar- 
pens  d'augmentation  de  terre  en  commune. 

Mandons,  &c. 

Fait  a  Québec  le  vingt  quatre  avril  mil  sept  cent  vingt  trois. 


I3EG0N. 


[Ordce.  de  1723,  N^  9,  folio   78.] 

Ordonnance  qui  difond  au  Sr.  de  St.  Denis,  faisant  ponr  la  Dame  Duchesnay  m 
mère,  et  à  tous  autres  seignciirs  de  faire  payer  les  rentes  stipidéis  en  livres  tour- 
nois  et  antres  qui  ne  smit  pas  stijndées  monnaie  de  France,  autrement  qu'a  la  dé- 
duction du  quart,  et  qui  condamne  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier  de  les  rendre 
ou  en  tenir  compte,  Sfc,  S,-c. 

Michel  Begon,  &c. 

Sur  la  requeste  à  nous  présentée  par  Jean  ]\Iarcou,  Ignace  Toupin,  Vincent  Rodrigue, 
René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Chevalier  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beau- 
port  faisant  tant  pour  eux  que  poi-r  les  autres  habitants  do  la  ditte  paroisse  contenant  qu'ils 
possèdent  dans  la  seigneurie  de  Beauport  appartenant  à  la  veuve,  enfans  et  héritiers  du  feu 
Sr.  Duchenay  des  terres  tant  de  leurs  chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères 
desquelles  terres  la  ditte  veuve  Duchesjiay  leur  demande  les  rentes  sur  le  pied  de  20s.  mon- 
noye  de  France  par  arpent  de  front  sans  expliquer  le  cens  sous  prétexte  que  duBs  les  con- 
tracts  des  dittes  terres  il  est  stipulé  qu'il  sera  payé  20s.  tournois  de  rente  par  arpent  de 
front  que  la  ditte  veuv<^  Duchesnay  ne  doit  point  se  pré^aloir  du  terme  de  tournois  dont  se 
servoient  les  nottaires  anciennement  parceque  depuis  ce  temps  les  rentes  des  dittes  terres  ne 
luy  ont  esté  payées  et  qu'elle  ne  les  a  perceues  que  sur  le  pied  de  îa  monnov  de  cartes  a  In 
déduction  du  quart  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  pardevant  nou.  la  ditte  Dame 
veuve  Duchesnay  pour  s'expliqucT  sur  le  mot  de  tournois  et  déclarer  si  elle  prétend  leur  faire 
payer  les  dittes  rentes  sur  un  autre  pied  que  sur  celuy  qu'elle  les  a  pcrceûe  du  temps  de  la 
monnoye  de  cartes,  au  bas  de  laquelle  requeste  est  notre  ordonnance  du  U  du  présent 
mois  portant  soit  partye  appelk-e  pour  en  venir  pardevant  nous  a  ce  jour  et  l'assignation 
donnée  en  conséquence  à  la  ditte  Dame  veuve  Duchenay  tant  pour  elle  que  pour  ses  cnfan» 
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mineurs  et  majeurs  par  Dessaliae   huissier,  le   18  du  dit  présent  mois,  à  laquelle  assi^.atio„ 
le  Meur  Juchcreau  do  ht.  Denis  fils  de  la  ditte  Dame  Ducl.enay  faisant  ta  tir 
comme  ayant  le  pouvo.r  verbal  de  la  ditte  Dame  sa  n.ere  tutrice  de  ses  frères    t  Tœ/s  T 

ne  le  croyons  paslien  «  iZl^î^^^Ï,  ::;:rnZ  'T^TT  '  """' 
siens  depuis  la   supression  de  la  monn^  de  cartes  sriJ^^dr'     s  '^  ^:^ ^Zt 
soient  tenus  de  payer  les  dits  20s.  on  espèce  comme  sil    etoit  nnrf/     l       T 
.uilspayeroientaOs.  monnoye  de  TranL  ;  et  prie:'d;trtC  ^^t  ^s^^ 

::r;tv!;::r:r  -"'^^'«-^^"-'  --  «^^onnance  et  rassi^:r  r 

Nous,  attendu  que  les  dittes  rentes  qui  ont  est6  stipulées  en  livres  tournois  ont  estA  r. 
ceucs  du  consentement  des  seigneurs  a  la  réduction  du  quart  iu.nu'a  I Win"tt      ,    T 
noyé  de  cartes  et  q..au  contraire  celles  qui  ont  estes  stirlf.I     y^     rnce'^  :  ::; 
payées  sans  aucune  déduction,  et  attendu  aussy  q„e  par  l'article  9  de'la  decl  Ton  du  rov 

.eut  de  la  ditte  déclaration  et  oul/r  r  ^l  ^Int^^^^r  ^I';:!:^ 
U-e  acquittées  avec  la  monnoye  de  France  à  la  déduction  du  quart  qui  est    a  reduTn  de 
la  monnoye  du  pays  en  monnoye.de  France,  faisons  deflences  ru.  dit  sieur   d.  S      n. 
d.t  nom  et  à  tous  autres  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  st  ^  1     :ii    es  tou^n^  Z 
au  res  qu.  ne  sont  pas  stqmiées  monnoye  de  France  autrement  qu'a  la  ded  et   n  du  cL 

rdonnons  a  ceuK  qu.  les  ont  receues  en  entier  de  les  rendre  ou  d'en  te  ompte  à  Teur^ 
tenanc.ers  sur  h.s  rentes  escheu.s  ou  à  eschoir  et  ayant  esgard  a  la  dema  de  IdÏsi  „  dT 
fet.  D  n.s  esd.ts  „o,r.s  que  les  rentes  des  concessions  faittes  dans  la  seigneur      d    B  Zort 

epu.sla  supress.o„  de  la  monnoye  de  cartes  lesquelles  sont  stipulées  a"20  na  atnt  de 
front  sans  qu'.l  ayt  esté  expliqué  que  ces  20s.  sont  monnoye  de  France.  ^ 

Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de  20s  monnovP  ri.  "P 
en  entier  et  sans  déduction  du  q..art  attendu  que'par  l'art.  îili    cL Ta  dr  d Llaratti: 
Majesté  a  abrogé  la  .nonnoye  ditte  du  pays  et  en  conséquence  a  ordonnuetouttc    st- 
ations de  contracts,  redevances,  baux  à  fermes  et  autres  affaires  généralisent  letuës" 
roytr";;:^"^^^  '-  IWé^strement  de  la  ditte  dee.aration%ur  le  p'^drlrr 

Mandons,  Sac. 

Fait  a  Québec  le  vingt  un  juin  mil  sept  cent  vingt  trois. 


(Signé) 


BEGON. 
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[Orilce.  de  1723,  N»  9,  folio  03.] 

Ordonnance  qui  anéantit  et  défmutc  1rs  prétmtims  qu'ont  1rs  Srs.  Marcot  rt  Clmtencnj 
tle  s\irro<^rr  un  droit  de  péchc  sur  la  devanture  de  leur  terre,  réservé,  par  le  Sr. 
'RfiJàneau  sriitnrur  de  Pnrtnrvf,  et  qin  permet  au  Sr.  de  Croisifle  <j;endredu 'lit. 
Sr.  Rokneau  de  leur  affermer  ce  drmt  à  ntisou  de  quatre  hariqurs  d'an ixville  par 
année. 


À 


Michel  Begon,  &c. 

Le  sieur  Croisille  enseigne  de  la  i;ompaf^ie  du  détachoment  de  la  marine  en  en  p;iys 
comme  ayant  espous6  Dlle.  Marie  Anne  Robineaii,  faisant  aussy  pour  Damoistllc  Mai^uc- 
ritte  Renée  Robineau  sa  bdlc  sœur  légataires  universnls  do  feu  sieur  Jacques  Robineau  et 
en  ces  qualités  propriétaire  chacune  pour  moityé  de  la  terre  et  baronnie  de  Portncuf,  ayant 
fait  venir  pardevant  nous  Henry  Marcot  et  Jean  Baptiste  Ciiestenaye  liabitans  du  dit  Port- 
neuf,  comme  étant  aux  droits  de  Jean  François  Marcot,  pour  voir  dire  que  deflences  leur 
seront  faittes  de  tendre  à  la  pesche  a  languille  qu.  se  fait  audevant  de  leurs  habitations  at- 
tendu qu'ils  n'ont  aucun  droit  en  icelle  n'en  ayant  i  mais  jouy  non  plus  que  le  dit  Jean  Fran- 
çois Marcot  aux  droits  duquel  ils  sont,  cette  pesé!,,-  ayant  toujours  esté  réservée  et  allermée 
I)ar  le  dit  feu  sieur  Jaccpies  Robineau  et  depuis  par  le  dit  sieur  do  Croisille  au  dit  nom  ;  les 
dits  Marcot  et  Chcstenay  entendus  en  leurs  deiïences  nous  ont  dit  que  le  dit  sieur  de  Croisille 
na  pasdroitdelesempescher  de  tendre  àla  ditte  pesche  puisqu'ils  doivent  avoir  le  même 
droit  des  autres  habitans  du  lieu  qui  ont  droit  de  pesche  audevant  de  leurs  concessions  ; 
qu'il  est  vray  que  le  billet  de  concession  de  la  terre  tpi'ils  possèdent  accordée  par  le  dit  feu 
sieur  Jacques  Robineau  au  dit  Jean  François  Marcot  et  adressé  au  sieur  La  Cetiere  notaire 
en  celte  ville  pour  en  passer  le  contract  ne  fai,  aucune  mention  de  la  ditte  pesche  mais  qu'il 
est  dit  que  le  dit  sieur  de  La  Cetiere  passera  le  dit  contract  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
des  autres  habitans  et  que  sur  ce  billet  le  dit  sieur  de  La  Cetiere  a  dressé  le  dit  contract 
sur  ce  pied  lequel  a  la  vérité  le  dit  sieur  Robineau  na  voulu  signer,  que  cependant  ils  n'ont 
acquis  la  terre  du  dit  Jean  François  Marcot  que  dans  l'espérance  de  jouir  de  la  pesche  au- 
devant  d'icclle  d'autant  que  la  majeure  partye  d'icclle  et  presque  tout  ne  vaut  rien  ce  qui 
leur  cause  un  tord  considérable  ayant  fait  beaucoup  de  frais  et  de  dei)enccs  pour  l'établisse- 
ment de  la  ditte  pesche  ne  croyant  pas  estre  troubles  dans  la  jouissance  et  possession  d'icelle, 
qu'ainsy  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  d'empeschcr  la  jouissance  de  la  ditte  pescLe 
puisque  l'intention  du  dit  sieur  Robineau  etoit  que  le  contract  de  la  dite. terre  fut  passé  avec 
Jean  François  xMarcot  sur  les  mesmes  clauses  des  autres  habitans  qui  ont  le  droit  de  pesche 
audevant  de  leurs  habitations,  pourquoy  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'ils 
jouiront  et  auront  le  droit  do  nesche  audevant  de  la  ditte  terre  avec  delfenses  au  dit  sieur  è 
Croisdle  de  les  y  troubler,  auxquelles  deffences  le  dit  sieur  de  Croisille  a  repondu  qu'il  est 
aisé  de  voir  que  les  dits  Henry  Marcot  et  Jean  Baptiste  Cbastcnay  nagissent  que  par  de  mau- 
vais conseils  et  que  la  demande  qu'ils  font  pour  jouir  de  la  pesche  au  devant  de  la  terre  qu'ils 
ont  acquis  de  Jean  François  Marcot  en  est  l'eflel,  d'autant  que  le  dit  feu  sieur  Robineau  s'est 
toujours  réservé  la  ditte  pesche  et  qu'il  n'a  jamais  entendu  donner  ce  droit  au  dit  Jean  Fran- 
çois Marcot,  étant  le  revenu  le  plus  considérable  de  la  ditte  seigneurie  et  auquel  pour  le  dé- 
dommager de  ce  droit  il  luy  a  concédé  six  arpcns  de  terre  de  front,  lesquels  ne  sont  chargez 
que  de  la  rente  de  quatre  arpens  ;  que  la  preuve  que  le  dit  Jean  François  Marcot  na  jamais 
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ce  droit  en  rosultt!  uni-  leurs  tleflences  niiUm.'.ic  . 

fio.n... ..  ,.as  voulu  si,„e;!!:::::r;;  .^:r;r  z:rTr:  r  ''  '-  ^'^-^ 

qu'il  y  etoit  dit  «iu'il  auroit  I.  droit  de  nescl  e  •  nnl  .  '  ""^  ^^  ^'"''"•^  l"»""  «^«^ 

n'ont  aucun  droit  da„.  la  ditte  no  che    t  n'onf'  '  '  ''"'  '"'''"  '""'''  '»'"'  '^^  ^'*"«'«'«'«"" 

,oiut  .té  concède  au  .lit  Je^ï:::^C::wr''"^  ''  """  ^«  "^^'^  "'^ 
.eur  tlobineau  lu  toujours  allnuK'.  "J,!!  le  1  J  P  "'"''''''Tr  ^"'"='  ""*  ^'""  '«^  ^'^  f- 
non  plu.  ,uVux  de,„il  ,,rils  son   ^.r  ^'^  ^  lit  rr'"';f  ""^  "'"  ^  ^"'"^'^  ^^^ 

d.co„ven.r  d'avoir  oH^rt  Tannée  dernière  de  dit  t  ^  'S-^t^C^Ii!:'^^"  T  '"^"'^ 
et  demye  .l'ang u.He  par  année  pour  la  ferme  de  la  ditte  n..«  •  '  "'    '""'''"J"'^'' 

.10  jouir  de  la  ditte  pesche  sur  •  pied  de  "  trt  in  ita  .  1^^^  'T  "'  '"'''  ''''  ''-™'>« 
•ondu  ,uM   est  ph.  naturel  ,  J  le.  dit.^e         ^   1  f  ^  ?"!  7''''''''  ''''''' 

tost  qu'un  ..tre  habitant  par  c^  qu'elle  est  au  ,1^:::^^  ^^Zl  '^t^  'T  ^'"- 
fenne  pour  les  d.ttes  cinq  barriques  et  demye  d'aiL^uilles  ouc  e  d  t  Vr  ''"""'''* 

Tannée  dernière.  ^    *""  ^"""^'* '1""^ '^' "«t  Henry  Marcot  lui  oifrit 

Kt  par  le  dit  Henry  Marcot  a  esté  replirp.é  qu'il  est  vrav  au'll ..  .n      • 
pesée  a  toujours  esté  aller.née  et  qu'il  en  l  o.V  rt  a      i  7,  '       0.^7".'^"/"  '""« 
cinq  Ijarri.iues  et  dei.iye  d'an-uii!rs  „..  «„„/.,.    ,„  ■  ,  ^lo.sdle  I  ;,nnee   dernière 

.li.  *.r  de  cv„i.,i„  L  ..ou.;;  ;,';::;  ':,:";:""," r  '"'"'"  ""  ''>■  -  ^"  ""=  ■» 

bilM,  *!  Portaeuf  l'o„t  au  devant  ,1..  [7  .!  '        °  ''"''l""  '°"»  '''  •'"™»  l"- 

Nous,  attendu  qu'il  parois f  nue  le  dit  fpn  <.;,.„..  t?  i  • 
...  .  de™,  de  .  Lee.L  J^:^:!  ^^  ^^  ^.^^  ^^ 

».  non  et  le  dit  te,n,«  ,,»«  permettons  an  dit    ienr  de  Qot  L  V  <"''<»"■»"=« 

pc»d,e  ain,,  et  au  mollit  de  ,|ni  I  avisera  bon  eX.  "''°""  ''°  '"  ""«« 

valoir  la  ditte  pese!,e  e„  P^l  âr^^L  T  '        r",     ™:  "  '""  '""  '""'"=  *  ^'e 
ri,ues  d'angniJesparcirralt!  °""'''''  "*"^  """"""  "'  l""- 1-. 

Mandons,  &c. 


^ait  à  Québec  le  vingt  cinq  juillet  mil  sept  cent 


vingt  trois. 


(Signé) 


,*■■, 


J}ECX)N. 
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[Ordce.  de  1723,  N^  9,  folio  112.] 

Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  Gacliet,  procureur  du  seigneur  de  la  Burantaye  à 
faire  borner  les  terres  des  luéitans  de  la  dite  seigneurie  incessamment  et  qui  surcit 
le  payement  des  terres  jusqu'à  ce  que  le  dit  Imnage  sait  fait,  H^c.,  êfc. 

Michel  Begon,  &c. 

Sur  la  requeste  à  nous  présentée  par  Jacques  Quenet,  Antoine  Couppy,  Pierre  Jovin, 
Jean  Pasquier  et  Joseph  Denis,  habitans  de  St.  Michel  de  la  Durantayc,  faisant  tant  pour 
eux  que  pour  les  autres  Iiabitans  du  mesme  lieu,  contenant  qu'il  y  a  plusieurs  années  qu'ils 
payent  au  sieur  Gachet,  fondé  de  procuration  des  sieurs  de  la  Durantaye  et  veuve  Cadran 
absens  de  ce  pays,  lec  rentes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dilte  seigneurie  les  quelles 
terres  n'ont  été  tirées  ny  bornées  quelques  réquisitions  qu'ils  en  ayent  fait  au  dit  Gachet  en 
sorte  qu'ils  ne  connoissent  point  leur  proffondeur,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  con- 
damner le  dit  Gachet  au  dit  nom  à  leur  livrer  le  terrain  qu'ils  doivent  avoir  tant  sur  Ir  front 
que  sur  la  proftbndeur  suivant  leurs  concessions  et  un  chemin  nécessaire,  aux  offres  qu'ils 
font  de  payer  leurs  rentes  sur  le  pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie  comme  aussy 
qu'il  sera  tenu  de  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitans  qui  sont  au  devant  d'eux  pour  leur 
donner  le  découvert  nécessaire,  au  bas  de  laquelle  requeste  est  notre  ordonnance  du  jour 
d'hyer  portant  soit  partye  appellée  pour  en  venir  par  devant  nous  à  ce  Jour  dix  heures  du 
matin,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  au  dit  Gachet  par  Eageot  huissier,  le  dit  jour 
d'hier,  lequel  étant  comparu  nous  a  dit  qu'en  qualité  de  procureur  du  dit  sieur  de  la  Duran- 
taye et  de  la  Dame  veuve  Cadrant  il  n'entend  faire  aucune  difficulté  sur  la  demande  du  dit 
Quenet,  Coupy  et  autres  et  s'en  raporte  à  nous  pour  estre  ordonnné  ce  qu'il  appartiendra  ; 
a  quoy  ayant  esgard  veu  la  ditte  requeste  notre  ordonnance  et  l'assignation  estant  ensuitte, 
cy  devant  dattes  : 

Nous  condamnons  le  dit  Gaschet  au  dit  nom  a  faire  borner  incessament  par  un  arpenteur 
les  terres  des  demandeurs  tant  sur  le  front  que  sur  la  proflbndeur  suivant  leurs  concessions 
en  leur  présence  ou  eux  duement  appelles,  les  frais  duquel  arpenteur  seront  payés  par  les 
dits  demandeurs  et  avons  surcie  le  payement  des  rentes  des  terres  jusqu'à  ce  que  le  dit  bor- 
nage ayt  esté  fait,  condamnons  pareillement  le  dit  Gachet  au  dit  nom  a  fournir  aux  dits 
demandeurs  le  chemin  par  eux  demandé,  au  sujet  de  leur  rente  pour  les  paier  sur  le  pied  des 
autres  habitans  de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  ordonnons  qu'ils  rapporteront  leurs  con- 
tracts  ou  billets  de  concessions. 

Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  le  seize  novembre  mil  sept  cent  vingt  trois. 

(Signé)  BEGON. 
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[Ordco.  de  1721-,  N»  10,  folio  11.] 

Ordonnance  qui  œndcumic  le  Sr.  Pierre  Tremblay  à  concéder  au  Sr.  Gofitier  12 
arpens  de  terre  de  front  sur  40  de  profondeur  à  la  charge  dm  payer  les  arrré- 
ragcs  de  rente  sur  le  pied,  de  6  Ibs.  monnoie  du  pays  ou  4  Ihs.  10s.  monnaie  de 
France  et  6  chapons  ou  4  Ibs,  10s.  et  9  demers  de  cens  par  arpent  et  par  diaque 
année,  et  de  lui  en  passer  un  contrat  de  concession,  «J-c. 

Michel  Begon,  &c. 

Veu  nostre  ordonnance  du  3e  février  1717,  rendue  entre  Pierre  Tremblay  propriétaire 
de  la  seigneune  des  Eboulemens  et  Louis  Gontier  habitons  de  ia  ditte  seigneurie  portant 
q-.ie  sans  nous  arrester  a  notre  ordonnance  rendue  au  proffit  du  dit  Tremblay  en  1713    par 
laquelle  nous  aurions  réduit  la  terre  du  dit  Gontier  de  douze  arpens  a  six  sur  l'exposé  que  le 
dit  Tremblay  nous  auroit  f  ,it  que  cette  concession  étoit  d'une  trop  grande  estendue  pour 
que  le  dit  Gontier  la  put  faire  valloir   par   luy   même  sans  nous  avoir  fait  connoitre  qu'il 
avoit  este  cy  devant  condamné   par  Mr.  Haudot  par  son  ordonnance  du  8  mars  1710  a 
fournir  les  dits  douze  amens  nous  aurions  ordonné  que  la  ditte  ordonnance  de  Mr.  Raudot 
seroit  exécuté   selon  sa  forme  et  teneur  ce  faisant  le  dit  Tremblay  tenu  de  laisser  jouir 
paisiblement  le  dit  Gontier  des  dits  douze  arpens  qu'il  a  été  condamner  de  luy  concéder  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  que  celles  qui  sont  portées  dans  les  contracts  des  autres  conces- 
sions données  aux  habitans  de  la  Petite  Rivière  a  condition  qu'il  luy  payeroit  tous  les  arré- 
rages des  dittes  rentes  a  commencer  du  8  mars  1710. 

Autre  ordonna.,ce  par  nous  rendue  le  28  juin  dernier  entre  les  dits  Tremblay,  par 
laquelle  pour  régler  la  proflbndeur  que  la  ditte  terre  doit  avoir  nous  avons  donne  acte  aux 
partyes  de  la  nomination  qu'ils  ont  fait  pour  arbitrer  sçavoir,  le  dit  Tremblay,  de  Louis 
Tremblay  son  frère  et  le  dit  Gontier  de  Jacques  Fortin  et  en  cas  qu'ils  ne  .e  trouvent  pas 
d  accord  quils  prendront  un  tiers  pour  arbitrer  que  les  dits  arbitres  se  transporteront  sur  les 
heux  pour  faire  la  ditte  visitte  après  qu'ils  auront  preste  serment  par  devant  le  sieur 
Chevigny  que  nous  avons  commis  pour  le  recevoir  et  rédiger  pAr  écrit,  le  rapport  de  visitte 
des  dits  arbitres  pour  le  dit  procès  verbal  fait  et  à  n-,s  raporté  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra  sur  la  proffondeur. 

Veu  aussi  le  procès  verbal  du  dit  sieur  de  Chevigny  en  datte  du  29  aoMst  dernier  portant 
acte  de  la  prestation  de  serment  faite  par  les  dits  Louis  Tremblay  et  Jacques  Fortin  de  faire 
la  ditie  visitte,  dans  le  raport  de  laquelle  les  dits  arbitres  s'étant  trouvés  de  différents  sen-' 
timens  et  n'ayant  pu  convenir  entre  eux  d'un  tiers  arbitres  noiit  plus  que  les  dits  Gontier 
et  Ireinblay,  le  dit  sieur  de  Chevigny  auroit  nommé  Joseph  Poulin  œconome  de  la  ferme 
de  la  Baye  8t.  Paul  jiour  sur  arbitre,  lequel  après  serment  par  luy  fait  de  bien  et  fidcUement 
laire  la  ditte  visitte  dont  est  question  a  décimé   avoir   bien   examiné  la  ditte  terre  en  plu- 
sieurs endroits  et  remarqué  qu'elle  n'estoit  que  de  terre  rouge  qui  etoit  plus  sable  que  terre 
clonl  le  fond  est  cailloutage  et  quantité  de  gros  grisons  impraticables  par  la  hauteur  des 
terres  qui  montent  apicq,  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  faire  des  chemins  que  les  hauteurs 
ne  sont  que  de  mauvais  bois  de  sapin  et  cèdre,  quil  ne  croit  pas  quil  y  ait  plus  de  cinq 
arpens  de  terres  de   profondeur  au  plus  large  de  la  ditte  terre  qui  soit  bonne  h  semer  et 
m.iJre  ou  valîour,  que  môme  sur  cette   prorfomkur  de  cinq  arpens  il  s'en  ebouloit  tous  les 
JOUIS  et  que  de))uis  cinq  ou  six  années  il  en  CL<t  éboulé  un  doiny  arpent. 
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Nous,  ayant  égard  au  .-aport  du  dit  Poulin  .ur  arb.lre  avon.  conda.nué  le  dit  rierrc 
Iremblay  a  concéder  au  dit  Louis  (4ontier  J2  arpens  de  front  sur  qvuirante  de  proffondeur 
dans  sa  seigneurie  aux  mon>cs  clau.es  et  conditions  portées  par  les  concessions  faittes  aux 
Imbitans  de  la  Petitte  Rivière  et  ainsy  qu'il  a  été  cy  devant  ordonné  par  l'ordonnance  de 
Monsr.  Raudot  du  8  mars  1710  et  par  celle  que  nous  avons  rendue  en  conséquence  le  3e 
février  17  7  et  estant  informé  que  les  habitans  -le  la  Petitte  Rivière  payent  suivant  leurs 
contiacts  de  concessions  dix  sols  monnoye  du  par  par  arpent  de  front  et  la  moityé  d'un 
chapon.  ^ 

Nous  condamnons  le  dit  Gontier  de  payer  au  dit  Tremblay  les  arrérages  de  rente  de  sa 
terre  en  deniers  ou  quittances  à  commencer  du  S  murs  1710  sur  le  pied  de  (J  Ibs.  monnoye 
du  pais  faisant  monnoye  de  France  celle  de  4  Ibs.  10s.  et  six  chapons  ou  parreille  somme  de 
1 1bs.  lUs.  et  9  dis.  de  cens  par  arpents  et  pour  chacune  année, 

Ordonnons  au  dit  Tremblay  de  passer  un  contrat  de  concession  au  dit  G'ontier  aux 
clauses  et  conditions  cy  dessus  expliquées  et  faute  par  le  dit  Tremblay  de  luy  faire  la  dite 
concession  dans  un  mois  de  ce  jour  et  iceluy  passé  ordonnons  que  notre  présente  ordonnance 
servira  au  dit  Gontier  de  titres  de  concession. 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Québec  le  12  avril  mil  sept  cent  vingt  quatre. 


(Signé) 


lîEGON. 


[Ordce.  de  1724,  No.  10,  folio  34.J 

Ord^mnancc  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  autant  de  désert  jpour  la  veurc 
Baudmnn  sa  belle  sœur  sur  la  nouvelle  concession  aeeordée  à  la  ditte  veuve  auil 
y  en  a  sur  le  terrain  qui  a  été  retranché  de  rhabitation  de  cette  d^mère  var  le 
seigneur  de  Repentigny  et  dont  le  dit  Baudouin  se  trouve  en  possession, 

Michel  Begon,  &c. 

Marie  Rmére  veuve  de  Jacques  Baudouin  habitant  de  la  Rivière  de  l'Assomption  sei- 
•gneurie  de  Lachenaye  étant  venue  par  devant  nous  avec  Guillaume  Baudouin  beau  frère  et 
voisin,  pour  les  régler  sur  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble  au  sujet  de  Texécution  de 
uostre  ordonnance  le  7  juillet  1720  la  ditte  veuve  prétendant  que  la  terre  qu  le  ieu7  d 
Repentigny  luy  veut  donner  pour  remplacer  et  l'indemniser  du  teriain  que  lesllig  .e  s  o! 
retranché  de  son  habitation  et  dont  le  dit  Beaudoùin  a  profité,  ne  luy  onvient  poinTl  e 
des  grands  frais  qu'il  faut  faire  pour  l'egouter  par  des  fossez  qui  auroient  au  mot  q;  n 

r^t  tj:^iizr  "^  '-^^  '-'-  --  -  --  --  -'-^  -- 

Et  le  dit  Baudouin  soutenant  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  raison  ny  le  troubler 
étant  volontairement  convenue  avec  luy  qu'au  lieu  de  faire  le  travail  qu'il  devoit  fa  r 
nouvelle  terre  en  concession  a  elle  promise  par  le  dit  sieur  de  Repentigny  il  h.y  ZZÏ 
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la  même  quantité  de  terre  sur  son  ancienne  concession  suivant  le  procez  verbal  do  Baudry 
arpenteur  juré  faisant  mention  de  la  ditte  convention  qu'il  nous  a  représenté  en  datte  du  IG 
may  1721,  sur  quoy  après  avoir  ouy  le  dit  sieur  de  Repcntigny  qui  a  dit  que  la  ditte  veuve 
a  accepté  la  ditte  terre  quil  Iny  a  oflert  lors  de  notre  ditte  ordonnance  et  qu'il  n'en  a  point 
d'autre  a  donner  dr.ns  la  seigneurie  ;  veu  nostre  ditte  ordonnance  du  dit  jour  septième  juillet 
1720,  et  le  dit  procès  verbal  du  dit  Baudry  du  dit  jour  16  may  1720,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  a  la  ditte  convention  alléguée  par  le  dit  Baudouin  que  nous  décla- 
rons nulle,  avons  ordonné  que  nostre  ditte  ordonnance  du  dit  jour  IG  may  1720,  sera  exé- 
cutée entre  les  dittes  parties  et  qu'en  conséquence  le  dit  Baudouin  sera  tenu  de  fliire  autant 
de  désert  pour  la  ditte  veuve  sur  la  nouvelle  concession  qu'il  y  en  a  sur  le  terrain  retranché 
de  l'habitation  de  la  ditte  veuve  duquel  le  dit  Baudouin  se  trouve  en  possession  suivant  la 
mesure  qui  en  a  été  faitte  par  le  dit  Baudry  et  ce  .  l'endroit  que  lui  indiquera  la  ditte  veuve 
sur  la  dite  nouvelle  concession,  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire  dans  le  cours  de  deux  ans 
d'huy,  pendant  lesquels  et  jusques  à  ce  que  le  dit  Baudouin  ait  fait  le  dit  désert  elle  jouira 
du  dit  terrain  retranché  de  son  habitation  conformément  à  nostre  ditte  ordonnance. 

Mandons,  &c. 

Fait  a  Montréal  en  ncstre  hostel  ce  neuf  juin  mil  sept  cens  vingt  quatre. 


(Signé) 


BEGON. 


[Ordce.  de  1725  à  1726,  No.  11,  folio  22.] 

Ordonnayme  entre  h  sieicr  Gnstm  et  les  sieurs  Peyre  et  Bccquet  mi  sujet  de  la  pêche 
de  la  vmmc  à  la  Rivière  de  la  Magdelawc,  à  la  Gmnde^Valléc-des-Mmils-Notre- 
Dame  et  à  VAnsc  a  VEtang  affermés  au  sieur  Gnstin  seul  par  Messieurs  Sarra- 
zin  et  Lojus. 

Michel  Begon,  &c. 

Veu  la  requeste  à  nous  présentée  par  le  sieur  Gastin,  marchand  en  cette  ville  contenant 
qu  ayant  pris  a  bail  et  titre  de  ferme  du  sieur  Sarrazin  conseiller  au  conseil  supérieur  de 
cette  ville  et  du  sieur  Jourdain  Lajus  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs 
Ihierry  Ilazeur,  chanoine  et  grand  pénitencier  de  l'Eglise  cathedralle  de  cette  ville  et 
lerre  Ilazeur  de  Lorme  aussy  chanoine  et  grand  chantre  de  h  ditte  Eglise,  les  terres  et 
seigneuries  et  fiefs  de  la  Grande  Vallée  des  Monts  Notre  Dame,  de  la  Rivière  de  la  Ma- 
delaine  et  de  l'Ance  du  Grand  Etang  a  eux  appartenants  par  indivis  avec  droits  de  traitte, 
chasse  et  pesche  dans  toute  l'étendue  des  dittes  terres  et  seigneuries  aux  conditions  portées 
par  le  dit  bail,  entr'autres  de  faire  sur  les  dittes  seigneuries  les  établissemens  convenables 
pour  les  dittes  traitte,  chasse,  et  pesche  comme  il  paroist  par  le  dit  bail  qui  en  a  esté  passé 
par  devant  Mtre.  Barbel  notaire  en  la  prevosté  de  cette  ville  le  5  avril  dernier. 

mel^'r'l  ''''"'^'l"''"''*'  ^"^  •''^  ''^''  "  ^  <'«'t  les  avances  et  préparatifs  nécessaires  pour  y  com- 
menccr  les  dits  ctablissement^;  pour  une  pesche  sedenlanc  de  moluc  et  est  sur  le  pomt  de 


h. 

Il     « 


Il':'    :/iM 


94 

faire  partir  pour  cft  effet  trois  batimens  de  quarante  tonneaux  cliacun  avec  quatorze  chv 
oupes  ,1e  pesche  et  soixante  cinq  l.ommes  trequipapc  parce  qu'il  a  compté  d'occuper  toutte 
I  étendue  des  dittes  seicrnouries  comme  estant  aux  droits  des  pi  oprietaires  par  le  dit  bail  a 
ferme  et  par  notre  ordonnance  du  U  du  dit  mois  d'avril  par  laquelle  nous  luy  :nons  permis 
au  dit  nom  d'establir  dans  les  dittes  seigneuries  une  pesche  sédentaire  avec  delVenscs  a  touttcs 
personnes  de  le  troubler. 

Que  cependant  il  a  est6  informé  que  les  sieurs  Peyre  et  Becquet,  marcl.ands  en  cette 
ville  ayant  pris  un  passeport  à  l'amirauté  de  cette  ville  pour  une  chaloupe  qu'ils  ont  dtclaré 
vouloir  envoyer  à  la  ditte  Anse  du  Crand  Etano-  ont  Aut  partir  le  neuf  du  dit  mois  d'avril 
pour  la  ditte  Anse  un  canot  d'écorce  avec  cinq  homme  pour  y  retenir  en  leur  nom  une  éten- 
due de  grève  pour  la  pesche  de  molue,  laquelle  entreprisa  des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet 
est  contre  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  contre  notre  date  ordonnance  du  14  du  dit 
mois  d  avrd  et  centre  les  droits   des  dits  sieurs  Sarrazin  et  Ilazeur  propriétaires  qui  doivent 
avoir  le  privilège  de  pesche  exclusivement  à  tous  autres  autant  qu'ils  pourront  occuner  de 
terrain,  lequel  droit  ils  ont  cédé  au  supliant,  nous  demandant  attendu  que  la  ditte  entreprise 
luy  causeroitun  préjudice  considérable  qu'il  nous  plaise  en  confirmant  notre  ditte  ordonnance 
du  14.  du  dit  mois  d'avril  et  veu  le  dit  bail  faire  deffenses  aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet 
et  a  touttes  autres  personnes  de  Hiire  dans  les  di(tes  terres  et  seigneuries  de  la  Grande  Vallée 
des  Monts,  de  la  BiviCre  de  la  Magdelaine  et  d.  l'Anse   du  (Jrand  Etang  aucuns  établisse- 
menis  pour  aucune  pesche,  chasse  ny  traitte  que  ce  puisse  estre  au  préjudice  du  suniiant  ny 
de  luy  faire  aucun  trouble  ny  empêchement  a  peine  de  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner 
et  de  tous  dépens,  domages  et  interests-la  ditte  requeste  signée  "Gastin"  au  bas  de 
laquelle  est  nôtre  -donnance  du  23  du  dit  mois  d'avril  portant  soit  partye  appellée  pour  en 
venir  par  devant  nous  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin,  et  l'assignation  donnée  en  consé- 
quence aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  par  DeSaline,  huissier,  en  datte  du  même  jour,  les 
deffenses  contre  la  ditte  requeste  signitDées  à  la  requeste  des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  au 
dit  sieur  Gastin  par  le  dit  Desaline  le  27  du  dit  mois  d'avril  par  les  quelles  ils  disent  entr'- 
autres  choses  que  la  prétention  du  dit  sieur  Gastin  est  non  seulement  nouvelle  mais  même 
contraire  a  la  justice  et  tend  à  la  ruine  du  commerce  de  ce  pays,  qu'ils  ne  prétendent  point 
entrer  dans  la  question  de  sçavoir  si  .'     titres  donnés  depuis  nombre  d'années  pour  de  si 
grandes  étendues  de  pays  comme  sont  les  lieux  affermés  au  dit  sieur  Gastin  qui  tiennent  prôs 
de  douze  heues  le  long  de  la  mer,  qui  n'ont  point  esté  establys  par  les  propriétaires  de  quel- 
que  manière  que  ce  soit  peuvent  avoir  présentement  leur  effet  après  tant  de  déclarations  de 
fea  Majes  é,  et  d  arrest  du  conseil  d'état  pour  la  réunion  des  lieux  non  establys  mais  qu'ils 
prennent  la  liberté  de  représenter  que  c'est  inutilement  eue  le  dit  sieur  Gastin  expose  les 
grosses  dépenses  dans  lesquelles  il  dit  estre  entré  pour  l'établissement  des  pesches  sédentaires 
qu  û  prétend  former  sur  les  terres  par  luy  affermées  puisqu'il  est  de  notoriété  que  les  deux 
plus  grands  des  trois  bâtiments  qu'il  dit  armor  pou.  les  dittes  pesches  sont  par  luy  destinées 
pour  son  commerce  de  l'Isle  Boyalle,  qu'il  n'y  a  aucune  autre  dépense  à  faire  nue  celles  des 
équipemens  ordinaires  de  pesches  plus  ou  moins  forts  suivant  Pidée  et  les  moyens  de  l'equi- 
peur    les  graves  vignaux,  cabanots,  et  déserts  dont  il  demande  le  privilège  ayant  esté  faits 
par  les  diflerents  bourgeois  de  cette  colonie  qui  y  ont  fait  faire  la  nesche  tous  les  ans  depuis 
1714,  que  les  dits  havres  ont  esté  reconnus  propres  et  favorables  pour  la  ditte  pesche,  et 
que  quand  même   ces  titres  de  concessions  auroient  toutte  leur  force,  le  droit  de  pesche  qui 
y  est  donnu  ne  peut  s'entendre  que  pour  les  lacs  ou  rivières  renfermées  dans  lelendue  du 
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terrain  concédé  ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prondrc  sur  les  baturcs  qui  découvrent  à 
marée  basse  et  que  cela  ne  peut  cstro  pour  L.  molue,  puisque  les  intentions  du  toy  y  sont 
absolument  contraires. 

Que  cela  se  prouve  par  les  concessions  accordées  à  Labrador  aux  sieurs  de  Courtemanche 
de  la  Valterie  et  Constantin  par  lesquelles,  quoy  qu'il  leur  soit  accordé  le  droit  de  peschc' 
du  loup  marin  exclusivement  à  tous  autres,  cependant  Sa  Majesté  reserve  expressément 
dans  leurs  titres  la  pesche  de  la  molue  pour  tous  ses  sujets;  que  cette  reserve  a  toujours 
este  la  volonté  du  rcy  comme  les  ordonnances  le  font  connoitre. 

Que  celle  de  l'année  1681,  touchant  la  marine,  dit  au  livre  5,  titre  premier,  article  pre- 
mier, que  Sa  Majesté  déclare  la  pesche  de  la  mer  libre  ot  comir...ne  à  tous  ses  sujets. 

Qu'inutillement  Sa  Majesté  donneroit  cette  liberté  de  pesche  si  ses  sujets  ne  pouvoient 
faire  seicher  leur  poisson  sur  les  grèves  et  par  la  le  mettre  à  prolBt. 

Que  l'article  second  du  même  titre,  n'oblige  les  sujets  qui  iront  faire  la  pesche  des  mo- 
lues  dans  touttes  les  mers  et  aux  costes  de  Lamerique  ou  elle  se  peut  faire  qu'a  prendre  un 
congé  de  monseigneur  l'amiral  pour  chaque  voiage. 

Qu'enfin  le  titre  six  qui  traitte  uniquement  de  la  pesche  de  la  molue  prescrit  les  reigles 
qu'on  doit  observer  dans  cette  pesche,  la  prérogative  qu'a  celuy  qui  arrive  le  premier,  la 
distribution  qui  se  doit  faire  des  graves  et  pour  la  police  pendant  la  pesche. 

Que  ça  esté  pour  se  conformer  a  cette  ordonnance  que  les  représentans  ont  fait  partir  une 
chaloupe  le  neuf  du  dit  mois  d'avril  avec  un  congé  de  l'amirauté  pour  six  chaloupes  non 
seullement  pour  prendre  la  place  mais  aussy  pour  faire  et  reparer  les  echafaux  et  vignaux 
qui  se  détruisent  pendant  l'hiver  afin  que  rien  ne  pût  retarder  ou  nuire  à  leur  pesche. 

Qu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en  ce  pays. 

Que  le  dit  sieur  G^stin  l'a  fait  plusieurs  fois  et  notament  l'année  dernière. 

Qu'ils  estiment  que  la  clause  des  titres  qui  donnent  droit  de  pesche,  chasse  et  traitte  ne 
peut  et  ne  doit  s'entendre  de  la  pesche  à  la  molue. 

Qu'ils  croyent  pouvoir  soutenir  que  si  îos  titres  en  question  s'expliquoient  précisément  de 
la  pesche  à  la  molue,  le  sieur  Gastin  et  ses  autheurs  n'ayant  jamais  notifié  ce  droit  nouveau 
par  enregistrement  et  publication,  et  voulant  la  faire  valoir  après  que  des  particuliers,  sur 
la  bonne  foy  d'un  usage  reçu  et  non  contredit,  ont  fait  une  dépense  considérable  pour  six 
chaloupes  un  bateau  et  quarante  hommes  devroit  être  renvoyé  de  sa  prétention  au  moios 
pour  la  présente  année  parce  que  les  repondans  ont  pour  eux  la  faveur  des  ordonnances  et  la 
bonne  foy. 

Que  quoique  lacoste  du  sud  du  fleuve  St.  Laurent  depuis  Matanne  où  commence  la  pesche 
de^la  molue  soit  fort  étendue  il  se  trouve  peu  d'endroits  ou  on  puisse  faire  de  degrat  parce 
qu  il  faut  un  lieu  pour  retirer  les  chaloupes  et  qu'ils  sont  rares,  que  cependant  les  habitans 
de  Canada  ne  la  peuvent  faire  que  dans  le  fleuve  par  plusieurs  raisons,  la  première  parceque 
la  navigûtiûii  étant  fort  tardive  et  les  vents  de  mer  régnants  tout  le  mois  de  may  ils  n'arri- 


jsia 

m 


96 

veroient  dans  la  Baye  Je  Canada  que  longtems  après  que  le  poisson  auroit  comnencé  à 
donner,  et  d  faudro.t  qu'ds  allassent  au  delà  de  l'Tsle  Percée  découvrir  de  nouveart     ains 
pour  fu.re  se.chcr;es  ce  qui  „c  se  peut  K^que  tous  les  havres  den„i,  |e  Can  d'J^^o.vT 
qu'au   ond  do   la  Baye   des  Chaleurs  quoique   concédés  a  digérons  pa'ti^Lrsd'c     nC: 
aux  .éu.es  droUs  que  ceu.  alTennés  par  le  dit  sieur  (lastin  sont  occupé  il  t:i  esT 

Irance  qu.  y  exercent  au,sy  que  dans   tous  ceux   du  nord  et  du   su!l  co  ,nus,  Zi^^ 
accorde  par  b.  Majes.é   au  premier  arrivé  esallement  co.nme  dans  les  limites  Prescrits  „ar 

ordonnance   depu.s  le  Cap  .Desrosiers  jusqu^.u  Cap  d'Espoir  qui  etoit  pou    lors"    Z 
propre  pour  a  pesche  ;    a  seconde,  que   les  Canadiens  pescheurs  n'estant  pas  enco     naZ 
tement  formés  u  la  pesc  e  ne  pourroient  la  fair.  en  pleine  n.er  comme  la  font  les  navi       de 
France  au  heu  qu'ds  la  font  bien  dans  le  lleuve. 

Qu'enfin  la  troisième  est  que  ceux  qui  font  la  pesche  dans  le  fleuve  ne  font  partir  leurs 
bafmens  qu'après  que  les  semences  sont  faittes  parce  que  la  molue  ny  donne  que  !LT 

Que  si  la  prétention  du  sieur  Gastin  avoit  lieu  il  n'y  at.roîf  nl.w  n„o  i.n.         i 

,»i  p«»c„t  fai,.e  la  pesche  de  la  „„l„e  |,a„e  ,„e  a'     "  „t  ,1 À   ,  .rt   T '"T" 

.ro„va„.  avoir  6,6  eoacC.e  a  ,>,e.,„eJa„ciel,  l^^iU..!:^ M      Z^  IZtZ 

flu  roy,  le,  Mes  Ma.agan,  Antieostye  el  terre  ferme  vls-a-yis  ieeiles  iusculaTlim!  1    .  T 

d,..e  fer^e  appartenant  aux  familles  de,  feu.  sie„rs  Jolliet  et  Bi     1 1     e     ::,  ^^^^^^^ 

ram  hors  Je  la  ditte  Isie  Maingan  est  sans  établissement  et  ehae.m  des  pr    r    ta        v    I    ; 

exereer  et  jomr  du  privilège  des  pesehes  a  eux  aecordé  il  ne  faudroit  peZ     e    eeZ^ 

,uo,,u,l  ne  porto  anc,,.  prejndiee  aux  propriétaires  de,  fief,,  le<,„el  au'eontr^r    leur  e, 

atoutte  la  colonie  d'une  très  grande  utilité  y  attirant  tous  les  ans  plusieurs  navire,  dans 

sperauee  de  trouver  des  moines,  e.  ,|„e  par  tonttes  ee,  raisons  ils  conel  e  tT  "r 

•oyése  la  demande  du  d,.  sieur  Gastin  au  moins  pour  la  présente  année  e    .uÏhv  soi; 
fait  défenses  et  à  ses  e^ens  d'inniiipt<Pi-  nt  tn«.,i  i  i      ,.  """^«:  ^l  qu  ii  luy  soit 

mande  et  de  leurs  depe'ns    doi:::    et  interTs^      "  ""^  '"  '''  '"^^"'^"^  ^°"^  ^^'"^^  '''- 

Les  répliques  du  dit  sieur  Gastin  signiffiées  aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  par  le  dit 
D  Sahne,  huissier,  le  deux  du  présent  mois  par  lesquelles  le  dit  s  eur  Gastin   outient  entr 

stnTeVdeTr  W!  '^  '^"^  ^^^^^  ^"  -J^t  ^u  droit  de  pesche  qi^^^^^^^^^ 
s  entendre  de  la  pesche  de  la  molue,  mais  seullement  dans   les  lacs  ou  r  viéres  renfë  m'é 
dans  1  étendue  du  terrain  concédé,  ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre  s"' le    b  tu" 
qui   découvrent   a  marée  basse,  est  entièrement  contre  luy  et  fait   connoitre    a   iul. 
de  la  prétention  du  siour  Gastin  parce  que  sans  entrer  dans'l'examen  s  Te    r't    e    esc 
qud   a  afferme  peat  ou  non   s'entendre   de   la   pesche  à  h  mol„P    il  J       T-        , 
vertu  de  l'ordonnance  de  la  marine  par  laquelle  l^^je^st^  :tll  t  ptlT  !eZ 
mer  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets  il   a  h  lihprfA  A  u  r-  .       . 

des  sujets  de  Sa  Majest^u'il  '^ ^^l:>^^':f     t:^':^t:rZ 
pmsseut  pescher  de  la  molue  dan,  le  fleuve  au  devant  des  eoneessions  ^'il  a  affermies 

Qu'il  n'est  plus  question  que  des  grèves  nécessaires  pour  faire  seieher  le  poisson  Qu'il  ,  a  d, 
ajust.ee  qu'ayant  affermé  trois  ,eigneurie,  contenant  en  tout  quatre    1  eues  d^s  e„  Je  fa, 

Ire^hrLT'eVa'er^d''''"'"^  ''°""'>  "  "''"^""'  '"'"'  depLL,  eols      £ 
pour  etabln-  sur  chacune  de  ces  setpeuries  des  pesche,  sédentaires  il  aye  du  moins  le  choix 
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Je  l'étendue  des  p-èves  qui  |„y  «ont  nécessaires  puis,u,e  le  si.M.r  P 

.le  pesche  s'entend  pour  lo  poisson  qui  se  peut  pre'  e  J  .  .  ^'"  ''""'"*  ''"^  '^  ''''«'t 
rée  basse  et  que  le  sieur  CWin  ve  t  bien  !  tir  T'  ""'  '""'"'""*  '  "•- 
Peyre  et  son  assoei^^issent  en  prendre  au:;r  ^^i  C^ ::  •XÎ' '^  "  '''^'  '^  "- 

partir  au  premier  vent  favorable.  ^  '^""'"'  actuellement  en  racle  et  prest  à 

.^:r:i:::t.irrr^^^  — t  .'esta^sse. 

les  congés  pour  la  pesche  ne  pourron  et  e  de  ivr^ T'  '''  «^'^P^-^-^""-^  Porté  que 
que  l'on  est  persuadé  que  les  sieurs  Pe're  e  B  1  l'eT  '"  T'!''''''''  '''  «""^'^^"^""  «* 
Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil  pour  rcono-rr,-  ^"'"^  '"  ''^  '^«"«^"fe'nent  de 

rend  l'obtention  Je  ce  congé  nulle  ^    "^   '"'  '^"'"^  •'^^•'''-  »"•'«  ^«  ''^'"^••^"té  ce  qni 

Que  l'ordonnance  de  la  marine,  livre  5  titre  fi    n'n...  .    , 
des  molues  dans  la  baye  de  Canada  nu',    el  v  n^ '  '  P^^^«gative  pour  la  pesche 

d'où  il  s'en  suit  que  celuy  qui  n'/env  '  en  'un  '  V'"''  ''  P'"'^'"''^''  ''''''  ^°"  ^-«--au. 
sonassociéouunechaloiLeprrorprio^i  I  7"  "  '''  '^  '''  ^'^"^  ^^^^  «* 
■nier  au  préjudice  de  celu;  qui  ^  Jw^::: Z  t::!:::'"^''  '''''''''''"'  ''  '''' 

t.':;r:r':r^:;i:::.^:ï^^  par  rartide  .nq  d„ 

prest  de  l'embouchure  du  ^JZ:]^.^^^:^:]^^  ^^T  ^"'  ^  M^ 
r.os  affermées  par  le  sieur  Gastin  estant  dans  le  d  f  fl  '''.<=^^"ada,  qu'ainsy  les  seigneu- 

douzelieuesethorsdel'estenduedes    Je'^^^V  '^  ^ap  Desrosie^s  de 

nada,  ce  n'est  que  par  onne  volonté  Te  il  stu  \S  fv t:  T'""  '"^.  '^  ''''  ''  ^- 
soc.es  se  servent  des  grèves  des  dittes  seigneuries  rÏn  "  en  ""ï"-'"  '^'^  '^^  ^'^  «^- 
luy  sera  nécessaire  et  le  lieu  le  plus  convenabllnonr  n  V  """'  ''^"''^  ''^''^«"^"«  1"i 
pour  ses  pesches  sédentaires  pourquoy  p  ,"!  ,rs  ?  T"  ""  ""'''"'  ''  '''  ^"g-^^^ 
réponses  des  dits  sieurs  Peyre  et  BecnueTr^r  T'''""""'  '^'^  "^^  requeste  ;  et  les 
l'-.iss-er  le  huit  du  dit  prese^m  if  " tS,':;  ^"  ^".\^-^  «-^'"  P-  '«  dit  DeSaline 
congé  et  leur  droi.  de  Jouir  de  la  pe  h  "  d  !  /""t"'  '  """'■•  ''^  ^''^''^'^é  ^«^  '-" 
diUes  concessions  :  les  g^-aves  nui  sont  e  on.  f  ^t' f  ^^^  ''''''  '^''^'"^''^  -'  devant  des 
atouspescheurs,  veu  a:;sy  le  ^  b  i  Wt  'd  t  "  r  '""  ^^^  I^-^* -tant  libre, 
n^tre  ditte  ordonnance  du  î.  du  diÏ  m^'dwl;;  ;Z^Zs:'  '^""  ''''''  ^"^^•"^'«' 

;u^:^t;:r:::~rjr- --^^  -  -ie.  Castm  jouiraseu,  de  la  pesche 
Monts-Nôtre-Dame  le  dit  .ieur  Ga  tin  y  j^^^^^^^^  ,^"  '  '  ^^^T'  ''  ''^  ^--'-Vallée-des- 
-Pt  chaloupes  et  cédera  le  surplus  po  'a'  e  he  du  s  IT '  "  "'"°*^  ''  ''^^'^  ^^^^ 
Pagequelesieurreyreaenvoyéa    dit  le    d    Ltr^^^^^  ^"''^^  -^^  ^"^  l'equi- 

Pourl'etab.i.ssement  des  cabanots  et  v  Ino      r    '^^'^-^^^"S  a.t  fait  des  travaux  au  dit  ieu 

''7'ipage  du  dit  sieur  ^^^^n:^:!:^:^:^^'/''  'T'  ''"''-''  P- 

autres  personnes  qu'aux  dits  sio«rsGnstin  et  ^7  d  "anlr      '     '""  '^^""^  '^  ^'^"«^ 


peso 


N 


ins  les  dits  lieux 


9i 

pendant  la  présent*  annéa  ou  d«  leur  causer  aucun  trouble  à  peina  contre  les  eontrevenauti 
de  quatre  cent  livreis'd'amande  aplicable  moitié  a  Pllopital  Creneral  et  l'autre  moitié  à  Tllotel 
Dieu  de  cette  ville  sans  préjudice  de:^  dits  dopcns,  dommages  et  intorrests  dits  sieurs  Gastiu 
et  Peyre. 

Ordonnons  en  outre  par  provision  et  en  attendant  qu'il  y  ait  esté  pourveu  par  Sa  Majesté 
que  le  dit  sieur  Gastin  pourra  pendant  Tannée  prochaine  et  les  trois  années  suivantes  de  son 
bail  envoyer  dans  Pestendue  des  dits  trois  fiefs  de  la  Rivière-de-la-Madelaine,  de  la  Vallée- 
des-Monts  et  de  l'Anse-de-1'Etang  tel  nombre  de  chaloupe  que  bon  luy  semblera  pour  y  faire 
la  pesche  à  la  inolue  et  aura  la  prefl'erence  de  la  grave  cabanots,  et  vigneaux  qui  luy  seront 
nécessaires  pans  qu'il  puisse  y  eslrc  troublé  par  qui  que  ce  soit  sous  les  mêmes  peines  que 
celles  cy  dessus  ;  et  sera  nôtre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  ou  besoin 
aéra  a  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Québec  le  diiiesme  may  mil  sept  cent  vingt  cinq. 

(Signé) 


BEGON. 


[Ordce.  de  1725  à  1726,  No.  11,  folio  29.] 

Ordonnança  qui  maintient  le  Sr.  Gossdin  dans  la  jouissance  du  domaine  de  Mont 
Louis  par  préférence  à  tout  autre,  et  qui  deffend  au  Sr.  de  la  Coudraye  et  avtres 
de  le  troubler  y  à  peine  de  cent  livres  d'' amende,  apjilicable  à  V  Hôtel  Dieu. 

Michel  Begon,  &c. 

Sur  la  requeste  a  nous  présentée  par  Louis  Gosselin  marchand  en  cette  ville,  tant  en  son 
nom  comme  donataire  entrevifs  de  feu  Me.  Pierre  Haymard  juge  prévost  de  Notre  Dame 
des  Anges,  et  en  cette  qualité  propriétaire  pour  moitié  des  fiefs  du  Mont-Louis,  et  Paspe- 
biac,  que  faisant  pour  damoiselle  Louise  Guillot  sa  mère  veuve  en  troisième  noces  du  dit 
sieur  Haymard,  contenante  que  les  dits  fiefs  leur  ont  esté  accordés  pour  établir  des  pèches 
sédentaires  notamment  le  Mont-Louis  avec  droit  de  chasse,  pesche  et  traitte  lequel  est 
cstably  depuis  trente  ans  et  sur  lequel  il  y  a  deux  domaines,  l'un  sur  une  pointe  à  l'entrée  de 
la  dite  Rivirie  du  Mont-Louis  du  costé  de  l'est  d'icelle  contenant  environ  quinze  arpens  de 
front  sur  environ  un  arpent  de  profondeur  sur  lequel  il  y  a  une  maison  pour  l'équipage,  et  un 
autre  bâtiment  de  vingt  pieds  en  quarré  servant  de  saline,  lequel  domaine  a  esté  déserté 
aux  frais  du  suppliant  es  dits  noms  pour  servir  à  la  seicherie  de  la  moitié,  que  depuis  quel- 
ques années  les  particuliers  de  ce  pays  cy  qui  vont  faire  la  pesche  au  dit  lieu  du  Mont-Louis 
ont  de  leur  autorité  privée  construit  des  cabanots  pour  les  équipages  et  autres  batimens  pour 
mettre  les  vivres  et  ustancils  de  pesche  ce  qui  emporte  le  meilleur  endroit  du  dit  domaine 
servant  à  mettre  l"s  pilles  de  moitié  au  vent,  que  les  dits  particuliers  vont  la  nuit  pescher  de 
la  truitte  au  flambeau  dans  la  ditte  rivière  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  ses  pescheurs 
qui  souvent  manquent  d'aboitte  par  raport  à  la  quantité  de  pescheurs  qui  chassent  la  ditte 
truitte,  noua  demandant  le  dit  supliant  qu'attendu  le  privilège  et  droits  de  pesche  qu'il  a 
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dam  Iti  dit»  fiefs  il  nom  plaitt  lui  permeltrt  de  f«îr«  desniolir  lei  cabanoti  et  batimenta  qui 
•ont  construits  sur  le  dit  domaine  autres  que  les  siens,  et  faire  deffenses  à  touttcs  personnes 
de  faire  à  l'avenir  aucun  établissement  sur  le  dit  domaine,  mais  bien  sur  les  autres  endroit! 
du  dit  lieu  du  Mont-Louis  qu'il  leur  conviendra,  même  d'aller  pescher  de  la  truitte  au  flam- 
beau dans  la  dite  Rivière  du  Mont-Louis  sur  telles  peines  qu'il  nous  plaira  ordonner,  au  bai 
de  laquelle  requeste  est  nôtre  ordonnance  du  sept  du  présent  mois  portant  soit  partye  appel- 
lée  aus  fins  de  la  ditte  requeste,  et  l'assiiçnation  donnée  en  conséquence  le  môme  jour  par 
Dubreuil  huissier  au  sieur  Jean  Baptiste  La  Coudraye  pour  comparoistre  à  ce  jour,  lequel 
estant  comparu  nous  auroit  dit,  qu'il  est  vray  qu'il  auroit  fait  construire  sur  le  dit  dom  le 
du  Mont-Louis  des  cabanots  et  vignots  pour  la  pesche  qu'il  y  a  faitte  depuis  plusieurs  années, 
que  cependant  comme  il  n'entend  point  contest  \'  le  droit  et  la  préférence  que  le  dit  sieur 
(îosselin  doit  avoir  sur  son  dit  domaine  pour  la  pesche  qu'il  y  entend  faire,  il  consent  après 
que  le  dit  sieur  Gosselin  aura  choisy  sur  le  dit  domaine  le  terrain  qui  luy  conviendra  pour  le» 
chaloupes  employées  à  sa  j^esche  de  transporter  les  cabanots  et  vignots  dans  l'endroit  que  la 
dit  sieur  Gosselin  n'occupera  pas  ce  qui  a  esté  accepté  par  le  dit  sieur  Gosselin  a  quoy  ayant 
égard  veu  la  ditte  requeste  : 

Nous  donnons  acte  aux  partyes  de  leur  consentement  et  acceptation,  et  en  conséquence 
ordonnons  que  le  dit  sieur  Gosselin  jouira  par  préférence  à  tout  autre  de  l'étendue  du  do- 
maine du  Mont-Louis  qu'il  aura  choisie  pour  sa  pesche  et  suivaiit  son  consentement  que  le 
dit  sieur  de  la  Coudraye  prendra  après  luy  le  terrain  qui  luy  conviendra  pour  sa  pesche  en 
cas  qu'il  y  soit  arrivé  des  premiers,  et  que  le  dit  terrain  qu'i!  pourroit  prendre  ne  soii  point 
occupé  par  d'autres  plus  diligens  faisons  deffences  au  dit  sieur  de  la  Coudraye  et  a  toutte» 
autres  personnes  de  troubler  le  dit  sieur  Gosselin  dans  l'estendue  qui  sera  occupée  par  ses 
chaloupes  a  peine  de  cent  livres  d'amande  aplicable  a  l'Hôtel  Dieu  de  cetle  vill'.*  sans  pré- 
judice de  ses  dommages  et  interrcsts. 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Québec  le  huitième  juin  mil  sept  cent  ving  cinq. 

(Signé) 


BEUv/.,. 


[Ordce.  de  1725  à  1726,  No.  11,  folio  45.] 

Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Varenne  hi  terre  du  nommé  LaPalme 
et  qui  condamne  le  dit  seigneur  a  rembourser  au  dit  LaPalme  les  travaux  par  lui 
faits  sur  la  ditte  terre  à  dire  d'experts  et  défense  au  dit  LaPalme  de  troubler  U 
dit  Sr.  de  Varenne  dans  la  jouissance  de  la  dite  terre. 

Michel  Begon,  &c. 

Veu  l'ordonnance  rendue  par  le  sieur  Raimbault  procureur  du  roy  de  la  jurisdiction  d« 

Montréal  et  notre  subdelegué  en  cette  partye  en  datte  du  20  septembre  !724.,  entre  1« 

-    ..,,.,.,1  UÇ5  isoupei  ,:u  uciai;ucjufjn.  utt  id  iiiarini:  scigncur  uu  tisî  de 


100 

i^;:r::a::,::  t';^:i  'r::;;.?:?"'-  "  ^""°"^'  '-""'-  '-«-'«'  ^' 
r:.r;r:";',,;:.?:r:°';  ""'r  -  ""  -• ^'î«  -:'::::■;::::-::: 

nrpens  .1..  proiron.loiir  tiu  honl  du  11..uvp  Sf    T  «„      »  i     r.  ri  ^'"'«nce  de  quarante 

...  .e ..  ai,.  u.n..  ,„,„  p...Lt.'a.:  ;!;,!■:: :  •:  :^';:i;::.ti7r"  "'^" 

absence  et  nut  le  dit  sieur  do  Var.M.nn  n\  v„  ,i      •         "'l'im-Vt-  f]u  il  en  a  (ait  faire  en  son 

celle,  I  fief  d^  m!  .",;  L  X 11  '"  ?'  ?  "'"":  ''"  ''■'  '"'  ''"  ''■"•'""-  •l'»™' 

un  contract  n/  voulu  recevoir  nurimpa  r.mfnc    •.    ^         .  'l"*^''"on  ei  ue  luy  en  donner 

Qu'il  est  vray  que  le  dit  sieur  de  Varenne  luy  a  fait  des  deffense,  vprhnll».    f 
.«ÏLS'ef  "'"  """.'  "f  '"""'  ""  "•"'"''  *  '=°"«»^-"  ■!'>  I-  "-  en  „„e,Uo„ 
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d'office  foiioriH  delît-nnes  au  'it  LuPalim   ^.  *,„.  m 

Mandons,  &c. 

Tait  à  gucbec  le  ringt  cinq  juill-t  ,ril  sept  c.nt  vingt  cinq. 

13EG0N. 


[Ordco.  de  r  Ai,  No  Pi,  a,  folio  T.  1  J 


Ci,AUDE  ThoMaS  Dupur,  &c. 
supliante  ne  pourroit  plus  t-ouverll  f  ^      "'"'  '""""''"  '  ^''^  '"^'"'^  ''^ 


î 
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Nous,  ayant  égard  aux  dites  requestes,  et  attendu  la  nécessité  indispensable  d«  conserver 
les  bois  de  toute  espèce  dans  l'étendue  de  chaque  seigTieurie,  tant  pour  l'usao-e  des  seigneurs 
particuliers  sur  la  terre  des  quels  sont  les  dits  arbres  et  bois,  que  ponr  la  conservation  de 
ceux  qui  doivent  être  reservez  au  roy  par  les  titres  de  chaque  concession,  et  ayant  pareille- 
ment égard  aux  plaintes  à  nous  rendues  par  plusieurs  autres  particuliers,  du  larcin  et  enlevé- 
ment  de  bois,  et  autres  malversations  qui  se  commettent  journellement  dans  leurs  bois  et 
forests,  tant  par  des  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  en  vont  coupper  pour  leur  travail 
que  par  des  conducteurs  des   traisnes  qui  en  vont  prendre  de  tout  couppé  et  cordé    eu  qui 
vont  l'abattre  pour  le  vendre  en  bois  de  corde  et  de  chauflage  dans  les  villes,  pour  prévenir 
et  aller  au  devant  de  touttes  les  voyes  de  fait,  discussions  et  contestations  aux  quelles  de 
pareilles  abus  et  malversations  dans  les  bois  pourroient  donner  lieu  ;  et  encore  afin  que  les 
babitans  de  chacune  des  seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la  liberté  de  coupper 
des  bois  indistinctement  et  ailleurs  que  sur  les  terres  à  eux  concédées  ny  même  de  faire 
aucun  tort  aux  arbres  de  leurs  seigneurs  ou  voisins, 

Deffendons  expressément  à  tous  seigneurs  d'aller  ou  envoyer  coupper  aucuns  bois  hors  de 
I  étendue  de  leurs  seigneuries,  à  tous  habitans  de  coupper  pareillement  aucun  bois  ny  faire 
aucune  couppe  ny  entailles  aux  arbres  et  ce  sans  une  permission  par  écrit  de  ceux  des  dits 
seigneurs  ou  habitans  a  qui  les  dits  arbres  appartiennent,  comme  aussy  a  tous  chartiers  et 
gens  menaus  des  traisnes,  a  tous  charpentiers,  charons,  tonneliers,  menuisiers,  armuriers  et 
autres  ouvriers  et  a  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
dabbattre,  bûcher  et  enlever  aucuns  bois  abbatus  ou  renversez  par  le  vent,  a  peine  contre 
es  contrevenants  de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  a  la  fabrique  de  la  paroisse  sur 
laquelle  les  dits  bois  auront  été  pris  ou  abbatus  et  moitié  au  dénonciateur,  et  encore  sous 
peine  de  confiscation  au  proffit  de  ceux  qui  seront  intéressés  a  qui  nous  permettons  de  saisir 
et  arrêter  en  faisant  néantmoins  par  eux  et  non  autrement  dans  les  vingt  quatre  heures  aux 
juges  ou  officiers  de  milice  leur  plainte  et  leur  déclaration  des  choses  dont  ils  se  seront  saisis 
comme   animaux,  cbaioys,  tra'  nés,  haches   et  autres  ustanciles  propres  à  voiturer  et  a 
abbattre  les  dits  bois,  et  de  punition   corporelle  contre  ceux  des  habitans  ci  ne  seront  pas 
en  état  de  reparer  le  dommage  qu'ils  auront  fait. 

Mandons  tant  aux  juges  royaux  qu'à  ceux  des  seigneurs,  et  aux  capitaines  et  autres 
officiers  de  milice,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  nôtre  présente  ordonnance,  comme 
aussy  de  dresser  par  écrit  leur  rapport  contre  ceux  qui  seront  par  eux  trouvez  dans  les  boi* 
sans  avoir  droit  d'y  couper  du  bois  ou  d'en  user,  poi.r  sur  leur  rapport  être  fait  droit,  ou 
être  informe  des  dites  malversations  ;  et  qu'a  la  diligence  tant  des  juges  des  seigneurs 
que  des  capitaines  et  officiers  de  milice  notre  dite  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  ou  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  et  que  notre  présente  ordonnance 
sera  déposée  dans  les  greffes  des  jurisdictions  royalles  et  seigneurialles  pour  y  avoir  recours 
toutes  fois  et  quantes  il  en  sera  nécessaire. 

Fait  et  donné  en  nôtre  hôtel  à  Québec  le  cinq  avril  mil  sept  cent  vingt  sept. 

(Sipé)  DUPUY. 
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[Ordct.  de  1726,  ^o.   12,  folio  70.] 

Ordomiance  qui  réunit  au  doinaine  du  Sr.  Levrard  dans  la  seigneurie  de  St,  Pierre 
les  terres  de  plusieurs  luihitans  y  nommés  pmr  n'avoir  pas  tenu  feu  et  lieu  sur 
teelles,  et  lui  permet  de  les  concéder  à  d'autres;  et  qui,  de  plus,  condamne  ces 
deniers  à  payer  au  dit  sieur  Levrard  les  frais  et  dépens  quU  a  faits  contre  eux 
pour  les  y  contraindre,  S)-c.,  ^r. 

Claude  Thomas  Dupuy. 

Sur  la  requeste  à  nous  présentée  par  le  sieur  Levrard  Me.  canonier  entretenu  en  ce  par. 
tant  en  son  nom  que  comme  père  et  tuteur  naturel  des  enfans  mineurs  issus  du  mariage  qui  a 
a  été  entre  luy  et  feu  damoiselle  Catherine  Becquet  son  épouse,  la  ditte  Catherine  Becquet 
hentiére  de  damoiselle  Marie  Becquet  sa  sœur  decedée  sans  enfans,  le  dit  sieur  Levrard  ei 
dits  noms  propriétaire  du  fief  et  seigneurie  de  St.  Pierre  contenant  qu'il  auroit  été  concédé 
des  terres  dans  la  ditte  seigneurie  a  plusieurs  habitans  de  ce  pays,  scavoir  : 

A  Jean  Baptiste  Adam  une  terre  de  huit  arpens  de  front  sur  quarante  arpens  de  proffon- 
deur  en  mil  sept  cent  cinq  ;  Joseph  Moreau  une  de  six  arpens,  à  Jean  François  Frigon  une 
de  cmq  arpens,  à  la  veuve  Moreau  une  de  quatre  arpens  en  mil  sept  cent  six  ;  à  Joseph 
Guillet  ou  Masson  une  de  dix  arpens,  à  Luc  Proteau  une  de  six  arpens  en  mil  sept  cent 
huit  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin  Lemay  depuis  mil  sept  cent  vingt  trois  ;  à  la 
dame  Lorangé  une  de  quatre  arpens  en  mil  sept  cent  quinze,  à  Pierre  Perot  une  de  quatre 
arpens  en  mil  apt  cent  vingt  un,  à  Jacques  Courteaux  une  de  quatre  arpens,  à  Antoine 
Trotié  une  de  huit  arpens  en  mil  sept  cent  vingt  deux,  à  Augustin  Moran  une  de  quatre 
arpens  ;  a  Paul  Lecuier  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt  trois,  au  nommé  Ton- 
ville  une  de  quatre  arpens,  à  Joseph  Rouillard  une  de  quatre  arpens,  au  nommé  François 
Rouillard  une  de  quatre  arpens  en  mil  sept  cent  vingt  quatre. 

Toutes  les  dittes  concessions  sur  quarante  arpens  de  proffondeur  lesquels  habitans  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contrats  et  jouissent  depuis  longtems  des 
dittes  terres  sans  y  être  établis  et  y  avoir  fait  aucuns  travaux  ou  du  moins  peu  de  chose,  leur 
intention  étant  seulement  d'en  détériorer  les  bois,  ce  qui  le  met  hors  détat  d'entretenir  le 
moulin  qu'il  a  fait  bâtir  des  l'année  mil  sept  cent  dix  sept,  qui  luy  coûte  plus  de  quinze  mil 
livres  et  luy  cause  sa  ruine  totale  ne  tirant  aucune  utilité  de  ses  travaux  sur  cette  seigneurie, 
faute  par  les  dits  habitans  de  s'y  estre  établis  ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté et  à  l'arrest  du  conseil  d'état  du  onze  juillet  mil  sept  cent  onze  qui  enjoint  aux  habitans 
qui  possèdent  des  terres  dans  les  seigneuries  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour  faute  de 
quoy  les  terres  sc.ont  reunies  aux  domaines  des  seigneurs  sur  les  certificats  des  curés  des 
lieux  et  capitaines  des  côtes. 

Qu'il  s'est  pourvu  devant  Messrs.  Raudot  et  Begon  intendant  en  ce  pays  a  l'effet  de  faire 
par  eux  ordonner  la  reunion  à  son  domaine  des  terres  non  habitées  pour  raison  de  quoy  il  a 
obtenu  plusieurs  ordonnances  de  mes  dits  sieurs  notament  celle  de  Mr.  Begon  en  datte  du 
onze  mars  mil  sept  cent  vingt  trois  par  laquelle  il  a  été  ordonné  aux  habitans  lors  nresens 
de  tenir  feu  et  Heu  sur  leurs  habitations  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoy  faire  et  le  dit  temps 
passé  à  luy  permis  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit  sieur  Begon  pour  estre  ordonné  ce 
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qu'il  nous  |,l„s,  1„.  pennettreT;  fol  ".  ,'       '"'"  ""''  """'  '''""1°'  «'  Begon, 

seigneurie  seront  réuni.»  a  son  Jcnaiue  pour   "  L   !       '''"  ''"''7°»»''™'  J»»  '»  diUe 
qui  I.,,  demanJent  avec  empressement  '^  ''°'"  °°  '^'"""'  ''"""■«  '«'I'"»"' 

en  ,.  aitte  .queste  pour  eompar-oistre  en  n.reZt:;::LVr::r;!;"r  .^t 

dénommez  en  la  dite  re„™  tfa  '        s         t      °       '""  ''"  ''''  "'°''  '''"■"'   *  «'»«""  J" 

mier  .le  ce  mois  po  r  rlondre        le  S;;?        "  TT"  '"'  """""  "°"'  '"  ""J""  P- 
de  raison.  '^  '"  ™'"°""  ""  '"  ''"'«  '•<i<l"«'e  «t  voir  ordonner  ce  que 

ont  doL  et  concédé  \t  "^Z  demi;  'ZLTc'.'.r  "';'  '""°'°"'  '"  "  '''' 
terre  de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  fle  vl  sf  T  .  °  "'"''""  ""'  "="'""«  * 

rencontre  entre  la  seigneurie  7  r.„n,  ''™"'„*"-,  I""''"'"  «l"  «"té  du  sud  et  tout  ce  oui  .. 
devant  du  d,,  espace  'enTred  lé  Ts"  I^-l-l'on'-ec  le,  isie,  et  batures  au 

droit  de  cha«e  e,  de  pesc     L,,,  d t  V,  T™'  '  "'°'"""'  "'  '"^'  J"»«''«  "'- 

cause  au,  charges  ,Xe   parle  d ,  d  rf     ,"''  T'i  ""  '""'"  '"  '""  ''""  '">'"'  '''  V^»» 
eiers  feu  et  lieu  surles  coace      on    „,       '  T  '^  ""''  °'  '"''"  ''"''  f"  '"-  ««™"- 

ce  fai.  qu'elles  .ntrerortTprToi:'!:  ^^ Se^  '''"  "  '"'  "  '  ^^'^  ^' 

huifpT'TarureTo'rdrsir  ?;r;«"t'  '"r"""  "■  "■■  '•^•"  '«  --f-'  -"  -p' 

ditee  terre  fier  et  sei.-„eurie  de  St   Pi„r  .  ,"  '"  '""""'  "  '^'««"'■P''  <1«  1" 

qui  est  entre  1.  fief°de  G  „  dly  et  le  firf 7^,7',:^^'''''™°"  "''"""''  '''  ""'  « 
demoiselle  Catherine  Becnuet  enl»  I     ,  ,  t  "'''""■'™""'  '  l«  Ji"e  dellunte 

quet  sa  s.„r,  suivan:  u7t:rzî:2:z^z^  "'  """■",•  "'*■  '''"•■  ^- 

•t  DemeuUes,  cy  dessus  datti   dont  îl  T    '  '""  '""  ''"'  »'"""■'  •"«  '»  J^""» 

néanmoins  et  du  consenti  „t  dû    ,i  ';'"  ''  T"''"""  ""  ■■''  ^'""^  ^  '"  «''"Se 

iouiroient  leur  vie  dur"  te  „     ri  '7  Tf  '""  ""  "'"  ""^'■"'  "'«  f™'™  '» 

Pierre  Masson  leur  fi  s  fv  dem^  .-■„,.  '  ''''""'f"'  •>'  f'""t  par  eux  concédée  à 
ditte  concession  a  e  d  Les  It  c  T''""'"  ""T"'  ";.'°'"''"°"'  P""»'  P-  '» 
dans  la  ditte  sei..»eurie  sans  le    .nn,.  t  .         '    "  '""'  "  '"'"'"  '"•'"'"  """■'''''"> 

d'en  fai.  à  ^iC  [^  rbllro;  ■""'  '"  ""  '""■■  '""""  ^"'-'  "  "  «'^  P="- 

Autre  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raujot  le  vi„„t  ,„„„  ,„;„  „:,  „„,  ,.  . 

'■""•"'" ''"^"^■'"  *'  'i'"i--''',-'edit,.i,„s\^:,rit:;:::;:;r 
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mon  dit  sieur  Raudol,  ]a  femme  d,I di   c'2  M  '""  1"°"™™  «  *8™n>h*menl  devant 
do.no  au  dit  Pierre  M  s,„„    er.ll  "  u'„n     co„e!r°/7'  '"'•"'  "''"'  ""'"'  "'-»-' 

resterait  au  dit  Pierre  Masson  aux  clauses  et  .nn,iv  ^        l'af^'tation  de  dix  arpens 

.on  di.  .eur  Eaudo.  en  e,„i,:it:r:r„'  z  z  rj!:  ::::''  ''  r-"-"-- 

.  -  arpens  a„par.„a„.  .  ^Z  ,P:;r  L^'arV  il/:  t  illrC^::  ^^f*» 

qu'elles  ,e  „a,c„.  dans  la  seigneurie  deB:;;l„      """'"'  ""  ""'  "  «»""  "'/  "  «elle. 

Copie  de  rarrnst  du  conseil  d'état  du  rmi  dm  siz  juillet  «,,7  .    , 
conseil  supérieur  en  ce  pays  le  cinq  deeembre  1^,,^     .  7       "  ""'  °''-'''  "«'»"  »" 
ordonné  ,,ue  dans  on  an  d,,  jour  de  la  n  Z!  fn  , .  """^  f"  ''^1""  ^  ^'J^»  » 

les  habilans  de  la  Nouvelle  Vantn'bi^^^^^^^^  "T  '•°"  '°"'"  >""'""""  ='  "^^ 

dées  seront  tenus  d'y  tenir  fret  net  tT  "^T/ '"''"■'''"''''''•""' "'^  «<>"cé- 
.e,»ps  passé  vent  Sa  A^*!^  le  „  L  ettUiLT  "  ""  """"'  '"'"  "'  """^  "  '''  *' 
comme  les  dits  babitans    nrout  é  é     ,    n  san  r       "T  "  '"  "P''»'"«  ''«  '"  ■=»"«. 

point  mis  en  valeur  ils  soient  de  I  s  e  a  r»  é  e"t  "7  "'  '"  '"'^"  "  "'  '''  ""»"' 
seigneuries  snr  les ordonnanees  ,„i  seron tre  il  „arÏ  s  .r""'-''''"""'  ™  '''""""=  <>'» 
■IVrest  a  été  lue,  publiée  et  adiebée  re„  ,  s^    ndT  f  »°'V"'™":'  '»!-"»  ^P» 

issue  de  grande  me.,e  paroissialle  de  BatisCn  1^  trel^  ^°""''  °"  ''''"'"■  "  *<* 

Trottain  notaire  royal  au  dit  lien  à  de^Ûl  dCis^Her  '"""""  ""'  "^  ""'  '*'»  ''""  f- 

'^^:^^:;>::?:^n:2:^::^  -  --  etan.  en«„de 

*o  re,uete  mon  di.sieur  ^.L^'^^:^^^^  7  ''''°^  ™  '" 
<lées  par  le  dit  Gilles  Masson  contre  et  an  „nei,„i       ,    ,    ,  ^       "  tronvcront  conce- 

<!"  dit  jour  neuf  mars  mil  sep   cert  Û,  t  de  n  '  '  '"''"""■'"'•'  ^  '*•  I^™J»' 

a  condamné  les  di.s  babitanfa"  l*e'  t    rZ:  ."r::  X^rf  "j  '  '""'.  '''^-'* 

terres  à  eux  eoncédées  suivant  les  intentions  de  4  Cr/lutr       '  "'  "™  """ 
Sieur  Levrurd  de  les  faire  reunir  à  son  domaine.  ^''°''  '"■™''  »"  ""' 

.eïerL^::r:;i:;:i:eiti!^^^^^^ 

nomnté.  possèdent  des  babitations  sans  s'y  être  t  '  is  „v  1  ?!'"'"  ''""  '"  ''"'''""^  ^ 
*  n,on  dit  sieur  Eegon,  pour  éviter  s,a  rlZ^Z^Z^^,^  '™'  "  ■"-' 
a«x  mten„on,  de  Sa  Majesté  de  tenl,  feu  e,  lieu  sur  le  ,"„"  f'^  »''"""■, Tf»™™».! 
l™i.s  qu,  seroit  par  iny  ordonné,  faute  de  „„„y  et  ledit  tem  s  „,!  '."""j      '  ''""  '' 

'---"«--'-»-- p'ain  droj  soj  doitxr:;:  ;::,v„rd^r:: 
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faveur  des  habiluns  qui  les  Ii.j-  iloinamlent  aux  rcdnamn^  portées  par  l\mrst  du  ronseil 
d'clat  ensuit  le  ,1e  la.iuelle  roqufile  est  ror<l<,nnanco  de  mon  dit  sieur  Hogon  du  dit  jour  dix 
mars  mil  sept  cent  dix  neuf  portant  soient  parli.<s  appelU-es  pour  en  venir  le  vingt  juin  lors 
prorhain  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  iicvrard. 

Autre  requit..  pr/-sentée  a  mon  dit  sieur  IJegon  le  (piatorz.;  may  mil  sept  cent  vingt  un 
aux  m.^uu<s  lins,  ensuitle  de  laquelle  est  Tordonnanee  .le  mon  dit  sieur  Hegon  en  datte  du 
dit  jour  portant  soient  parti..;  appellées  pour  en  venir  le  vu.gt  juin  suivant  or.lonnanre  ren- 
due par  mon  dit  sieur  Megon  le  vingt  juin  mil  sept  cent  vingt  un  par  la.p.ell..  mon  dit  sieur 
lîegon  a  ordonné  que  dans  un  an  du  dit  jour  vingt  juin  les  concessiomuiires  de  la  dite  sei- 
gneurie ,1e  St.  l'ierre  y  tiendront  IVu  .-t  lieu  et  faute  par  eux  d'y  av<.ir  satisfait  et  le  dit 
temps  passez  permis  au  .lit  sieur  i.evrard  de  les  faire  assign.-r  par.levant  nu,n  dit  sieu.-  Beoou 
pour  von-  ordonner  que  la  reunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seign.-urie  sera  faite^au 
domame  .i'icelle.  et  p.M-niis  au  dit  sieur  L.nrard  do  les  concéder  à  d'autres  hal.itans  aux 
mî^nu-s  rentes  et  reiic-vanees,  la  d.tle  or.Iomianee  lue,  publiée  à  la  i)orte  de  l"eo|ise  de  Ba- 
tiscan  issue  de  gran.le  messe  le  vi.igt  un  s.-pt.Mul.re  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt  un 
par  Normandm  notan-e  du  dit  lieu,  a  delVaut  d'iiuissier. 

Exploit  d'assignation  donné  à  divers  Iiabitans  par  le  dit  Normandin  le  vingt  cinq  février 
md  sept  cent  vingt  tioi^  aux  lins  de  la  dite  ordonnance  du  dit  jour  vi.igt  juin  mil  sept  cent 
vingt  un. 

Ordonnance  ren,iue  par  mon  dit  sieur  Begon  I,.  onze  mars  mil  sept  cent  vin-t  trois  par 
laquelle  sur  l'exposé  du  dit  sieur  I.evrard,  .«t  repon.se  do  Jean  Baptiste  A.lam  X  Pierre  Ili- 
vard  seuls  comparans  pour  lors,  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonne  que  les  dits  Adam  et  Bi- 
vard  coniinuerout  de  travailler  au  deflricl.ement  de  leurs  terres  et  qu'ils  s'y  etnMiront  inccs 
sament  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jour  de  la  signiftlcation  qui  leur  seroit 
n«te  de  la  ,lile  ordonnance  permis  au  dit  Sr.  L.-vrad  .le  les  faire  venir  pardevant  mon  .lit 
Mcur  Begon  pour  estre  par  luy  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  par  laquelle  ordonnance  a 
«te  accorde  dellaut  au  dit  sieur  Lcvrard  contre  les  autres  habitans  denonnnés  en  icelle  et 
pour  le  prolfit  la  d.le  ordonnance  déclaré  commune  avec  eux,  la  dite  ordonnance  signilllée  a 
partie  a  la  requête  du  dit  sieur  Levrard  le  vingt  avril  de  la  .litte  année  n.il  sept  cent  vingt 
troifi  par  le  dit  Normandm  avec  sommation  de  satisiairo  au  contenu  d'icellc. 

llaports  d'assignations  donnés  le  premier  juillet  mil  sept  cent  vingt  six  à  la  requête  du  dit 
sieur  Levrard  par  le  dit  Norman.Iin  à  Jean  Adam  et  à  Josepli  (,'uillot.  St.  Marc  l  coni- 
paroir  devant  mon  dit  «ieur  Begon  .lu  mardy  lors  prochain  en  quinze  jours  aux  fuis  de  la  sus- 
dite  ordonnance  et  une  liste  des  noms  d.^s  hal.itans  qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite  sei- 
gneurie et  qui  n'y  tiennent  ny  feu  ny  lieu  ensuitte  de  la.pielle  sont  les  certificats  du  sieur 
Lefebvre  curé  de  Batiscan  dess.-rvant  par  voye  de  mission  la  dite  seigneurie  de  St.  Bierre 
et  du  sicur  Marchand  capitaine  de  milice  du  dit  Batiscan  en  datte  des  trente  et  trenic  et  un' 
aoust  mil  sept  cent  vingt  six  contenant  que  les  dénommés  en  la  dite  liste  qui  posse.lent  des 
terres  dans  la  ditt.^  seigneurie  de  St.  Pierre  depuis  quinze  à  vmgt  ans  n'y  ont  tenu  et  ne 
tiennent  ny  feu  ny  lieu. 

Tout  veu  et  consl.leré.  Mous,  attendu  que  les  dénommez  en  la  dite  requête  du  dit    sic.  r 
Levrard  assigné,  pour  comparoitre  et  repondre  pardevant  nons  aux  fins  de  la  dite  requête  le 
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luenùer  du, .n.,ent  mois  de  n.ay,  en  vertu  de  nôtre  ordonnance  du  quatre  avril  ,,rec^Mlent 
|.:ir  le  susdit  ex,  o.l  de.  douze  ,.,  sei.e  du  dit  mois  .Pavrii,  étant  n.suitte  des  dite,  euu/^te  et 
ordonnanee  n'ont  eonq.aru  sur  les  dit,..  „.i,na(ions  ni  ,,e,Honne  ,,nur  eux,  e(  que  n„,  ol.s.a 
tou«  les  delà,  de  grâce  a  eux  accordas  ,,our  venir  s'etal.lir,  ils  n'ont  .Idgnù  le  faire  uyt 
repondre  a  jush,.e  avons  aecordô  déliant  nu  .lit  sieur  Levranl,  et  en  cons6c,ue„ce  ordonLn, 
q..e  eon.ormement  au  d.t  arrest  .lu  eouseil  d'..tat  du  ..n^ejuillet  mil  se,,t  elnt  onze  cnrégi  ! 
t.6  au  eonsedse,,er,eur  .le  la  Nouvelle  France  le  einq  .-...embre  mil  se,.t  eent  .louze,  les 
terres  conc^  ces  tant  par  le  dir,  sieur  T.evrar.l  es  non.  ,,u'il  a   ,,r.H:e.lc,  ,,'ue   par  ses"     e 

,.1.  (.  .Ilet  ou  Masson    Lue  Proleau  aux  droKs  ,lu,,uel  Proteau  est    Matlmrin  Lemay  et  ia 

)au.e  J.,ran,.,  herre  P.ro,,  .lae.,ues  Courteaux,  Antoine  Trotier,  Augustin  M oran,Pad 

Lccuyer.  au  nomm6  h'onv.ll.,  Joseph  Ro.iillard  et  à  Fra„,ois    llouillani  dem..urant  I  ■    a 

coTeil  cl' ."àt  "'  "  '"""  '  "'  """'""'  conformément  au   dit  arrest  du 

Déclarons  les  eontraels  et  autn.s  écrit,  qui  pourroient  leur  avoir  été  faits  par  le  dit  sieur 
Levrard  ou  ses  auteurs  portans  concession  des  dites  terres  nuls  et  comme  non  avem.s. 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  ,,résente  réunion  il  sera  loisible  au  dit  sieur 
Lnvrard  ou  a  s.,s  ayans  causes  de  concéder  de  nouveau  les  dites  terres,  conibr.ncment  au  d,t 
.n  'st  .1,1  consed  .l'elat  du  onze  Juillet  mil  se,.t  eent  onze  et  suivant  les  conditions  ,.ortées  en 
-luy  et  uassyquoeonlormement  au  .lit  arrest  les  nouveaux  .:o„eessionnaires  seront  tenus  de 
tomrieue  heusurles.l.,.sterre.lanslWeetccunmeneerontà  les  .k-serter  et  cultiv. 
a  ssy.lans    année  sans  quoy  nous  déclarons  aussy  des  a  présent  nuls  les  contrats  qui    en 

ou,  roient  être  a.ts  et  ce  suivant  les  intentions  et  la  volonté  du  roy  expliquées  ..  dit  arrest 
de  son  conseil  .re.at,  faisons  très  ex.u-esses  de.fenses  aux  delfaillans  de  s>poser  en  façon 
quelcomiue  a  la  mise  en  .possession  qui  sera  faite  ,,ar  le  dit  sieur  Levrard  .le  ceux  a  qui  il 
concédera  de  nouveau  es  dites  terres  sous  peine  .l'être  responsables  des  .lommages  et  inte- 

s  s   ant  .lu  dit  sieur  Levrard  que  de  ses  nouveaux  concessionnaires,  condamnons  le«  dits 

dans  aux  dépens  légi.unement  faits  par  le  .lit  Sr.  Levrar.I   es  dits  noms,  contre  eux. 

pou  les  obliger  a  s'habituer  sur  les  .11,,.  terres  et  en  ceux  aussi  par  luy  faits  pour  parvenir 

a  la  présente  réunion.  ''  il"*'  "='"r 

Mandons,  &,c. 

Fait  en  notre  hôtel  à  Québec,  le  huit  niay  mil  sej.t  cent  vingt  sept. 

(^igiié)  DUrUY. 
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"  A  fous  ceux  qui  ces  présentes  loltres  verront,  salut: 

"  l.es  mconvi'-nients   que  la  monnoye  .l.M«artes  cnw"- ,hns  ,,  «  ,     •     ,     -.       , 
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"  ,1..  ,■ ,i,,.  I        ,,„■'■'''■'''"  ; ■'■'"''■' '-  "••  '"  "■■■" ' -y 

m    »'iii  iii  (le  toMle  l;i  iiioriiloyc    de   cartes  sur  li.  m/'.,.,,.  .  ■    \      •>  m 

—  Art.  H,— 

••  I"  'il' ';' ;;:r; ':  :;:::  :  ""  "■"■" :  ' ^  '•■ -^  -•«'  ">--  -«i^  * 

I ,„    , '""    »>""»"!"  "!.''■   '■I,al,r„;;,„„„    ,!,„„  |,.  ,  •„, ,    |„    ,„„„„ 

••  '•^^^z:z::z,::^""  "'■  """",■ '  ""-  ' •-  ""■""■•■-' ■ ■»* 

—  Art.  9.— 

•«  monn.,  e     :Ï^  ^r  ;     ; :tn:;V        •"^'7'^'""'-  "^  ""  "  -  -™  Po-nt  stipulé 

'<  ^I"  .|..ar,  nui  esta   -e  1  1  '     "",  """^  ''  """'""^'^  ''"  ^'^^'^^'^  ^  ^^  '^^'l^ction 

'Piari  qu.  tst  la  leduet.on  de  la  monnoye  du  pais  en  monnoyc  de  France." 

qu(.  les  c(.ns  et  i  entes  qu  ds  luy  doivent  soient  réduites  d'un  quart. 
Qu'il  Mt,  bi™  viay  que  |.ar  IVli.!,;  !l  ,1,,  1,  ,l,.,.lnra!ion  <ln  f)  i„illrt  1717    ^,  IW  ■    ,/ 

quart  ,,n  sus  dont  on  l'avo.t  enflù  et  fait  valoir  en  Canada  au  pardessus  de  ce  nue  vaut  la 
monnoye  (;n   France,  v.nmno  il  es!   nnrf-.itempnf  ov.  r     '    ]       '/'"X  ^  "-  ^^"^ '* 

mots  nui  suivM.f .  «  V  pan.utement  nxplnjue  dans  le  même  article  9  par  ce» 

^^Zr^'^'-^r'"'''"'^''''''''' ''''''''''''  '''  ''^  '"""""^-'"  P-«  -  '"onnoyedc 
«a„.t,     ce  qu.  n  md.que  autre  chose  que  la  réduction  et  la  dhninution  de  la  monnoye  et 
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nullement  la  reduclion  et  la  diminution  du  fond  des  dettes  et  des  oblioation.    étant  sensible 
tant  par  l'intitulé  de  cette  déclaration  nue  par  son  préan.bnle  et  p^- la  ^pt:! T 
article,  et  notamment  par  l'article  buit  de  cette   môme  déclaration  qu'elle  n'a  été  donnée 
que  pour  etemdre  la  monnoye   de  cartes  en  Canada,  et  y  abolir  la  dilVérence  du  quart  en 
susqmsyetmtmtroduite   entre  la  valeur  que  la  monnoye  avoit  en  France  et  celle  que  la 
nionnoye  avo.t  en  Canada,  mais  non  pas  pour  faire  aucune  réduction  ou  remise  en  tout  ou  en 
partie  des  dettes  contractées  dans  la  colonie  qui  est  une  cbose  à  laquelle  le  roy  ne  toucbe 
jama.s,  le  roy  ,y pdant  les  dettes  respectives  de  ses  sujets  connue  leurs  affaires  particu- 
.cres  entreuxetcomn,e  des  conventions  résultantes  des  contracts  et  quasi-eontracts  qui 
ont  des  loys  sacrées  pr -my  les  hommes  aux  quelles  il  n'y  a  jamais  que  les  parties  intéres- 
sées qu,  de  g-o  a  g^rc  puissent  porter  atteinte;  l'engagement  qui  en  résulte  étant  d'autant 
p  us  mv.olable  et  d  autant  plus  indispensable  dans  son  accomplissement  qu'il  y  a  eu  plus  de 
hbertc  dans  le  pnncq^e  pour  faire  ou  pour  ne  pas  faire   les   conventions"  et  que  touttes  les 
oys  qm  ont  étc  nnaginées  par  les  homn.es  et  dont  on  use  journellement  dans  l'exercice  de 
ajust.ee  ne  sont  ftutes  que  pour  donner  à  celles  que  les  hommes  se  sont  imposées  entr'eux 
toute  leur  force  et  leur  vigueur  et  pour  en  assurer   l'entière   exécution,  ce  qui  est  si  vray 
queleprmce  n  accorde  jamais  le' secours  et  le  bénéfice  de   ses  lettres  que  pour  la  simple 
sureéance  des  actions  et  des  poursuites  et  non  pour  la  remise  et  lu  restitution  des  dettes  à 
moins  qu  II  n  y  ait  eu  entre  les   parties  du  dol,  de  la  surprise,  et  de  la  circonvenfion,  non 
pas  que  e  ,lit  sieur  de  Rigauville  qui  respecte  l'autorité  du  roy  et  qui  en  eonnoit  toute  l'ete" 
due  doute  que  le  prince  ne  puisse  en  certains  cas  et  pour  des  considérations  très  importantes 
change,  quelque  chose  à  la  nature  des  engagements,  mais  il  croit  pouvoir  sur  cela  avancer 
deux  choses:  la  première,  que  cène  seroit  que  dans  ces  cas  bien  extraordinaires,  comme 
pourroi   être  celuy  de  la  ruine  totale  d'un  païs,  dévasté  et  désolé  par  les  guerres     hTI 
des  quelles  personne  ne  seroit  plus  en  état  de  satisfaire  a  ses  dettes.  Lis  leqll  cas  on  en  r  ! 
oit  encore  en   considération  de  la  nature  des  dettes  pour  ne  pas  confond  e  av.c  celles  ou 
le  créancier  auroit  pu  se  prévaloir  du  besoin  de  son  débiteur  ;  celles  qui  ont  un  pi    i 
aussi  logitime,  aussi  simple  et  aussi  favorable  que  l'est  la  redevance  seigneuriale  qui  'e 
dette  qu'on  peut  dire  respectable  au  dessus   de  toute  autre  puisque  c'est  la  conditios^n 
laquelle  le  seigneur  n'auroit  pas  mis  sa  terre   hors  de  sa  main,  cas  auquel  le  se  J  e  r  Z 
oujoursicy  l'avantage  du  tenancier  puisqu'en  luy  donnant  un  effet  précieux  par^luy  môm 
el  a  toujours  un  prix  certain  et  une  valeur  assurée,  le  seigneur  n'en  retie  jamais  u" 
econnoissance   proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se  dépouille,  d'où  vient  q  e 
dans  les  réductions  qui  se  font  quelques  fois  en  justice  des  rentes  excessiv  s  on  n'y  a  janri 
eompris  les  ren  es  d'héritages  et  a  plus  forte  raison  les  rentes  seigneuriales,  etan[  1-  Z- 
cipe  que  les  choses  immobiliaires  ne  sont  point  sujettes  à  réduction,  et  qu'au  sujet  des 
êtres  d'état  du  roy  accordé  à  ceux  qu'il  occupe  ou  qu'il   envoyé  pour  son  service  parti 
cuher  dans  les  occasions  mômes  les  plus  pressantes  et  les  plus  intéressantes  lesquelles  lettres 
ne  sont  pourtant  jamais  par  elles  mômes  que  des  lettres  de  surceance,  il  a  été  expressément 
ordonne  par  la  déclaration  du  23  octobre  1702,  qu'elles  n'auroient  aucun  efl-et  contre  les 
rentes  foncières  et  les  rentes  seigneuriales  ;  qui  doivent  avoir  encore   plus  de  faveur  en 
Canada  qu  en  aucun  lieu  du  monde  puisque  le  roy  ayant  voulu  pour  un  plus  prompt  établis- 
sement du  pays  que  les  seigneurs  y  donnassent  les  terres  à  ha.  prix,  i!  n'est  presque  point 
de   erre  qui  soit  donnée  à  plus  ù^un  sol  par  arpent  eu  superficie  et  à  un  ÂJ  dJcens 

Icupenl  seulement,  quoy  qu'elles  soient  chargées  de  belles   forôts   dont  la  coupe  est 
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le  premier  fruit  q„.  les  conces.îonn™  rn  retirent  c„  „„  p„ys  où  le  bois  n  brûler  ,c  vend 
dés  a  présent  cons.derable.nent  la  cor.Ie  indépen.lemment  <lu  bois  d'écarissaKC  du  boHe 
construcfon  q,n  la.t  a  présent  le  principal  fn.it  du  pays  et  qu'ils  ont  pour  rhf  cL  orte  a  Jh 
ne  sero.t  pas  juste  ny  naturel  de  réduire  d'un  quart  ainsy  qu' on  le  pK.enHii  n  rede 
vance  s.  modu.ue  qu.  est  plutost  donnée  inreco^nUioncn:  DomàJet  pou  al  "e  de  a" 
unec  e  se,,neune  que  pour  faire  un  revenu  de  quelque  considération  au' seig^e^Lr  de  a 
part  est  assujety  a  une  b.en  plus  jurande  ebarge  que  son  tenancier,  puisque  sZl  e.në  de  vo  r 
reun.r  sa  terre  au  domaine  du  roy  il  est  obligé  à  la  construction  à  l'entre  en  d  mo^^^  n 
a  bled  pour  la  commodité  de  ses  babitans,  qu'il  est  de  pias  obligé  de  con tr  "r  1  ^  bat  e 
et  aux  reparafons  d'une  église,  à  l'entretien  des  cbemins  à  des  gages  de  jug  t  offict  t 
autres  charges  qunnpose  la  directe  seigneurie,  de  sorte  qu'en'rrflecbis  an  s  o.  s  , 
charges  et  obbgat.ons  du  seigneur  on  ne  peut  regarder  que  comme  une  espèce  le  1  •   sion  h 

toutes  n  allant  qu  a  un  sol  par  arpent  et  un  grand  nombre,  à  six  deniers  seulement  il  nV 
auro.  plus  d  autre  party  à  prendre  apr^s  une  telle  extreu.ité  que  de  les  o  nei  oTu  rie  ce 
qu.  n'ajama.s  été  l'mtention  du  roy  dont  la  veueau  contraire  a  été  de  distrib  e'ë  d  do 
ner  es  erres  en  efs  en  Canada  comme  elles  l'ont  été  en  France,  d'y  ^"  "r  W  ^^^^ 
befs  de  d.gn.té  et  de  s'y  former  une  noblesse  attachée  et  Hdelle  à  so  se'viceTo niZ  J  e 
a  prendre  les  armes  pour  la  défense  du  païs  et  capable  d'y  soutenir  et  d'y  con  el  les  ! 
pies  en  la  personne  de  leurs  vassaux.  ^  ^ 

de  fea  Majesté  eut  ete  de  rédu.ro  les  dites  rentes  dans  le  Canada  à  l'occasion  de  l'extinction 
de  la  monnoye  de  cartes  et  du  rétablissement  d'uniformité  entre  la  monnoye  en  C La  h  e   h 
monnoye  en  France,  Sa  Majesté  l'eut  fait  non  par  une  simple  déclaration  ainl  X    ' 
ro.t  faire  croire  que  le  roy  l'a  fait,  mais  bien  par  un  edit  qui  etoit  le  seul  acte    émanant  de 
'autorité  royalle,  capable  de  produire  un  tel  eHet  étant  nécessaire  de       tirter  Z  n  eH 
forme  le  prmce  a  coutume  d'établir  sa  volonté  et  son  autorité  souveraine   oTe,  s  îi' S 
veut  créer  ou  détruire  quelque  chose  dans  ses  états  ainsy  qu'il  en  a  veritabL         a  pi 
sance  laquelle  d  ne  t.entque  de  Dieu  et  de  sa  couronne,  mais  d'autant  que  c  Tro     de  c'e 
ou  d    détruire  imite  plus  parfaitement  la  puissance  suprême  il  faut  aussi  que  le  pri  ce  en 
pareil  cas  use  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoif.  ^  ^  ° 

Or  l'on  doit  sçavoir  que  Pacte  le  plus  puissant  dont  use  le  roy,  en  «n  edit  c'est  de  toutes 
1  s  ettres    u  prmce  celles  qui  portent  le  plus  eininament  le  caractère  de  sa  pleine  piislnce 
e   de  son  utihte  royalle,  c'est  toujours  par  un  edit  qu'il  crée  ou  qu'il  détruft,  c'esT  J^^^^ 
edit  qu'il  établit  ou  qu'il  révoque,  qu'il  autorise  ou  qu'il  annulle,  et  il  ne  le  fo     hmis  pou 
quoy  que  ce  soit  qu^l  ne  Panonce  auparavant  par  le  préambule'  de  ses     dits    I    q" 
tenu  nt  les  raisons  de  justice  ou  de  nécessité  indispensables  pour  lesquelles  il  fa  t        loys  " 
ctabhssements;  pour  ce  qui  est  des  déclarations  du  ro^,  leur  nom  explique  leur  uTa.! 
es   ervent  a  déclarer  p  us  particulièrement  la  volonté  du  prince  sur  l'exécu  ion  ou  la  m'': 
lihcation  de  ses  edits  et  de  ses  ordonnances  ;  elles  sont  données  après  les  edits  pour  lesln 
erprêter,  les  changer,  les  diminuer  ou  les  entendre,  de  même  que  L  arrêts  du  con  ei  son 

endus  en  conséquence  des  edits  et  des  déclarations  pour  décider  entre  des  parti  ufë  s 
cas  doutfiUï  nuimnr/.trûii»  of  i„>  :„^:,i-,.      •       ,•  .        .  l'aim^uiiers  les 


■ 
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C'csl  ainsy  i[\U'\m  Mvrvns  griiros  i|i>  U!ttii'.s  .Ii 


l«  voy  i'tablit  som  loyn  et  «lonuo  lu  iiioyoïi  «If  los  «•xcciitri'  ri  ,|,.  | 


priiif.'  l.-s(|iir|l,.H  lu-  i,.  ((mr.tihl.Mil  jaiiiiim, 


"<  lui 


I  ('  oltNCIVlT. 


CVst 


|mr  un  ctlit  que  le  roy  cir(>  uw  noiivoll»-  iiioiin 


i>yp,  rVst  niissy  par  i \\i  ^wW  cï{-k 


•  .,...  ,        ,  -,        „  j -,  ■  —  ...,...j  |.,ii  un  l'iiii  Mil  II  rn.*(! 

.I.«s  ,un.,lM>  .0,,..  .|o«  .-l...-,;,..  et  ,!-..«  offir...  c\..l  p.,-  „„  ..lit  ,,„M  ni:  d.'s  ,•..„(.>  .'(  n„'il  .m, 
Hal.l.t  lo  .Innor,  ,-l,;fMnu.  .l.  .ts  rl.os..,  ..xi^oaul  .1,.  prin.o  ,...  «o«v..|  .mIK  ^i(uHl  .,',M  l.s 
v.M.f  ahroj-vr.  suprnnor.  ,rvo.,,u.r,  ^-tnn.lro  vt  a.nmllor,  patro  ,p,'il  f.u.t  ,p„.  („„t  „,.  rosolvo 
par  Ivs  nu^ln..s  voy.s  qu'il  .s'rst  (ornU-,  H  ro.ntn.-  I.-  ùnùn-  .PitHnot  sur  I,.  pir,|  ,|„,„„.|  „„r 
i.no  loy  .lu  pnnro  ou  par  la  <-nulun...  d'uni,  pioviuro  Irs  partiruiirrs  oui  «Mu.tra.-lr  .Irs  il,-Ù,.« 
H  rouslUur  .l,>s  ivul.-,,  miuI  autant  ilo  loy.s  ,,uo  Irs  partirulirn  o„t  m-ni  .lu  pria,-.,  ou  .m'iU 
so  sont  ta.l  A  .m,x  ^,i^^,..^  !..  roy  n'a  ja.uais  ,-1umj;6  et  ré.luit  lo  .K-aior  .Pau.  une  rente  nue 
|)ar  «les  e.lil.s  el  non  par  .le  «impies  .leciuralioiis. 

C\->t  ainsy  que  le«  renl.'.  au  .leni.M-  !'2  et  au  .I.M.ier  II.  ,|„n.s  la  CouUunv  ,1e  Nornmn.lie 
ont  rîe  re.luil..s  au  .lenier  IS  par  re.lil  .le  lOCT  .p,e  par  un  e.lit  ,1e  lOTO  on  a  ré.luit  nu 
•ieuier  '.()  toutes  l.-s  n-ntes  ,1e  la  proviiu-e  ,4  .pu-  s,i,ees.sive,neut  toutes  l.vs  n.nl,.s  ,1,,  rov„uu.- 
ont  ôté  mises  nu  denier  12,  an  .lenier  KJ,  nu  .leni.'r  IS  a.i  ,l,.ui..r  'JO  vi  a.ilres  ,l,.ui.>rs  ,-,r 
les  e.lits  .le  VhH,  .le  ItiOl,  de  mi,  .!e  I(J(k,  .-t  autres  ,pnl  nVsl  pus  n^.e.vssuire  .le  rappeller. 

Or  si  la  simple  réd.iction  du  .lenier  d.s  r.M.les  constituées  qui  ne  font  .p.'.n.e  se.d.'  n-iture 
.1  atlauTs  ,lans  un  état   ol.Iij;e  le   prin.-e  .l'user  .lu  p|„s  grand  elVorl   .le  son  p.n.voir  pour  en 

changer  la  eou.l.t.on  et    .-n  refondre  l.-s  enji«.en,..nts  ;  eou. ,t  veul-on  que  le  roy  par  une 

snuple  ....-laralion  telle  qu'est  la  .Lrlaralion  .lu  h  jni„  17!+ qui  n'.-st  point  «./w,  nniis 
quiesl  donnée  pour  tout  un  autre  sujet,  e'est  à  .lire  po.u'  suprinu-r  la  monuoy..  ,Ie  ..art..s  et 
nbol.r  la  d.llérenee  du  quart  en  5u.  .l'une  mo.n.oye  à  l'autr.-  qui  et.u.M.t  .1.m,x  chos..s  lesonelles 
y  oussent  été  .>tabli..s  par  le  roy  (e.-  .p.'il  est  née.-ssaire  .l'observer)  n'nuroient  pas  vn  besoin 
il  un  edit  pour  élr,-  rév.>quées  ? 

Comnu'nt  veut-on  que  par  eette  mé.ne  .leel.iration  qui  ,,'avoit  .pu-  ees  deux  objets    le  roy 
sans  1  aunone.-r,  sans  en  .lonner  l,.s  n.oliis,  sans  q,u.  personne  s'y  att.Mulit,  sans  .u",e  i.ersoune 
les  eut  reqms.  sans  qu'il   y  oui  pour  e,-!a  au.MU,e  née,  ssité.  aueune  raison  dVtat.  le  roy  ait 
voulu  en  un  n,én.e  jour  .lérauj-er  toute   l'.eeouon.ie  .lu  Canada  en   renv.'rser  le  ron.meree 
toucher  a  toutes  les  dettes,  en  refondre  tolUes  les  i>romess.>s  et  les  .d.l.j.alio„s  et  l.-s  ré.luirJ 
à  d  autres  souuues  que  eelles  6erit.^s  ,lans  les  eontraets;  niVairo  qui  etoit  pourtant  la  plus 
importante  qu,   put  jamais  arriver  en   Canada.  alVaire  .p,i  supposoit   une   ruine  uénéralc  du 
pa.s  qu  on  ne  s:,-.t  point  avoir  soulVert  en  ri.-n  ;  alVaire  q„i  n'a  presqn,>  eu  .pnn,  exennde  .lans  1.. 
monarelne  lorsqu  en  1(^9;^  après  les  troubl.vs,  lle,„-y  -1.  par  deux  edits,  l',„,  „e  If>i)5  vt  l'autre 
de  1.).%,  se  contenta  ,Ie  re.n,-(tre  pour  la  ville  de   l\-xris  ser-lement  aux  débit,>urs  .l.-s  rentes 
const.lm-es  à  pr.x  d'argent,  non   aueune  partie  .lu  eapital.  non  aur.uu'  portion  sur  la  rente 
mais  seulen,ent  le  tiers  .les  ein,,  années  .r:u,vraovs  .p.'on  peut  .len.an.ler  .le  ces  sortes  de' 
rentes,  dont  on  n'avoit  pu  faire  la  iio.nsuite  p.-n.lant  la  -;u.-rre  ? 

Surtîsuit-il  niènv>  i,-3 ,  comme  osera  l'ajoute;-  le  sieur  ,1e  lîi.vauville  que  le  roy  par  sa  dé- 
claration ,h,  5  juillet  1717  eut  ordonne  cette  réduction  en  général  sans  spécif.er  la  n,aniére 
de  la  laire  ? 

Lajiistice  du  prince  qui  le  tait  totijours  entrer  dans  le  moindre  .létail  de  ce  qu'il  ordonne 
sur  la  fortune  de  ses  sujot-s  esigeoit  encore  .le  Sa  .Majesté  qu'elle  indi.iuàt,  comme  elle  le 
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licrs,  cilii  (Iciiimi 


iiiDit  iiii  iiioiim  lin  nilicli'  lic  ji 


«t  pour  IVtablir  entre  If 


ilctiiil,  r«'t(i«  K'iliK-tion   en  cHol  divoil-riU! 
iilie  iiiiîtMy  ilt'M  nipidiiix  f 


ûtr 


partie  li- 
on «le  ce 
le  mmiileiiu'iil  du  deuirr  de»  rentcfi  t  ou  etoit- 


Ne  falloit-il   pas  ponr  wh  luire   rapporter  les  conin.el,   pour  le,  changer  ou  du  moi,,, 
in.'Mre  i,  hi  marge  des  eontracts  lu  rediielion  cpii  en  6loit  oulonn^e  ? 

Ne  lulloi(-il  p,„  refonner  les  baux   à  loyers,  le»  eontmets  do  constitutions  et  les  ohli™. 
lions  passées  avec  (mues  dans  l.vs  payein-nlsf  sans  e.-la  .pu.,  d,.  moyens  d'elu.ler  une  purcillo 

""''"•"   ""   ^'*''''  •!"'  ^'"'"*'^'''  '^'""'  fl>:.nnen,enl,  parle   (oujours  son  m<^nM.   lanRnKe,  il 

re<-lauie  sans  cesse  |mur  sou  premier  Mai,  et  à  mesure  .pie  l«    A  ....ire  d'une  Irlle  deelara- 
lion  se  iu(  ellacce  cp.el  seigneur  n'otoit  pas  en  droit  de  demander  sa  rente  «ur  l'ancien  pied  7 

CVsl  à  ees  dilVerei.s  earneti^res  cpi'on  doit  recounoilre  le  p.'u  d.-  fondm.ent  d'une  pareille 
prelention.  et  pu..s,p„.  |,.  .-oy  ne  s'expli.pu.  jamais  imparfaitement  et  que  eette  parti,-  d'arrnn- 

^'' "'  •'"'  l"""'''"'  '"!»'i'|"^'  A  sa  .K'rlaration,  on  ne  peut  en  eonelure  autre  chose,  sinon  que 

le  roy  ne  l'a  pas  f.iit  et  ipir  telle  n'a  pas  l'Ié  sa  volonté. 

Tl  ne  lauilroit  ;„>ur  achever  de  s'en  convaincre  fpi'examiner  les  termes  de  ^etlo  déclaration 
qui  par  I.-ur  liais.u.  et  Inir  construction  n.«  pouvoi.Mit  donner  lieu  au  moindre  6quivo(|uc 
'••M':<"'l«'  <l''  produire  une  parrille  opi.non.  l'art.  !).  veut  .pu-  1rs  dettes  puissent  Ctre  nc(uiittée» 
avec  la  monnoye  de  FraiuM-  i\  la  déductif.n  du  ipuiri. 

(in\  est-ce  qui  n'entend  pas  que  c'est  i\  la  dédurtion  du  quart  de  la  monnoye?  puisque  ce 
quart  .Ml  sus  est  ahro-,'-  par  c.tl..  inèuw  .loclaration  .'t  non  à  la  d.MJucliou  .lu  .puirt  de  la 
dette,  el  ces  mois  "  <pii  .«st  la  rédu.-tion  d.î  la  inmmoy.'  du  pays  <-n  monnoye  d.'  l-rancc,'» 
ne  l',-xpli.pi..nl-ils  pas  nssôs,  et  ne  sunisent-ils  pas  pour  déte.niiner  .;t  appliquer  juste  le  mot 
de  .I.-diu-tion  .-t  l.>  n-ndre  relatif  au  mot  de  motmoye  seulement  ainsy  quo  ça  ét6  l'intention 
du  roy,  et  mm  à  la  dette  telle  .pi'elle  soit. 

Si  .-.«s  termes  encore  euss.-nt  616  autrement  disposés  qu'ils  ne  le  sont  dans  la  déclaration 
et  qu'il  y  eust  .lans  W.  I.<xl,.'  .pie  l.'s  d.îHes  pourroi.-ut  être  acquilées  à  la  iloduction  du  quart 
avec  la  momioy.;  de  iMun.-e  c^<-.  cl!.'  transposition  .lu  nu)t  dàhirlion,  le.piel  suivroit  im- 
ni.'.liatement  les  mots  .l.«  ,fi'llrs  acquiL-es,  au  lieu  .pi'il  suit  le  mot  de  mwmoi/r,  auroit  bien 
pi^  donner  lieu  i\  un  é.pnvoque  .1  à  un  .loul.>  suion  léM;iiime  du  moins  sulfisant  pour  suplicr  le 
roy  .le  s'.ui  cxpliiiMcr,  mais  et  .•(inivo.jui'  ii'auroit  point  HC;  sullisant  pour  en  conclure  de 
plein  droit  r.-lal.lisseni.Mit  r.'cl  et  ellcctif  .1.;  .'ette  pr('t.>n.liie  déduction  comme  l'a  fait  voir 
le  sieur  de  llij;auville  qui  croit  avoir  assés  démontré  qu'il  faut  bi.'u  antre  chose  qu'un  simple 
équivoque  dans  les  tenn.-s  .l'une  déclaration  pour  produire  un  pareil  renversement  dans  toutes 
les  alTair.'s  d'un  païs,  comm.uit  voudra-t-on  donc  à  plus  forte  raison  s'il  n'y  a  pas  môme  lieu 
au  moimhr  équivoqiui  s'imaginer  gratuilemcul  une  disposition  qui  n'est  point  dans  le  texte  de 
la  loy  et  .pii  n'y  peut  être  ajoutée  sans  détruire  la  foy  d.-s  contracts  et  les  principes  les  plus 
solides  du  droit  commim  sans  ébraider  la  concorde  du  peuple  qui  consiste  dfins  la  fidélité  et 
l'exécution  .les  promesses,  sans  deran<j;er  les  principes  .le  la  justice,  qui  est  de  laisser  et  de 
donner  à  chacun  1.;  sien  et  sans  user  d'une  préférence  mal  entcndiie  en  faveur  de  l'habitant 
quelle  verroit  augmenter  son  bien  et  ses  proiits  par  la  faculté  de  vendre  toujours  ses  den- 
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«|iu'  iDiiniiM-  piu-  rontro  coup  nii  pWjinlicc  tli<  riiahiliiiil 


<|in«  KO»  n'i^iiiMir  v«Mioit  tliriii 


l'iti'c  tpn  iir  piMtuMit 


pmv(<  ipio  riioiiniii'  (le  <  (<n«lilioii  sin 


fnni  sou  ,r\.'iui  iltiiMini.M-  .l'niio  pardo  iuikm  roiisitlniililr  .pir  lo  srioil  |o  .piurt  ,|,.  ,,,11  liim 
«n  «limiiohMoil  ,rau(.ml  sa  il.-pniso  ,(  ^a  .onsoMiinadoi,  .pii  .■.•pcn.lanl  ^miMinil  lo  .•ommoivr 
UV-nnal  .l'on  pa.H  H  lail  TaMimaj;.'  pa.li,  ul.n  .l.s  lialutans.  uir  .  "rsl  ,\  rhal.ilanl  A  piotluin- 
mitaiil  ipi'il  iiiii\i(iil  h  la  n()liK'>(S!<  de  ili'pniscr. 

A  .pioy  l.<  si.'iir  .!.«  Uioauvill..  «Irinaiulo  .\  ajoul.-r  mu.  ..mi!i.  vrWvsms  niiMsi  rnpal.lo  .pi<> 
foutos  los  n«H.Ts  .10  prouver  «p...  la  .Ir.-laraliou  .lu  S  ,nill.>(  1717  n'a  ,au.ai.  po,(,'.  ,■,)(.•  r.. 
«hu-liou  .l.'s  lou.Is  ,M  ,|o.  ,,MH...  .p,i  rm  ,p,'n,  1717  vi  .l.-pui..  tni.s  nu.p...|  n  t'^l^  .«uvovr..  h 
.l.M'Iaradon  .'u  .p..->liou  l'i.l.-o  n\s{  v.-niu'  A  p.-r.onn..  .li.ns  !.-  pais  ,p„.  |,  ,,7  .<u<  .ui  riuf.-ulion 
.1.'  laur  .!.<  r.>(iau.-|..MU.-ul  .'«  .pu-  1.»  .•.ms..il  snp.Mi.ur.  a  .pii  .■.«(,.  ,|,Mla.ali,.M  rloil  .«uvovr.. 
pour  IVun.j.iNlr.-r  njaul  .l'ailUMu^  (ai)  ,1,^  n'u.oMdau.'.'s  au  ro)  sur  .•.•(!.- .I.vlaraliou  avaul 
quo  .!.«  l\-urcKiNlr.-r.  u"a  ri.-u  lou.lu.  au  m.J.-I  ,\  Sa  Alaj.-M..  dans  m^s  r.'U..M.Irau..-s  .p,„i.pM. 
r.'l  .dij.-t  .pu  rl.ul  uu  .l.'s  .n.Muni,-n)s  .Irs  plus  huporlanl-,  .pii  pus!  arriv.-r  .lans  I,.  ( 'aua.h 
nit  lu.M.  mnitr  ,p,M  ni  oui  pari...  .«(  .p,..  .  Vut  r(ô  |..  v,n.  .muiuuuu  .pi..  I..  .■.,us..il  .-n  .Mit 
fni(  s(.N  r.'uion(ran...-s  au  roy.  si  l',,,,  nit  \n\  pi.us.'r  .pi.,  .-..(l..  r...lu..(iou  ,.»(  i U'  .laus  l'inl.M. 
tum  .U>  Sa  ,Mai,.sl,.  il  n..  faut  .lou..  pour  sVn  .-onvaiiu-ir  .pi,.  s'iul..|i..f...r  l.'s  uns  |,-s  aiih.s 
n  «S-avoir  si  on  17 17  .piV.st  arriva  la  .Ir.-Iar  i,.u  ,lu  f,  juil.  i  ,pu.|.pru„  a  ..oiuplr  sur  .rtl,. 
«limiuu(i,.u  .1..  I.m.ls  ,.«  ,1,.  r..N..uus.  siou  y  p,.us„i(  n.  17  IS  ,p„.  |,.  roy  .1  n-iivoyô  mir  l..s 
r..n-.oulrau...H  ,lu  .-oum-iI  uu..  :m..>ou.I..  «In.laralion  inl..rpr..(ali\..  .1..  la  piriui.^r..,  l..s.pi,.||,.s 
romon(rau.M.s  niusy  .pi'im  lo  poul  voir  .lans  la  s.-.-ou.l..  .1,  rlaiali.)u  où  .>ll..s  sont  rapport.Ts 
ne  r.>^nr.loicnt  cortainoiuonl  .pio  lo  (onis  ou  .Lvoiont  conumncor  lo»  i.nynnons  on  onrlos 
W'duitt.s. 

Enfin  si  Ton  y  pcnsoit  un  au  inoiu..  apr.\s  r..ur<.j;islroni.'nl  .lo  la  s..ooiul,.  .l..olnni(ion  dn  'JI 
mars  17 IS  ;  la.p.ollo  s.>.ou.Io  ,l...-laialion  .loloruiiu..  .>n.or,.  .l'autant  plus  olairoinoiit  la  .l...lu..tion 
do  co  .juarl  ....  .,u..sliou  à  la  inoni.on.  ,lo  oarti-s  .p.'.llo  ,lit  l.i,.n  ,lisortoiu..ni  cpio  In  .art.-  .1.. 
4lbs.  no  vau.lra  plus  .pi..  'Jibs.  ,-(  ,pu.  ro(ativ..|u,.nt  à  PalMonaliou  .lu  .piarl  ou  mis,  o.-tto 
in^mo  carte  do  Hhs.  uo  vau.iia  nu^.no  .pr,,,...  livro  ,lix  sols  ,lo  l'iniu-..,  oar  00s  ainsy  .pio  los 
doux  d..olaralious  sVspli.piunt  l'uno  pur  l'autr..  110  laissent  plus  sur  cela  lo  moindre  lieu 
«le  douter. 

Si  lo  conseil  supérieur  ouf  omv-islré  to.il  d'abord  et  sans  au.-.iu  ivlar.l..iu..nl  la  proini.^r.. 
doelaraliou  .pi.>l,pi'nn  pou,r.)it  «lir..  aujo.u-d'liu,^  <pio  le  couM'il  y  auroil  pu  voir  .otlo  pirt.Mi- 
diie  rodu'-tiou  des  d.-l(es  sans  rien  dir... 


Iju'il  .luroit  connu  et  pon^.(ré   tout.,  l'éten.lu..  do  la  loy   et  «pi'il  s'y  seroit  sonmi 
rien  tù's(-il  plus  capable  do  faire  sentir  .pio  co  n'étoit  pas  la  loy,  vi  .pi', 
entendu  ainsy. 


ou   ne 


s,  mais 
ml 


Que  le  silène..  <]u'a  oar,!/.  lo  conseil  supérieur  sur  une  ina(ii\re  (pii  demandoit  ses  ropr/'- 
sontations  l,.s  plus  r..spoeti;..uses  mais  U>%  plus  vives  pour  un  pais  .pii  on  eut  beaucoup  souflort 
pond.int  .pi.,  le  conseil  faisoit  d,.s  remon'  ances  sur  un  autre  point  .le  la  .l..clara(i,)n  bi,.|, 
moins  iiuporlaut  que  n'eut  vt6  eolny-là.  si  lo  onseil  n'en  a  .ionc  rien  dit,  c'est  .luo  la  loy 
n'en  disait  rien  tlle-inCine. 
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MHI  ,.„..  .,|,.ni.,„   ..,„„. „.,  .•.M.x  ....^,„..   ,!,.  S..H  hal.ilaus  .|ai   la   v,.,il.nl  m.uI..,...- f  ..i  ...u 

s......  .lu  ,...un,,..  .|..u(  ils   ra,,,,ay,.nl  ,,„,.  I.  s  uns  m,„(  ,„•,.(.  .1.  I.,y  pay.r  «,.,,  rn.k.«  i...  ,,.  i«r 

l,.Mi.laiit  .lUf  I.N  nutiMM  11.'  Iii>  .'u  ..llniit  .|irii„.>  paitii!. 

(,)u.'  ..ran.u.,ius  r.-ll..  i,,.,.,  lilu.l,.  .,u   ...11..  nn,,,'  ,„.|,„Iair.'  Ia.,u,.il..  sV.-n,isf  ,1,.  i„„r  c.i 

'"'"•  '■^'  "V  l"".l"''i'''"l'l-  H  'l-tnan.l rn,...!..  .Paula,,!.  |,1,h  |„on.,,l  .,,„.  |,..  .,;..,.,, us  r,„t 

'-"•'••••"'I'  'l<'  P<'...o  .H  pivMi.l  ,i  s.,  lai,.,.  s..,vi,.  ,1..  |,.,i.s  ,.n.(...s  pur  l...,rH  (,.nan.-i..,..,  a?,x.M„.Is  iN 

7"  •'•'•'""'^  '^  '"'  1''"^  •'"""-'■ •  '•'•'*  <|HilluM.M.,s  ,1  ,„„ip|,.,  „.,.,.  .p,..  n,al,i(a„l  VI  !,.  Jimifur 

"">■""♦   I"""'  ' "'■'"'•"♦  M"'""  lin,,  .pii  |,.,„.  ,..s(  ,.„„„„„„  ,p,i  ,.sU,,,„-  ,.,.„,,.„,.    ,,,„„. 

<nu-).   .'Si,   un..    Iny    ,p,i    „'„  pn   .hanf.-,.,.  ,.|,   ,p,i   ..'a  poiul    .ha,,.,'.    ,.„   ,.n,.,.   ,„,„„„.    il^^^it 
I  .'.v.Mr  a„,pl...„..nt  .Innonlir  .(  .|„„(  pa,'  ,„ns,'.,p,cM,t  il  ,I,.n,an.k.  n.  m„.  j,a,li.,„|i,,.r  rcxécuti.,,,. 

A  .pu.y  ayant   ..^aiM  ,.(   vA   !.. ,  ..onf.a.h  rapp„,(,.z  tant  par  lo  dit  «ieur  .le  Ki^nuviik 
.lu..  par  le»  liahilaiis  tlt;  la  .ii(..  sfiV|„.,iii,.  ,|,>  Jl,.;i,.,.|iasH(;  : 


N 


av.ns  .-..n.lanuu'.   I,;  .iil  |'i,.r,.,.  V.\,y   p,«.,,,  ,,  ),,  ,,;,  ^„,„i,„,  j,,,^^  .^  ,^,^  ^^^^_ 

rajv'H  par  .-ux  .kuLs  .h-s  r,.n,s,  rnilcs  s.:if;n..uriall..s  ,1  ,-,..l,.van,,.,s  .1,.  ,I,apon,  ainsy  .p.'il  est 
poi-ti.  par  l.uir  .•..nl.a.-ls,  l.'s  avons  ,.on.Ia„in/-.s  M.li,!ai,-..n„.„|  aux  .l.p..ns  ,1,.  la  p,i,s..nl..  ins- 

laïu...  .,(.  .1,.  la  si.;„ili;,.ali,.„    ,]..  la  p,rs,.„(.   ..r.lonnainT   I,.,,,-  ,.,.,n.l(ant  W n,|.:  s,.i„„,.„,.iH|,. 

i'-nr  .■..Iî,.  Uns  M.ul..,n,.nl,  avons  ,l-„„„',  ,|,.||a„|  ronlr.' .I..;u,  i\a,l,.au,  la  v..nvo  .PAamisli,, 
(.u,î.„«nl,  l'n.n-..  (ian.^ni.-r  .1  i.',a,..,ois  l'-ndranx  , .y  ,!,.va„l  nommez,  hal.ilan.s  ,k  lii  dite 
.s...;;,....u-,..  .1..  n..|I....i,ass,.  ,l,.iVillanls  ,.(  pour  I..  p,.,r.t  ]vh  av..„s  ronilami,,',  a  payer  les  wm  et 
r<M.(<.s  s.-io,„M,r,al...s  l't  iT.lcvan.Ms  ,1..  ,.|,apnns  suivant  .'t  roiifV„„„'.„„.„t  ,\  ,•,.  ;p,i  ,.^t  poi'lô  rn 
ln,rs  ,li(«  .....ntra.ls,  <a„|  ,1,,  pass,',  ,p„.  j„,s,p,'a  ,•,.  jo.n-,  I,.,  avons  ron.ianna'.s  soli-Iair..,,,,.,,^»  ,i 
to.r,  les  ,U.p..n.  ,!,.  h  p,.s(„k.  instance  avec  U-s  .lils  ri,;rrr  ..tAnloine  Ulay  vi  ei,  particuli.r 
«•n  i  amende  scigniunalr  ,1e  rii„|  m,1s  par  cliaciin  des  dil5  (léraillans. 


'■  î« 
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Vnnoltoiis  au  dit  sieur  de  nin-uivillc  de  faire  publier  il  aniciioiuot 


name  dans  toute  l'eteudiie  de  la  ilite 


seigneurie  et  jiartout  où  besoin  .sera. 


re  présente  nrilon- 


Maiuloiifl,  &c. 

Fait  et  donné  en  notre  liotel  à  (,,>uebec  le  ^eizc  novembre  mil  sept  rent  vinj^t  sept. 

(Sioné)  DUrUY. 


[Ordcc.  de  n-27,  N"  13,  iojin  lH.] 

Orâonnancc  par  fmjHrHr  les  nonmcs  T/nmoûuc  l'anr,  rns<iHv  Poulm  vt  Et,en.uc 
Mord  sont  co>,dan,uvs  par  dcfmU  à  pa.jcr  aa  ,m,r  dr.  Ri^an ville  les  arrcrwrcs  de 
cens  a  rentes  qiCih  Unj  doivent,  vL  à  Camcudc  wignrarialc  de  dm.  ,uls.        " 

Claude  Thomas  J^uruv,  is,r. 

Le  sieur  Nicolas  Biaise  Ucsbergeres  de  Kij^auville  ecuyer  sei^jin-ur  de  Helleeliasso,  lieu- 
tenant dune   eompaonie  des  troupes  en(,rel..uues  pour  le  service   du  roy  en  cette  eolonie 
nous  ayant  supl.é  de  luy  aeeorder  notre   ordre   pour  faire   approcher  les  nomme.  I  himotée 
Parre,!  risque  Poulm  et  Etienne  Morel  habitans  de  la  Cote  de   Deaupre  paroisse  de  Clia- 
teau  K.clier,  lecp.el   ordre  nous  luy  aurions  délivré  le  six  du  présent   mois,  portant  eue  les 
dits  susnommés  se  rendroient  en  eette   ville  et  eomparoitroient  en  notre  liotel   par  devant 
nous  ce  jourd'buy  on/e   lieures  du  matin,  pour   répo-ulre   aux  demandes   du   dit  sieur  de 
Kigauville,  le  dit  ordre  a  eux  signilliù  par  Ucrvieux,  huissier,  en  la  jurisdiclioi,  de  Beaupré 
le  14  do^ce  mois  les  quelles   demandes  du  dit  sieur  de   Kio•au^ille,  sont  que  les  sieurs  Tlii- 
motee  Parré,  Pris^iue  Poulin  et  l^tiemie  Morel  soient  par  nous  condamnés  à  luy  payer  les 
arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  luy   doivent  pour  raison  des  terre,  qu'ils  tiennert  de  luy 
amsy  quil  est  porté  dans  les  eontrets  à  nous  représentez  par  le  dit  sieur  de  Hioaeville  de  la 
concession  qui  a  été  faite  des  dittes  terres  des  dits  habitans  à  chacun.     A  laquelle  assio-na- 
tioa  aucun  deux   n'ayant  comparu  ny  personne  pour  eux,  quoy  qu'attendu  jus.pi'à  midy  • 
yeu  les  dits  eontracts  de  eoneession-No„s  avons  donné  dellauit  contre  les  dits  Thimotée 
1  arrc,  i'nsque  Poulin  et  J^ienne  Morel,  et  pour  le  prolllt,  atte  Ju  .ju'ils  ne  peuvent  avoir 
aucune  raison  légitime  de  refuser  le  payement  des   dits  arrérages  de  cens  et  reiites  confor- 
mément a  leurs  dits   eontracts  de  concession  ;  Nous  les  avons  condamne,  a  payer  au  dit 
sieur  de  K.gaiaille  les  dits  arréragas  de  cens  et  rentes  eel.ùs  du  passé  jusr.u'à  ce  lour-les 
avons  pareillement  condamnez  chacun  en  l'amende  .v:igneuiiale  .le  cinq  sols  et  solidairement 
aux  dépens  tant  de  la  signillication  Je  notre  dit  ordre  que  de  celle  qui  leur  sera  faite  de  notre 
Vréseute  ordonnance. 

Mandons,  &c. 

Fait  en  notre  hôtel  à  Québec  le  vingt  novembre  mil  sept  cent  vingt  sept. 


C^^iijn.) 


Duruv. 
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[Onicc.  -k   l7iJ8,  W<J   ID,  a.lu)    1.] 

OnloHnancr  rpH  rn„j;nnr  khc  autre  nrdotmanrc  <lc  Mr.  Raudot  ait.  ^itjH  de.  ddlignc- 
ment  H  parttific  de.  la  sriir„,ruri.c  de  S/c.  Annc—unloNar  <iik:  Phlc  St.  Ts^nare  H 
iwtrs  1rs  antres  au  devant  de  fa  dite  !<ri^t»niric  serwt!  et  demeureront  um  sieur  de 
la  Péradc,  et  ,p,i  eondamne  le  Sr.  Ihnvil liées prapriàaire  d.r partie  de  la  dite  sei- 
ixia-vrie  à  pai/er  les  cens  et  redites  des  terres  ipCil  iiosshlc  dans  la  dite  Islc  St. 
Ignare  au  Sr.  de  la  Pùradc  et  à  en  'prendre  an  litre,  i]-c.,  tjv;. 

(.•i,AUi)i-;  Thomas  Dupuy,  rlievulier  consoillcr  du  roy  eu  sus  conseils  d'état  et  privù  maître 
<les  reciuôtes  ordiniiiro  de  sou  liolcd,  intcnduiit  du  justice,  police  .;t  finances  dans  toutu 
l'étendue  de  la  Nouvelle  Franco  isles  et  terres  adjacentes  ou  dùpondantos. 

Jùitre  Pierre  Thomas  Tarieu  osciiyer  sieur  de  la  l'ônuN;,  ■.Hj^ueur  eu  partie  de  Ste. 
Aniu!,  li(Mitenau(  duns  les  troupes  de  ee  pays,  eomparaut  eu  notre  liotel  p,ir  .Uaiue  Marie 
Mai^delaine  .laret  de  \'erclieres,  sou  épouse,  fondé  de  sou  j.ouvoir  à  nous  reiuésenté  on 
datte  du  lie.  mars  de  la  prcseule  année  1728,  deniaudour  eu  recpicle  à  nous  présentée  le 
l()e  du  dit  mois  au  dit  an,  d'une  part,  et  le  sieur  Cliorel  Dorvilliers,  aussy  seigneur  en  partie 
de  la  dilt(!  seigneurie  de  ^^te.  Anne  dolfendeur,  nou  coiuparaut  ny  personne  pour  luy,  par  la- 
quelle reciuete  le  dit  sieur  de  la  l'erade  nous  a  exposé  (prêtant  ou  procès  depuis  plusieurs 
années  avec  le  dit  sieur  Dorvilliers  nous  luy  aurions  des  Tannée  dernière  1727  au  mois  de 
mars  accordé  notre  ordre  qui  enjoiyuoit  au  i.it  sieur  Dorvilii  ms  de  se  rendre  en  cette  ville 
et  on  notre  hôtel  pour  voir  régler  par  nous  les  contestations  d\;ntre  eux,  mais  que  le  dit 
sieur  Dorvilliers  n'obéit  point  à  notre  dit  ordre  s'oxcusant  sur  de  faux  prétextes. 

Qu'ayant  eu  la  i)atience  d'attendre  une  année  entière,  luy  sieur  de  la  Peradc  scroit  venu 
nous  suplier  do  luy  accorder  un  nouvel  ordre  lequel  nous  luy  aurions  délivré  le  2c  du  mois  de 
mars  dernier  portant  nouvelle  injonction  au  dit  sieur  Dorvilliers  de  se  '•endre  le  dit  jour  16 
du  dit  mois  de  mars  ou  notre  hôtel  pour  ui  môme  fir.,  auquel  second  ordre  quoy  ([u'a  luy  si- 
gnilllé  le  huit  de  ce  dit  mois  par  llouillard  .St.  Cir,  huissier  demeurant  a  liatiscan,  il  n'a  pas 
plus  satisfait  qu'au  premier. 

Qu'étant  ncantmoins  de  l'interost  de  luy  dit  sieur  de  la  Perade  d'avoir  un  jugement  qui 
règle  les  dia"ércns  qu'il  a  avec  le  dit  sieur  Dorvilliers,  il  nous  a  suplié  par  la  ditto  TequÔte  at- 
tendu les  deux  deiVauts  du  dit  Sr.  Dorvilliers  de  comparoistre  pardevant  nous,  de  luy  donner 
nnjugemeut  et  luy  adjuger  ses  conclusions  qui  sont  |>remiérement  que  le  dit  sieur  Dorvil- 
liers soit  condamné  de  payer  à  luy  dit  sieur  de  la  Perade  les  cens  et  rentes  soigncurialles 
qu'il  luy  doit  de  huit  arpens  de  terre  qu'il  possède  dans  l'TsIo  St.  Ignace  sur  le  pied  de  six 
deiuers  de  cens  de  vingt  sols  de  rentes  annuolks  par  arpent  et  un  chapon  vif  aussy  par  ar- 
pent et  ce  à  compter  du  9  mars  ]()!)7  jour  auquel  la  concession  de  la  ditte  Isie  de  St. 
Ignac.;  et  do  plusieurs  autres  a  été  faite  à  la  Dame  Marguerite  Denis  veuve  du  sit  de  la 
Naudiére,  méro  du  dit  sieur  de  la  Perade. 

ilm  le  dit  sieur  Dorvilliers  sera  tenue  de  prendre  de  luy  dit  sieur  de  la  Perade  litre  de 
concession  des  dits  huit  arpens  de  terre,  attendu  qu'il  les  possède  sans  aucun  titre  et  indue- 
ment. 


i 


IIS 


QuHo.«.,,iali-ain-|...ns,U.  (.•m-.U.fVontsurlonr|Moroi,.I,.ur   «ri(„.'.s   .laiis   la    in^^mc    Mr 
v.'inliis  par  !.•  si.-ur  I>nivllllrrs  au  1101111116  l'i.<in«  l-aiioiid(.'  lialiKaiit  «lo  la  .lill..   islo,  soiont 
ihvhvi's  ivlov.-r  ,lo  liiy  .li(  sinir  do  la  \W,u]v  vt  non  du  dit  siVur    horvillins  sanf  à  iiilcntcr 
son  action  rondv   i|Mi   il  avi^Ma  l.-ui  i^lro  pour  1rs  droits  ,],.  |„ds  rt  vriih-^  i\  iiiy  dûs  du  prix 
ili'S  tlits  ipiado  arpt'iis. 

(,>uoIo  prori\H\nl.al  d'arprnfn!;.'drrr(..udu.<d(<  la  priMiiii^io  sn>.MinV  do  Sto.  Ania- 
«uriol.orddun.-uvoSf.  Laur.Mil.lail  par  lldair,'  lirrnard  d.>  la  ivivièro  arprutnir  juro 
commis  par  Mr.  Kaudol  cy  d.'vani  inlcndanl.  homoiopu.  par  ordonnauccs  du  'JD  mars  r,  10, 
de  mon  dit  M,-ur  llaudot.  aura  lini  H  s.<ra  suivi,  rt.prau  cas  .pnj  survi.-nn.'  (pi..|,p,..  dilli.ull,' 
nitroluy  dit  sinird.-Ia  rcradcrlloditsi.'ur  Oorviilirrs  p.un- raison  .1.-  la  possession  .les 
dites  tn-iTs,  I.-  l.ornag-..  on  sera  iT-lr  .•onlormÎMiu'iit  à  la  susdiltc  (udcMUianco  d.;  mon  dit 
Mour  Raudot. 

C^ril  sera  d(>l1endu  an  dit  sienr  Dorvillit-rs  d'anticiper  auennement,  sur  les  terres  du  dit 
sieur  de  la  Porado  ronrennùcs  dans  K>s  lignes  maripioes  par  le  dit  arpenta<;e. 

Que  les  cinq  arpens  de  terre  vendus  par  le  dit  sieur  Dorvilliers  au  noimiiô  .Inlien  I.a- 
noii.-tte.  les,pH<Issout  irulVrinés  suivant  le  dit  arpentage  <laus  la  portion  de  la  dittu  ,sei..|,eurie 
npi.artenant  à  luy  ,i,t  sieur  do  la  P.uade  seront  et.  rel.-veroni,  de  luy  pour  s'.'ii  lain^pi-v.T 
par  le  dit  .Inlien  Lanoùette  les  droits  de  lotsct,  vente  avec  les  cens  et  ivnt.-s  sei-uenriàles 
drts  pour  raison  des  dits  cin.|  arpens  et  arreraoes  ipii  en  sont,  esclieus,  et  cpie  le  "dit  sieur 
Porvilliers  soit  eon.lainnr  aux  dépens,  nu^me  A  ceux  de  doux  voiai;es  et  séjour  .pie  la  .lil(e 
I^aine  sou  épouse  a  lait  eu  cette  vill.>  rainiée  dernière  et  la  prés.-nte  p.mr  la  pouisuitte  des 
difles  allaires  ;  la  ditto  re.]u(^lo  rep.uuli^e  aiusy  : 

Nous,  faisant  droit  sur  la  ditle  re.piél,-  avons  accordé  .L-Hanl  au  .lit  si.Mir  d.-  la  Fera.!.,  et 
sera  le  dit  detVaul  sionilllé  au  .lit  sieur  l>orvilIi.M-s.  ensuitle   de  .p.oy  est  la  siuuillication  du 
dit  déliant  au  dit  si.Mirl>orvilii.'rs  faite  par  riuiissi.-r  Kouillard  dit   St.   (.'ir  en' datte  .lu   U\ 
juin  dernier  avec  assignation  au  «lit  si.uir  de  comparoislre  en  noliv  liotel  et  pardevant  nous  I.. 
dixième  .1.- ce  pr.<s.Mil  mois  de  juill.M,  les.pi.-ll.>s  parties  ayant  eomparn.-s   pard.«van,    n.uis  le 
«lu  jour,  et  \o  ,lit  sieur  .le  la    lVrad.>  .leinan.I.-nr   comparant   eoinm.>   .lit  .-st   ayant  persisl,', 
dans  ses  deniamies  et  conclusions  prises  par  sa  susdilto  re.piéte   fondée  sur  ce  .pio  la  ditte 
tsie  de  St.   |o,,ac,'  aussy  bien  .pie  toul.>s  eell,-s  (pii  sont  sur  la  .levantuiv  ne  sont  point  .-oni- 
prises  dans  la  première  concession  .IVtenduede  t.-rre  ,lonné.>  au  sienr  de  Suév.;  et  do  la  Nau- 
guiére,  et  .piVII.'sont  été  dedepuis.onrédeesà  Dame    Mar-neritle    Denis  veu\e  '.lu  '.j.i 
Meur  de  la  Naiij;uiere,  sa  inére  par  feu  ATr.  d.-  ('allier..  -onvern.Mir -.■n.-ral    eu   .•,-   pays   .'t 
par  Mi%  ,1e  (^liampiony  lors  int.-miani  audit  p.ivsja  ditle  concsMon   en  datte  du   ;U)  oc- 
tobr<!  1700  .'I  le  Inev.-t  .le  conlirmalion  du  'J'2  ,ln  mois  de  niay    1701  ;  et  qu'a  l'e-àrd  dts 
antres  i.ouvell,.sclacanes  et  contestât i.uis  an  sujet   de  l'allimn.nient   et   parla...-  ,!,•  îà    dilte 
seionenrie  ,1e  S|e.  Anne  entre  lu.v  si.uir  .le  la  l'era.le  ,>t  le  .lit  si.Mir  Dorvilli.-rs  whx   ,.s(  .|é- 
«•'•l«>  01  re-Ir  enliéu-mout  par  ror.lonnanc-  .1,-  Mv.   Uaudot  len.lue  .-ntir  eux  prés.Mis   les  'JS 
«'I  '^'!'  luars  ,ie  ramiee  I  î  10  .pii  n-le  tous  leurs  .Iroits  .-t   prrl.-i.lio„s  et    ,p.i  onloiu..-  ,n,..Te 
procès  verbal  fait  par  lldaiir  IWnanl  de  la  K.uère  eomuus  par  i,u,„  .li,  .ienr  lîaudot  pour 


ref  ctTef  .ser.i 


e\i'cute,  a  .juoy  luy  dit  sieur  d,>  la  l'era. 


renlVriiie  oncoip  anj-nud'lmy  ipi.iy.pio  il  ait  <U'  le  plus  1 


'  es<-  toujours  l.'nii  et  .n  .pi.iy    i| 


plus  U7A   par  rc  dit    i'arta;;e,  uuiis  roiiime 


11!) 

nynnl  vonlu  „d.,.ptor  la  1.^,u,ni||if/.  c,ue  donnn.t  I..  aflaT,.  finios  a  ,om,in.^c.  ce  nui  fi.it  nu. 
'7  •''    ■"■[/'V^^  '  ••'•'"'^  •';-'"■'••  " '••  "''t  S,..  Donillins  pou..  av..i.-    v-.ulu  J      ,   , 

•'-■<-  <•'-  l-rHl..s  .Is  avoi..„.  .„■.  ,i.,,n.s   .■,.„,,,-a.li.<,oin..„ont  soit   .on.hunn^  Z  " 

nn.lo  H  sa  (nnu.onn.  H„  oLli,..  ,1.:  la,,.  .,,,,.  ,,.  ,„,.  ,„,  ^^  ,^  [^  ^J  ^^ 

.o...u-.n..  .^^      on...s  .t  a  ,uo,  ,.  .,,.  .....  p„,,H,,...   „,   ,,  ,.„,  „,   ,„^,  ;:';:;^;, 

(^...  nouv,.II,.s  .lHi;.n.-..s  soît   n.il.s  au  .lit  si.ur  Dorv.llu-rs  d.  I,-  froul.l.-r  .n  sa  nossoss.on 

::  s';:^t;::.  V  ;;;'  :  " ^' "  -^  -''"  ^--  "•  •"•••  "•"-'-••  ••"  ^.•-  '.ù:;::!: 

l)-n.li..Ts    so,t  .•ou.IaunK'.  A  ,,ny,.,.  à  Iny  ,li,.  si..„,- d.   la    IYth.!,.    |,..s  ,mm,s  ot  n-n.rs  I- 
l'HH-us,  .  .s    u„  a.-pn.s   do  U.r.   ...'il  a  dans   la  di,.  Isl.   S..  ....a.-c   luy  aya,    "     is  II 

^>n-u.  volonu.  I.s  ..us  ot  n-ul.s  dn  fois  auln.  a.pons  uinsy  ,,u^l  n.  .s,    ai    ,„n.         , 
^    Mo  onlouuan.-.  .  ,  ,„o..    ,,  sinn-  Uau.lo.,  les  di.s  c-ns  et  rLs   payal.l.-s  depuis      ^^ 
M,,,.-s  ..  luy  a  a....o..d.  !..  d.Ues   Isles  ou   nu  .nnius   depuis  la  dilU.    rdonnance   do  ,        d^ 
s.nu-    Ha„d,„  eu    auuée    1710  à  raison  de  oOs.  pa,-   a.-peus,  «Id.  do  cens  ot  uu     h 

:2z:zx::fT  ']  """■'""""•^"  • ■"  "'  ^''■"'-  '^-^^""-^  -'^  •-"  "<^  ^^ 

s,  ^.  P  '       ;    "  ''"'  '"  ""*  •'""'  •^"''^^"•""•'  '■"'"•"^  '^"^«y  T-'il  soit  .lell  .„du  au 

.n  ;     "'.       i"  ;     "''7''"';  '•""  '"  ""•"""  ''"••"•'•■^^•^  '^^   autres  iJhitaus   ,ui  a    oL  t 
.ui.ep,o  d    luy  des  terres  daus  les  di.tes    Isles  reeouuoissent  le  sieur  do  la  IVrade  pour 

sn,ncuro   de  luy  payer  les  lods  et  ventes   des  ael.apts  do  terres  qu'ils   auroient  ^  i  I 
cl.t    .eur  DorvdI.ers  ,lans  les  dittes  Tslos  avec  les  cens  et  rentes  l  Pavonir  sur  le  nild 
vu,nt-„„  eluipous  v.ls  et  six  deniers  do  cens  par  arpent.  ' 

Et  par  le  clit  sieur  Dorviliiers  a  i~iû  dit  que  dans  les  premières  concessions  accordées  au 
.   .s.eur    De  Nu  ve  et  do   a  Nau^u.^re  les  Isles  qui  sont  sur  la  devanture  ,1e  la  ,li. e  con! 

p.  qu.es  t.nlM-e  dans  son  paHaoe  doivent  ô„o  à  luy,  et  luy  ayant  demandô  les  titre, 
M.r  les  ,p,els  .1  lo.,de  ses  p,.,'.|en,ions,  nous  ayant  repondu  no  les  avoîr  point. 

Nous,  veu  les  titres  de  concession  des  dites   Tsies  a.  co.-d6es  à  Dame  IVrarfï,.entto  Déni, 
-m     du  feu  s.eu..  de  la  Nau,ui,'M-e  par  feu  Mr.  ,1e  Caliù,-es  Kouv-rneur  gênerai  et  Monsieur 

"""';:^"^'." :î"*;'"^  *''"^''  '^  ^^""-"'^   T''—  -  «'•^«-  <•"  -^O  octoL  mo,  le  brève 

•'••;••"""•";■•:'"-  <1 -Il-laU.',  21  ,nai  1701,  e..se,uble  Ponlonuann.  do  Monsicr  Tln,.dot 
notre  pr6do...sseur,  rendue  coutra.lictoiro.n.-nt  eut.e  les  parties  1,.  2H  et  29  murs  Î710  au 
Mijot  de  I  all.ono.nent  et  pa.-tage  de  la  dite  seioneu.io  de  Sainte  Anne, 

Avons  ordonné  et  ordo.,nons  que  la  ,lit,.  nnlonna.ico  s.Ta  suivie  et  exécutée  en  tout  ,on 

d,     .    .I,.ese.,nH.u.-.o  de  Ste.  Anne  seront  et  ,I,.,neureront  au  dit  sieur  de  la  Péra.le, 
1.U.S0US  delkuse  au  ,ht  s.e..r  Dorvillier  ,1e  le  foubler  eu  la  possession  et  jouissance  d-icelles, 

Onlonuous  en  outre  que  les  te.ros  que  le  , lit  Sr.  Dorvdliers  a  dans  la  ditto  Isie  de  St. 
I^naro,  auss,  1u,m,  ,p.e  b.  babilaus  qui  eu   pour,oient   avoir   relèveront  du  dit  .icur  do  la 
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Verail.'  a  (lui  ils  payeront  Ifs  c.mis  ot  n-iifos  aux  conditions  cy  tlovaut   dittos,  ut  seront  tenus 
il«  pronilro  litir  ta  oontriu-t  du  dit  sieur  de  la  l'erade, 

l'eiinis  au  siour  do  la  JVrade  de  se  |ioiiivoir  eontro  c(!nx  (pii  ont  aeliept^  du  dit  siour 
Dorviiliors  pour  raison  des  lois  et  et  ventes  «pii  p(nivent  iny  estro  deubs, 

Condamnons  le  dit  sieur  Horviliiers  ans  <Iej)(-iis  d,<  la  pres,-n(e  inslanre  e(  noiaincnt  aux 
deux  voyaocs  .pie  le  dit  sieur  d(i  la  r.>rad(>  a  lait  de  S|e.  \,uu'  en  eelte  ville  l'un  l'hiver 
dernier  et  l'autre  ee  printeins  ainsy  .pi'il  paroist  par  les  artes  (ratrn-mation  de  voiagcs  qu'il  a 
pris,  que  nous  avons  taxi-  a  trente  livres  ciiaipic  voyage. 

Mandons,  &,e. 

Fait  et  doiMié  en  notre  liotel  à  «^leher  le  dixiiMne  juill(<l  mil  r,ppt  cent  vingt  huit. 

(^^isn6)  DUr»  Y. 


L^ 


[Ordcc.  de    HCS,  No.    là,  folio  10.  | 

Ordonnavce  qui  (livhuy  honnr  rt.  ra/a/ilr  la  sniaic  Jai/r  des  graifix  du  ntre  cl  des  hmn- 
tamdr  tîtr.  Aimr  (dt>  la  l'érade)  riU.rc  les  mains  dit  mrun'nr  de  Sf..  Pienc  (les 
IJeequets)  ;  ipii  leur  difeiid  de  porter  leurs  ixniius  moudre  ailleurs  qu^au  rmiilin 
de  la  seisxneurie  de  ti/e.  Am/e  d  peine  de  eoujixeation,  d^ieeux,  de  ramc.nde.  et  dr 
jwyrr  le  7notUura!:e  ;  el.  qui  les  enudamue  aux  dépens  de  saisies,  assignaiixjns,  de 
rût/(ff:es  et.  à  l'aniende,  laepieiU\  imur  celle  foif.  leur  a  <fe  remise. 

Ci.Aur)K  Thomas  Dui'uy,  Sica. 

Sur  la  requeste  à  nous  iirt\sentce  par  le  Sr.  d(>  la  IVrade  seigneur  de  Ste.  Anne  disant 
qu'une  partie  des  lialiitans  de  sa  sei.',neurii>  se  dis|)ens(>  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre 
leurs  grains  quoyqu'ils  y  soient  oldigés  par  lt>urs  contrats,  et  (pPayant  en  mie  pareille  discu- 
tion  en  Tannée  1707  Monsieur  Uaudot  lors  intendant  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il 
ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habitans  de  la  ditle  seigneurie  de  porter  moudre  leur  bled  au 
moulin  du  dit  lieu  appartenant  au  dit  sieur  de  la  Terade  avec  delVcnses  d'aller  ailleurs  à  peine 
de  cont'iscation  et  en  Pamemle. 

Que  malgré  toutes  ses  obligations  el  def1ens(>s  b-s  dits  habitants  vont  continuellement 
moudre  à  d'antre  moulin  et  qu'il  avcut  été  obligé  ces  jours  passées  de  faire  faire  une  saisie 
chez  le  nommé  Pierre  Brisson  meunier  du  si(>nr  T^evrard  en  sa  seigneurie  de  St.  PiiTrc, 
demandnnt  le  dit  sieur  de  la  JVra  le  de  faire  assigiier  par  devant  nous  tous  b^s  dits  babilans 
a  qui  appartient  le  dit  bled  (ju'il-  ont  po-té  au  moulin  du  dii  Hrisson.  (jue  le  dit  Brisson  pour 
déclarer  lu  quantité  d,<  blei!  nu  farine  i|ii'il  a  :mi\  dits  habitans— la  dite  requesto  repon- 
due ainsy  : 

Permis  au  sien-  de  In  î\'rad(!  de  iaire  assioner  jiar  (levant  nous  tant  le  dit  curé  de  Ste. 
Anne  que  les  autres  habitans  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  Mr.  Kaudot,  tant 
pour  les  entendre  en  leurs  raisons  que  pour  voir  prononcer  sur  la  «.aisie  et  confiscation  en  cas 
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rostconi,  saisies  i«ntro  les  .n-iins   ,1„   .n„.  ^'Ite  sc'gncuruMlo  St.  JWre 

senc,.  L  ,  !  .  .  "  ■■""  ''"  l''"'  '■■"■"'"■"«-'l'^  i  »„  mcnicr  ™  leur  nrc- 

senc.  ,ue  .1..  ,„v,r  la  co„e  avec  n„c  .m,.  ,„,f,  ,,,.„,    ,,i,i.„„,,^  ^„„,„„^  ^,  JJ.;;^ 


12^ 

HW.  \m-  vvUv  plainte  ils  .lonii.-nl  nix  lu^nu-s  U  .•onr.niiu(i..n  .•.,inl.i,M.  i.iiil-,V|,r.)|M.s  ils  rl... 

viiont  .!.-  I;mv  prrioxios  ,!.-  ,v  ,,lain,I,r  .lu  ,iit  ,„n„|i„  ,,.  all...u< ar  Inn-  rnmrM..  .n.M  . 

toul  ai-lubiô   .IrpniH  l<>i,,.lnnp,s  p„iM|..'ils  nva.ur,, ,.  \,s  Hianp..^,  .p,i  ,,'v  .s.uU  i.a.  pa. 

coiiMMpi.'ul  Mijols  y  \iniiu'iit  ot  y  sont  M;rvis  à  Inir  pr^juilicc. 


h( 


^(.>u.Mpmml   ,1s   .l.sn.l   ,pnls  u.aminn.t  .Ir  larin.- .lans  lour   l-soin  onli.min.  iU  nr  .l.mn.t 

8  on   pmuliv   .p.'a   rux   n'ayant  jan.ais  voulu  api-.rlrr   -y    pn-n-hv  Irs  nu.surrs  , vmal.ks 

qiu.y  ,p.  Hs  n.  ayrn)   rh-  plusi.-urs   lois   invitas,  qui  M>oi(  d'avoir  (oujours  «lu  i.lnl  a, ,1., 

c.«  .p"  >'<>  .UTnMl..ro.t 1.   Inir  vol.u.l,.  puis.pu.  lo.s.pnl.  vinn.rnl 'rlw,rl,..r  , p..,  I. • 

'^"'■"'"  '■"  ""•"•" '   'l"'à  y  !MM'"Hn'   un.-   porl..  .lo  I.I.nl  ...  s.-  .....rommut  -,  .•.•(  am.n...-nM.nl 

no.M.ssau-.>,  .Is  mnoi,-n(  (oujours  .lu    I.I.-.I  au  .uouiin  ,•(  mtou.,!  a^su>vs  par  .-r  ,nMl'a^oir 

«nssy  toujours  .l.  la  Tarin.-  n.ais  l.-ur  .-.unluil..  .■,.  l„..„  ,|i,r.,vu(,-.  y  ...  avau(  .p.'i  a„..,ul..ul 
souv.«n(.  ,p.  .s  sou.ul  n  l.-ur  .l.rni.-r  pain  pour  v.Mur  au  n.oulin.  ,.|  n'a^anl  pi.  protiu',  par  l.-ur 
iU.ol.Kvn.-.«  .I.vs  v.-nts  M,lV,san(s  ,pu  auroin.l  tournis  .!.«  (min.,  à  louto  lu  .-o.!,.  ,|s  (o„.|,..n(  .lans 
ili-s  .-alnu-s  .pu  p.'uv.ni  l.u'u  lair,-  .puis  n.an.punl  ,!.«  larin,'.  n.ais  c'.-s(.  l.-nr  pur.  laulr  ,-t 
non  l)us  au  nuuuiiiT  ny  au  moulin. 

A  r.-j;ar.l  ,!u  Inan.-anl  .-(  poi.ls  .p.'ils  .I.Mnan.l.>n(  .p.'ils  soi.M.t  mis  .lu.s  I..  .lil  moulin  ils 
yv.-n(  In.-n  ,pùl  ,.n  avoil  r<r  .-lal.ly  ,u.  .-y  .1,  van(.  .pu- hi...  loin;,  .1,.  L-ur  avoir  apporta- 
Tins  .lo  rau.pull.to  .-(  n.ou.s  ,lo  soup^-on,  cola  a^oi.,  la.l  nai.tr..  .-onnu.-  .-..la  f..roil  ....-or.'  ,u,.- 
...lunUM !..  .. Incmu.  .lo  .puMvIL-s  .-t  .b  poin.-s  inMtil.-s  p,ns,pn>  pour  .pu»  ...-la  pu  sn.  n-  A  .pu-l.p,. 
H.OM.  ,1  taml,o.t  .p...  I.-s  .li,.  hal.itans  ..uss..nt,  .n,  .-.uun.is  .u^.^(,  po.n-  .■■nir...  à  lur  .m  In-sur.. 
qn  Ils  vuMuIron-u,  an  moulu.,  la  p.>/ant.Mn-  ,lo  I.mu-  l.lo.l  ..,,  ..,>h,y  ,,„„iu,  ,|.,  I.un-  tarin.-  pour 
la  .lc-.-l,aro..  .lo  |a  r.-.vtto  .-ar  .le  .lire  .puis  sVn  .apporteroi.-n(  aux  n.ar.pu-s  .p.'ils  leroi.-nt 
eux  m(^nu.s  .-.-la  n..  peut,  pas  se  pen«er,  ee  seroit  un.-  autre  source  de  .l.sput.-,  ils  en  ..nt  lait 
eu  cl  vu  l'expérience  par  le  pass...  •"  i.ui, 

Muis  ils  ne  tout  cette   .leman.l.-  aujonr.riu.y  .pn-  pa,.-.-  .puis  se  sont  in,a;iinés  .p.'ils   |\-m- 
barassero.ent  a  .pu>y  ils  se  tnnnp.-nt,  il  y  anroit  un  .,xpé.lient  l.u-n  meilleur,  plus  convenable 

0  moins  embarassant. pu  seroit  .pu,  .p.an.l  ,m  babitant  tr.mv.-ro.t  un.-  .lill.-rence  anssy  c.msi- 
.k-rable  .p.e  c.  le  ,p,  .Is  .l.sent  .le  la  farine  .p.'on  l.-ur  ren.l  au  numlin  m  ble.l  .p.'ils  y  auroient 
l>ort.-s.  .le  m-  la  point  rece,.m-  et  .le  le  venir  av.-rtir  alla  .le  p.n.voir  constater  le  fait  et  von- 
ceux  qui  ont  tort. 

Deman.laat  le  .lit  sieur  .le  la  Pei-a.le  atten.lu  que  .son  nmnlin  a  toujom-s  ^-tc  et  .-s(  en  et  tt 
lie  ta.re  .le  bonne  la.ine,  à  la  visite  .l,upu-l  .-n  t.Mi,  cas  il  se  sonnu-tanx  .1  p,-ns.le  .nii  il  .n.p-u- 
t.en.lra,  et  qm»  s.  les  .lits  babitans  .u.t  .-te  ailleurs  comme  il  es.  bien  prouvé  et  pitilli;  ' 'v  , 
par  un  .-spnt   .le   mutinerie  et  .le   .Icsolu-ïssauce  a  le.ir  engagement  et  aux   . ninnanc;.  .p 
les  y  obligent  et  non  à  aucune  tlos  raisons  .pi'ils  allèguent. 

Que   la  saisie  tUite  entre  les  mains  .lu   nommé  Jîrisson,  meunier  .le  la  sei:ïneurie  ,1e   St 

1  .erre,  app-'onante  au  sieur  I.evranl.  .l.-s  ble.!s  .p.e  se.  tenanciers  ont  porte  à  son  m.^.lin 
soit  ilcclaré  bonne  et  valable.  im-um 


K(  .pie  le  .lit  Hrisson  ait  à  b.y  remetlre  b-  dit  bled  o.i  larine  conl\.rmcin,-n< 
qu  II  nous  en  a  donue. 


'Ut  au.x  !iu-i!!!!in-s 


]2;{ 


l>i.'   vouloir    l.if'ii    ••muli 


i" '•  '<»"•<  l«"^  lialiilaiis  (|iii  ont   /<|i.  purlrr  leur  I.I.mI  a  un  nufro 


lll'ilUUI     I 


lu'ii  vrU\y  (lo  la  Ri'ij.iMuiric    au(|iu-l  ils  noiiI  oi»li(;(s  ù  jmycr   lu  luoiil 
d»!  la  consoiinniitioii  »|ii'il<(  foui,  iIuiih  lour  l'ainillo. 


un;  Il  proporlioii 


(iuo  nouvelles  (lelVenses  lein-  soil,  lail 


|)n  s'alneulcr  du  tlit  luoul 


•;.<  NOUS  les  luesines  penie  de  Nuisie  de  leur  f^^raiii  ; 

ti  sans  une  |)eiiui<sioii  par  «'•erit.  du  dit  «i(!ur  di!  lu  IVradi;  et  à 
.elle  amande  (|uM  noiis  plaira  «udonner  eoulre  eeux  ipii  y  sont  eonln;venu  el  au  surplus  con- 
-liiunier  les  dits  iiabilaus  a  (ou.s  s^s  IVais  et,  dépens,  lanl.  voiage  en  cette  ville  tpie,  séjour  ut 
ri'liiMi'  ; 

A  (luuy  upnt  «'•;-!ird,  veu  les  dits  eontralsde  eoncession  des  dits  iialiitans  par  lesfpudH  ils 

"ul  <ddi-Y's  iudispensald.'UM-nt  de  porter  leurs  j,nains  moudre  au  moidin  d.'  la  dit  le  seigneurie, 

une  ordoumnieii  de  Mni.si.Mir  llaiidot  rendue  siu-  parril,,  dillieidlé  le  .'!()  aoust  1707  qui  \ch  y 

ol.li-e  s  )iis   peiiM>  de  eonliseation  des  dits  grains  <|uMs  porteront  ailleurs  el  a  telle   amende 

(pi'd  sera  juge  à  propos, 

Mous  av.uis  déelaré  la  dil.te  saisi.,  faite  entre  les  mains  .lu  dit  llrisson  meiniier  d.' la 
M  i;;neini.'  de  S;iinl,  l'i.-rr.'  tant  sur  I.'  eiué  .le  la  «litte  seigneini.i  <l<!  Sainte  Anne  .pu;  sur  les 
aidres  Iialiitans  .l'ieelle,  liomi.i  et  valalile,  et  en  rmis«':(pience  ordonnons  .pi..  \r  dit  Hrisson 
reui.'ttra  les  Ideds  ou  larin.'s,  saisies  enti.;  ses  mains,  en  eellrs  dn  dit  si.uu- d.-  la  l'erado 
eoulorm^ment  aux  m.'moires  (juM  nous  en  a  donn^  sur  le  ree.'u  .luipiel  il  en  sera  bien  et 
valablement  descliargô, 

l-'aisnns  de  noiivell.-s  .I..|lViises   tant  au  vwv.   du  dit  lien   .piM  tous  les  autres    l.abilans  dn 

porl.M-  leurs  grains   moudr.î  ailleurs  .p.' ,oulin    banal  .1.;   la  ditte    seignciuri.;  k  peine  de 

.•onrisealion  .l.'s  dits  grains  .'t  d.;  telle  amand.'  <pie  nous  jug.-rons  à  propos  .:t  .le  pay.u-  le 
iMuutinag.;  .lu  grain  .piMs  auront  port/-  aill.Mus,  v{  p„nr  .nip.^.lwr  Tabus  .pii  s.,  conunet  au 
nu)ulin  [lar  les  dits  liabitans  les.ju.ils  prennent  la  liiriue  les  uns  tl.-s  autres  au  li.-u  de  la  leur 
propre, 

Nous  l.'ur  .I.Ml.în.lons  très  expr.'ss.'in.mt  .1.!  r.^pn-n.lre  aueuiis  gi-ains  ou  farine  rpii  ne  leur 
soient  donn.'^s  par  I.-  .lit  m.'in.i.M-  à  p.iin.;  dVir.!  r<-ganl6  .-t  poursuivi  eomme  ayant  fait  tort 
a.ix  autr.-s  .p.i  auroi.nt  du  grain  ou  la.  in.;  .lans  le  .lit  moulin,  .:y  d'y  .entrer  (pic  lors.pic  le  dit 
meuiii.M-  y  sera,  vt  ;mi  eas  .pu-  .pu'l.priuis  .l'.'ux  ait  lieu  de  se  plaimire  sur  (piel.pie  tort  (pi'il 
prét.-n.iroit  luy  avoir  v.U\  fait  .lans  li-  .lit  moulin  sur  l.>  pro.luit  d.s  grains  .pi'il  y  auroit  porté 
ot  la  farine  ipie  le  meuni.;r  leiii  remlroit  .le  moins  qu'il  I.;k.  en  seroit  d.:ùs, 

^  Nous  or.lonnons  qu'il  en  fora  sa  plainte  sur  1.'  eliamp  au  dit  sieur  d.;  la  Perade  et  qu'avant 
d'eul.'v.-r  la  fniu.',  il  le  re.pierra  .1.;  v^idoir  s..  traiis|,.n'ter  au  dit  moulin  pour  constater  le 
lait  .-l  faire  imilie  jusiiee  a  (|ui  il  aj.parti.'u.lra  et  .praprùs  renievemeat  d.;  la  farine  nul  uo 
M'ia  r.'eeu  à  st;  plaindre, 

Ayons  eondainné  les  liabitans  aux  d.îp.'iis  tant   des  saisies  qii.'  des  assignations,  ensemble 
aux  frais  do  voiage  du  .lit  sieur  de  la  l'.'ia.le  ,pi.!  nous  avons  tax.';  a  trente'livres.  le  montant 


des  .piels   dep.'ns  et  Irais  .!.-  voiage  sera   r.'parfy  sur  .-.mix    «r.'iilre   les  liabitans  sur  I 
les  saisies  de  grains  ont    été  déclaré   b 


qu 


•h 


els 


I 


omies  .t  valab'es,  les  .piels  demeureront   descliargéî 


lui 

•'"  '*'"'"'"l"  •«■  -l'I  -«.'M  .1..  I,»  |<,.,ml..  nv.,n»  .l,.,.|,„,.    v..,.loi,    I,  I „ 

••••  " •''  '--"'• ' "«  -'iT^'^i. , i..HL:t:,::!:;::: ''"• "■•"•  ^'"^ 

iMnniliiii»,  JVc, 

'■'"'""■' '■ """■  l»^"l  ■".'"■■1 ...I IIH  „„,.,. ,.,„,„„ 

(Ni^,„.)  nnn'v. 

|'V.I,«o.  .1,.   i;-iH.  N"   |,\  loi,.,   10. 1 

rf. /.,  rf.  ,v,.„,,,. ,,,,  ,,„„,„,„, ,;:  t  ,^  ;  :  ,:^       '-  "■■•""' ••  •■  -" 

('l,Ar\  ».'     Tu, .M  \s     IhiM  V.    ,"H,-. 

..^i-^;:;;';::;;:;::-;;:::;— ^^        - 

M»"'  '■ n.lu.  n,.  r,.,l  .,mV,-„m,-I,.,  I.m..  1.1 .  I.  •    '  '"""    ^'"""'  "' '" 

.nv„, ,.„„„.  ,„.  ro,;    ,,,•'''  ";'  •'" ^'  "''-•"-"•  ^i"'.-  m.  I..  .liC. 

-- ' -" ^'-- ^..;-::;t:::j:;::;!:.;^^^^ -"^ 

rrv:;,::':;;,:'::; •"■""-  ■ '■"' '■'  •"™""  -;  «-  -: 

::;:;:::::::.;;:v::i:;::;::~'''''" ^ --■:"■•'"- 

lUMis  iu>mim' «'oili,-,    <>i  lo  M.-.ii-   \.,.  ,1  <    I  '    ■     '         "   '"'"  !'"'■ 

-"-"<  n,  I.  -o      ;  M    ,:      .  '    '"    '  7?'    "' ^  ' '•  ^""  '"'"""  ••  ' 'V...nu,  II,,. 

.  »>  '   •">"  <i«    «U(i»,.»n.  I»"*  <iii^  lial.KniisMi^tioinnirsoiil  1MI-*  nom-   l-   1.-.,.  i 

«"-  JV,-.ul,.  ,an,uor.  .lomnuan.  ausn  n,  la  ,l.n m.  ,1.   M.livl ,     lo       „    Il  '" 

nous  Icuv  n...  .lonn.  .o.o  H  onlonnon.  ,„.  |,  .  .,.|.    I    ...  ri     ''     "" ' 

'".u.j,t    i,  (.„s-tiit  tl  .U.onI  <o(inu>r  pour  voir  In  ,n,ali(,.  ,!,.  |,,  (•.,,;„ ,„„,, ,   ,• 

ïor.3  âu  .Mcur  Aimim  uo  MUMX  cHauo  .suMu 


\'2i 


l'uiiiiiil  ili>||i'iimi  (iu>  ilih  II 


|iiiiii   liiiiit  vli«>i'  Miiii 


OIIMiti 


Il  «Il 


ni 


t'  Il 


"iiininrii,  il).   niMifi(.|.|    l't  il 

"l"  l'I'iltl'   llYll..   |MMII«llivH  (.(    I 


'''"'""'   "IT"*"'»'"' M|.|,H|„liM|M|„„|MIIM, 


•'   Miiilli.iitii    r».|i,   ,|„M  ((iiMHM'Ilrii 

"liy»    •'HIH|illli|(«||M.|(»     ,.|.  ,|„|  |„.,j, 


IM'M. 


l\llllll|llM'<.    Ikv 


'l"i(    l'Il    IK.IlC    lu, Il  I    „   (/,|„|, 


•••<  II'  l()|.    |im||,,|  i7y^ 


C'H'M) 


in  IMiy. 


fn,,i,.i.,  il,.  niH,  N"  ifi.  cnjii.'n.i 


l'fithinif,  l„  trnr  ,/,•  h'i>/>nt    ( 


I, 


■".  inHlminniiriil  i^VnmU  ,Ih    (\ 


'iiiiinn  l<i„h'  i„n    ,v  ,tv,nir,  ,1 


iiii  ,1,1  Hftfttinn  ,!,•  1,1  ,,„„;;l, 


WW/  ,r,^t,il  ,h,     Il   i,n/f,t     1711 


uniiHH  ilr  •l'iiiipift,'!  ,}  A 


r>   ,1  .,„,    h,<n  hu  '*,',„hl,,,i,  ri  ,/„,  ,/,f,,„/.,l 


l'i'i   ii/)firtétt 

V  nriiir  trnit  /ru  H 

;  7'//  p.vmH 


Il  nii'!,'  fil  /iiiiHiiiiiiii  ,/'/,,■//,. 


Iniilrn 


jwr- 


<  'i.^nino  TiioM  \H    1 1 


l'I'IIV,    «tl 


tir  In  i<'|Mi'i<iMiliiliiiii  i)  iiiiiu    riiii.    |,nr  1. 


<VtHNV,   cl   DilIlIliJMrlIf 


ItlI^IIIMlill'      l!(„^)     KllIlJlM 


«iiiir    riiMiIio  I,,.    (;,„.,|, 


••iir,  fmiiyii    Mi(>iir  fin 


MiM'iim.  ilr  l'iuliii'iir.  iiMi.  I,.  IVmimi'iii  IIoIi 
|MM'iiiiti  ilniil  jlt  miiil  Ii^mI 


II".  Hi'if^iMMii-  ri  |.i(i|.ii^(„i,,.  ilii  (ii.r,,| 


irr<<  imiil.  il 


ilHMiil  li'iii  iiiiilc  t  y  ilrviitil 


M<l- 


ililr  Ml- 


y  II  •iiviMin  «cizi'  iiiii, 


si'ij^iiiMir  ili'  lu  dilli'  Rfi- 


'i" '"  "''"  "'"'  '"I"'"''  •'"  '•'Mil  siii-.,ii„i,iiili.  i||.  |in,r,„„|, 


\\  In  rliiii^o  cl  nuiilil 


i"ii  ijii  II  en  siMiiil.   JiircxKniiM'iil  |)ns.;n  ronlnil 


ii'ninl^  iiiif>  rniM'CNtiioii  ilntin  In 
'••I  lin  iMiiiiiiKi  Itiilinl  («crmniii 


p.Hi  il.>  iMm.iT  Ir  iM.iilnil  ri  NVsliinl  ,  imiImiI..  i|i>  | 


'jii"  le  ilil  «JiMiiMiiii  n/igli- 


Hi|H'iil  li>  ilil  (Jim 


iiiiii 


Il  mil-  iii<  In  I 


Ml  ilinii|ii'ii    il"ii|ri.  ,.|  |„itlil  |„,iM  nll 


Ilil'  Ilil  nlinlit  mil   In  i|||||.  (,,,10  ij 


«iiviioii  un 


CI 


iinisic.iii.  111^  il  i'mI  iiiim'I 


Kll 


MM     MlO     MMHI^   il  y   II  ciiv 


Voill^lM     llfllm  Icw  |.|,yq  ,{',,,1   lliml   ,| 


II 


|)mM  csl  n'ililli,.    |„„     riillcxliiliiMi    lin  M.    \\    Si.    |Vi  .1 


MO 


n   pi'pt  (Ml  liiiil  nii»,  tûmj 


l'iilfi    i|iii<    ri 


IhKi'  "In  i;i  juillrl  ,1,,  |„  |,|V,,„,„|,.   „,„ 
ilniil  Irn  ,|i|^  Ncij^n 
171  I  l'I  •ii|..^iMiY' 
^l'Iil   ri  CM 


csniKc  cl  Mii^niriMMiiiic  nu  ili|  li(.||  {.» 
M'c.  rt  iiinm  in|.|M,iU.  ,„ir  le,  .|iln  «cinncnm,  noim  ilcmiui- 


|Mc    rniiluiiiiniiciil  A  rmicHl,  ilii  coimcil    il'cMnl  il 


KiMiY' „n  con.cil    mijinri •  ,1c   ce  ,MiyOc   rMlc-rmlirn  (7I'2   iinr   Icniicl  k 


l'MMl    ijiic  IcN  liiiliiliiim  ,|„i  „ii|,,„(    /,| 


'-"1  cMiircilM'H  R„i,.|it  ,||..„.|,„,  ,1,,  |„  |„.„|„.,,'.|^  ,.( 

I"S  .Mll.llllUincCN  ipii  NCInill    ICMlliic.  |„.l    lc«  illlcilhu.ls  il 


c  Ilil  nii  tnim   Icnir  l'en  cl  I 


M  Miy  lin  I  I  juillet 


Tuy 


iicllc»  iciiiiir^  nii  iln 


|ini 

i»ii  Niir  IcN  Icircs 
.1 


M  jiny.  lie  lu  Nntivclle  I' 


iinniiic  i|r^  m'i^rncnrii  Riir 


KUM  e 


A  i|U(7  nyniil    c^jnil  vcii  le  ilil  ,iir,.,|  ,| 


OIIMl'ij 


Niiii^iiciir  tic  lit    Niiiivclle     I' 


M  ef.nseil    dVlnl    iltt  M  j,ii||,,|   17  n 


cnrcjri^frA  ni* 


jH^rc  SI,.  IV'  .Ic.xitili!  cl 


"MIC  le  rMlecciiil.ic     I7|y;   eimeml.le    r>illcM(il 


Ml 


10! 


i.-'moinmire  ,hum  le  ilil.  ,,„y«  ,|Vi,  |.„..|  c„  ,I„|c  .|„  |:{  |„i||H,  17'2H 


,  ,|.  VI  ,  '    •' "  """    Mil  I.»  iiiiiiei.   I  iir>  nui 

:;;,'""'   ''";'  7   ;  '  ;"  -"—•"•"  l-'  l-  -■ -P ».    ..Mironuc  ,1,.  , ici,,.    vo.nK..ur..,  et  ,  .r 

'"r    ' ^ ■'    <■"'""""  "V-M'^-UH    «.•».,  feu  et  lieu  nv  rmW,  nueiL   rc„t.    rt 

Il  H  r...i  » „   ....li .....  •  •    i.-iii.t.,  t.i. 


ii'ii  fiiil  mii'iiro   ruK 


uni 


l'ftt  iM^si-utt'iiicnt  revenu  en  tuilly 


mil-  lu  ,1,11c  i.-rr"    ijue  d'y  avoir  nbnl 


u    I 


nviron  un  nr|ifnl  «le  bois  ijui 


II 


■k 


I 


«     i. 


■ 


1 


N. 


w*  m.lumiiMi-»  i|iii   lu  ililc  itni'  ih 


tvlit 


"""'""Il  .I.^H  t,  l-lrsoill    Mil  .|<.IMl.l.lr  .1..  lu  ,U|(M  <|.|(.||ni- 

"  Mimiii    i|*iivHii    ti'iiii  liMi  )'|  lini  I  .Mir>iiiii/'tiM.Ml  nii 


ni-  .II'  INii'itiiMirruiiio  |i„i  !•<  ilii  Itnlini    (; 

;';'  77'  ''"  Tri  '''"'"•  ;'"••'"•""•  •-  • <-<^  •  •  -• , , ,, 

;  'T '""     ""' -' """'^  '"••' - ••  '"  '"•<"  <"<•".. 

mil'»  i'(  l'oiiniir  imii  tnniii«  ;  ' 

""'""""""7 ' '■'•"     •• I-...-.I.I..PH.,. ...,ln, ,1,..,.,    I..,,,,, ,,,,„ 

,7'"'""  ;■■';. '^  i-.iM,M„„,  .,1.1...  .1 , I,.,  .1., ,,„„  ,„ ,,,,,  ,„ ,.,„ ,,,,„,,       • 

''     '"""     •'  '""  '•"   '  '  .•"'""'    '  '  '  '  H  |...> r..n,H.|. Il,  .li,  .„..,.,  ,„  

nu  ilK  mil'-.)   il,'  HOll  .'niisril  .r,.H(„(  ;  .'         I'    1"'" 

,.„  ';'"""'  "^'"■' '  ''""" ^  •!'"  -|.."  . .  "....  II.'  .•„,..,.,,  „„  r.„,-i.v  .,„..!,,.„.,„..  u ,i., 


"III  ii.nivi'Hii  i'iiiii.><.,inimiiiif. 
M.niiloii'.  ,V 


'if^iii-iii'.  i|iii 


l'idt  ,n  Motiv  li,\(,l  ,\  (,»,irl.,.,    I,.   ir  ,,,,11,,,   lî.js. 


(Si,j,„.) 


IH'IM'V 


l""l-  'i«'  lî.'s.  N"  i:..  i,.i„.  ','(,, I 


i.rn.rf,.,.s,  ,îr  fnM-r  fr  s,n.-    ,AV,W,„    ,,'„•,.,/  l,.M,n,f  ,f.  so  sn.nnn.r,  ,I,J,„ 
J^™.y'.,,....,..  ,,V,n-  ..•,..    ,.V  ;..„  ,„,,;,,,,„  .,,,,,,,,,,  ,,;,X. 

<'i.Ar»n*  Thomas   Hrr\  v.  v'nr. 

Kn(.o  N.,.oI.s    i;.,.,,,|  i,;,i,„„„  .1.,,  ,;,,,„.,„„„  .,„„„„.,„„,  ,„..„„,„  ,.„  j,,,,.^,,,^,,^,  ^,,  ,;.^^, 
J«n,uos    Amolli,    propi-iHaiir.I,' h  s.i.„„„ ,.,.,..  S(.  cl,:,,!..  .|..   |{„,,,,  ,,,„  ,;,,.„„,.  ,„^ 

.    .>.      .I..T(..  .1,1  .1,,  SU',,,  A,„.'l,n  ,.„.'  ,0,.,.'    s..|.'  n,  I:,  .1,, .,„.„,„ s,.   (  ■|in,.U ' I.', 

I^'.  h.  s    ,1,.  „,ns   !„■.„'„.  ,1..  (,.o„|    Mir  .,,„„.„,.,'  ,1,'  ,M„r..„.l..ni-.  Min„n.  I.-  n.nlr.il    ..,',   ,..„. 

Ato  ih,  „onl  ,.<  A  li.v  .1,,    ,s,..    A.n,'li„.  .,„  .,i,-,,o,.,'M  ,  LVumv-us    nnl„.„.  ,..,,,.,,,11,  .. 
>'  .'l.ui(  ,)„  ,1  en  SOI.   m,^  do..  A  p.VH'nl  on  bon,,.'  |..issrs,s„.„  0I  ym..;m.v 


t,ii  imut'ii  (li"«  |ii«'- 


1:1 


N.) 
Il'  .lil. 
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•|imiiiMti>  ,  iiM|  Ni.U  i.|  (loi^  t  lMi|Miti>.  ili.  ii.nh'  ( 


M'illt"*;    Mit).  vMlIr   liMll'   ,\  In  r|miU«   'Ih 

,        ,    , "  ' I   -■"  '  ■    ""Il  '  nii|iiiM't  III'  KliK'   IfltlCII'ri' 

""."'T'"'''"   •••    •"-    ".-I.   -■■     .      ^.     .    *. . y,, ,    ,„   ,, , ,,„„     

;•"    7'""""  "'  ''""""    """^  '!"■ •">'• I"  ■'<•    A.nHmi  M".' U„„(  .H...  v-n...  ,> 

iM  iH....  ..M. .......Ml. ,..,..,...  ,i„.  I ,  ^ ,i„  ,„  ,.„  ,,„,  ,„|„„,^  ,,„  ,,.,.^,.  ,^,  ^,.,  ^.  ^^^ 

^ '"■''■'"'    ' "'••   l'"l'"'."<Mn ,.,,li.|,.    (..,,...    I..MI,.. „,   f.nn..  ,1.,  ili, 

;""";";  ;" '  :'  • '"'  ••"  '"'■-'  - ""•  • i-h  ,i,.  i „,  .„  .,.„, ,,„,., 

'7.'7""^ 'V'"  ^ •  '^ ' -- '  I- H  H/ i,ï. , II.  ;.oL .  M  ,..,„.„  „„ 

'''"•;"'';  '"  'V:":  :':'''"'  :'""' "•  '^"•••'"'  •'••  •••  '"'- 1 i-n.s „...,..  .i,. 

'""";•  ; '""  •' '""-  -'■  •-"""  "'  •' il  •i-.i  |..M  M., ,,...„,  „„„,,„„,;„ i . 

7,"  '  V  """i"'"  ''"^T' •  I" .1..  .1.1  iiM.vi.  „ ,... I., ,  ,,.,,„,„,,  ,,,„„; 

'■'  '";'  '"  '';•  "[ ^""■" ■••'•  "'1 '<•  ^" '1  ••'"  V h, ,.,.,. .,.,„„., „,,„,„. 

'Z "  '""' '""'  •"  "•  "*' -"'   ' •'"  '"  •'••vm.ln...  ,1..  I,.  .1,,,..  ;.,,„.    il 

''' '  "'"^^  •'":'   ■""'••"•"  "  l""l'-  •''•  '■—•'•"  T'i  -  V,.  J,  I ,..  .|..v,.,.,..n.  ,,.i  .... 

•^ii.i  I.M-»  •  ..iii|.iis  .li.iis  l.s  .lih  ,|imn.„|,.  ,„.,H.„M  ,1..  |.r.,|„n.|...(r  ; 

•*"  ""7  '.' '  " "  •-""""-.,.  «u  .l..v.u.l..n.    I,..,,..,,..  .,., ,    j,  ' 

"^,^"  7'  '■  •' ' ' ^  '•■ '"■- - .1..  iti,  ,i..„  H..H  (;.    ,; 

:';:'  '^': :  "t ''••"^""  ^ • '"••  ''•" -ihi..  i...„  Lu^u..,,,,. 

""7;":"  '" •"•  '"  f'"^  ••'"  ""  .1"""""  •'••  -i.-  y  ..>... II.  .„.,|,„i„  „„  i,  „  „  „,.,. 

•"•  '"  "*•  ""  *'7 ^  ''"^ '""""•^ ^-  •'"  |..i..«'.,.s  H.  ,1..  r,n..,.,„,„.  i„.l/.,,:„,I„„,„,ent 

'7  '7i"7;; 1:; ••  • ^ '"• ■••<...  ,,,.„., ,, ,,., ,.,.„,„„„.„ ,. „, 

'    "•; "•  ''7'  •"""••"•^-  I""'  ' ^  -""..s  .,...-  I.  s .■  A„... ,  ,.su,Y.„.n..  , 

7  ,  : .1:77' ""  •:; 7"'';"'''" '""'•""^ ••  -i-  i..r  .ni  Hiv....! ,,.,- ...,. .n..,. ..,, 

,7    :  '7  TV  "  '  '  ;  """  ""  "■  •''•"  ''•' •"'"  '"'^-  '"  "'^""-  -•  """-"" 

i:;;.:..^;l:v!::;:;::::::;,:!*r  "'"  " '^'"""  '• ^^  "^"■^'  ^""^  "••'"  "■• -'  •" -^  •••• 


Ni; 
I.'  <li. 


'"•<,  v..||  I..  «iMi.i'iil  i||.  v.'til..    lui. 

ML'ur  Auu.lii.  Ii«i,s|,  M...  a.i  <|i|  lUvar.J  (o.is  .Jro.ln  .1.'  pn.|iri6W.    fl 


.'  ....  N..'...-    Mivaiil   |.i,r  li.  ilit  Bi..|ir   Arrirlin,  par  l(f|..r.| 

ffiiKÎ,  Irr^foiiil,  «iiii^ifip» 


'  mi-  'i 


)l 


m 
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•l  poMOMÙMi   .|M'il    |.<lM^,Mt   .unir  ot  |.M..|..lr,.  «ur  1rs  •! 


ri«ii  m  ir^oivor  njr  irlnni  .mi  («v'»"  •|>iH<'.mh|ii.>m 
giM'  |mr  I.'  .Iil  rontinl  il  vs{  .|,|.  ,,„„  |,,,  ,|,,,  , 


•>■  IniN  nr|M>iH  i|i>  (orr«  vcmlus. 


■aii« 


loii  ni'|M<iiN  noiil  II 


• '  ^ -• -  -::;:-".':'":;:,,:;i;;;j:r:u::-  " '  '-"■ 

in,,!::':';:::;:;:;,.::;,::;;::';::;  "■■  " ';■ ' « ^ <. , 

l--. I  ...n 1,1  <i ,' „„  ,"  '    '; "■■""  " u  H.. 

•"i -n-.  .i"  '-. .„  ;;„  ;;:.'::;:„:; "  ■: ■ ,-" 

-'■■  1»  'II' •' I n  1.,, .  ,;,','"'"■'  ■■';"■';', ■• 

"r.,r „,.|„., „„  ,„,|,,,,„.  " '  I""  »"'"""  '■' V,.  .,„.  l„s„.,„,|„i  ,,„„ 

MoiulouN,  Sic. 

I'ai(  en  n..tn«  |.,Mrl  ,  ,,),„l.or  le  .,»i„«.  yMci  n.il  ,s,.,.l  cn.r  vi„«l  |,„i,. 

,  (%"^)  DUi-iiy. 


(nnlrr.   ,|«    WiH,   No.  Kl.  |o|i„  o.J 


Ci.AV'nv;  Thomas  Dui»uv,  &c. 

ï^ur  I;»  plainio  qui  nous  a  ,.(6  fuj),,  ,,,„.  |,.  ^j,,,,,.  .„  ,„  ,.  ,.    ,      „.  .       , 
tonuo,  n,  rc  pays,  srionour  ,1.  s,.,  '  '  "''"'"  """"''•  ''"'"*  '-^  •'""•Po"  <M,».r- 

.le  ro,nH,n>  los  blo.ls  Ci        s  L^    ?"  "''"'""""""  ''"  •'-<^- .i'""-'.  .|"i  luy  nMuin, 

hinnn,.  ,l.sohargv.  ^  "  ''""'"  """  '"  '••"'••""  ''"'I'-'  ''  ^•"  «^'-H  bien  et  valu- 

Vou  aussy  la  sommafion  faifo  nu  dit  Hi;..».,    \   i 
Rouilla,-.!  S,.  (^,,  ,,„...,.,  ,„,,,;"'""   '  '"^  '"''^"''^^"  "'"  <'■>  -•-"•  'lo  1.1  lV.-a.K.  ,,„,• 

Non.  or.l.nn.>n,s  a»  .lit  Hàssou  .1.-  ,-o,u,«((,-..  .  la  ..,...,u.v.„  .).„,,„., .         ,     ,,    .         , 

'  "" >■  "'  "-  '"■'■"•  '" «'  ■--  •' "!'  i^H.  ,;;:;::;;;::;::j:  r- '!;:: 
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'MniHlniii,  Kr. 

l'ail  «Ml  iKil.i-  liAh'l  A  (^iM-lM-f  r.>  'JO  iimihI    I7'JH. 
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z:::":;:.:::;;;::. "-  '-'''-''-  - - --^v:; 

'•''i.i.i'.N   ll(M(ji>\iir,  ^,.. 
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<■"""•  l'^'anK   .lo   la,,„,.||,.   o„   sVsl  n.,„r^  .Hl .„/.,.,  par  rouvri-r  ,nn  v  W  , 

PnMfnns  .Inni.r  .1  a  ro.u.ô   „„,.   «oriH/,  uv,m-   les  sinus  I      •  P •  '     ^  '"'7^'  '" 

n™, ,,,,,. I,,,,,,  ,„,H« .,,  .„„, ,.  ,„„„.„„  „„ , , / „ ,,™ ,  :  ,  3 

<l"    .  n«  ,l<, ,,,,  ,.||,.«  ,„„™,„,  ,,,,„  ,1,,  |„  „„„,,|„^  „„  1^,  ,,.,^  " 

'"  •■'  ''""""'  "-■'"' ■'"- 'i- '• s I «  r-n- I... s( iw,. , Iv  ,1,     : 
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ntiny  ayant  /.j-ani  .•!  v.-u  ronlonnanr..  ,|,. 
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;»y    n'.T.,  par  LuiMril,-   il  .-,   ordonna-  nu.'   I 


P};nii  ry  (lovant  intcrwiant  «-n 


c<!  pay»  en 
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droits  du  (ht  sieur  Sarazin,  jouiroit  seul  de  la  pestlic  au  (iraud  ICtang  et  à  la  Kiviùrc  de  la 
Magdelaino,  et  qu'à  IV-i^ard  de  lu  (Grande- Valk-o-des-Monts-Notre-Danio,  lo  dit  Sr.  (îaliu 
y  preiKlroit  scndeiuonl  de  la  p'ave.  des  caltauols  el  viguols  pour  sept  elialoupes  el  cèderoit 
le  surplus  pour  la  pcelie  du  ^ieur  l'eyre  lois  lielVeiideur  ; 

Nous  faisons  très  expre^^-  s  iidiibitious  et  delVenses  à  toutes  persouues  de  fjuehiue  tpialilé 
et  eondilion  ipi'elles  soient  de  troid)Ier  le  dit  sieur  de  Sarrasiu  ou  ses  associes  dans  le  elioix 
qu'ils  doivent  avoir  sur  leur  élablissenieut  de  peselie  dans  les  dits  lieux,  iiy  de  s'y  établir 
pour  faire  la  pesche  qu'après  qu'ils  auront  pris  le  li'rrain  (pii  Imn-  convient  à  eet  elVet,  eonune 
aussy  de  les  troulder  et  s'iiuuiis.'er  en  aucune  manière  dans  l'exiiloilatiou  de  l'ardoisière, 
appartenant  au  dit  i">r.  Sarrazin  a  peine  contre  les  contrevenants  de  ;")t)|l)s.  d'anuMule  et  de 
plus  grande  peine  si  lo  cas  y  èclioil. 

Mandons,  &.c. 

Fait  en  notre  liotel  à  t^iéber  le  quatorze  octobre  mil  se])t  cent  vingt  neuf. 


(Signé) 


IIOCQUAIIT. 


■ 


[Ord.  de   17-:!)  à  1730,  Mo.   17,  folio  iU.] 

Onlominnce  qui  déclare  1rs  habitans  de  la  sn'<:?iairir  dr  Bc/Zcchassc  déchus  de  leurs 
propriétés  et  iccl/rs  rcu//.iS  aji  donuiinc  dr  la  dite  sci^ururir  .v'/As  «'y  ticmiciit  feu 
et  liru  au  leurs  préfixé  par  la  présent r  ordonnance  et  (pu  ordoiinr  lalrrt/nr  d'icelle 
à  la  ]X)rte  de  l'E^^lise  de  la.  dilc  seigneurie. 

Gilles  IIocquart,  is,c. 

Sur  la  requcste  à  nous  présentée  par  le  sieur  Nicolas  Biaise  de  Rigauville  ecuycr,  sei- 
gneur de  Bellecliasse,  lieutenant  de,s  troupes  eiitretemu^s  pour  le  service  ilu  roy  eu  ce  pays, 
ayde  major  de  la   ville  et  gouvenu>in(>nt  de  Québec,  contenant  qu'il  auroil  depiiis  plusieurs 
années  concédé  des  terres  et  habitations  dans  le  llef  et  seigneurie  de  Hellecliasse  à  plusieurs 
particuliers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  eu  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu  ny  de  les  mettre 
en  valeur  quoy  ([u'ils  y  soient  obligés  dans  l'an  et  jour  par  leurs  titres  de  concession  et  ainsy 
qu'il  est  enjoint  par  l'arrest  du  conseil  d'estat  du  roy  du  six  juillet  1711,  lequel  arrest  a  esté 
suftisamment  notifié  dans  tonte  la  seigneurie  de  Rellechasse  par  la  ]inblicalioii  que  le  supliant 
en  a  fait  faire  à  la  [)orte  de  l'église   p.aroissiale  du  dit  lieu  à  l'issue  de  la  grande  nu'sse  «lu  7 
juin  1718  par  iMeschin,  huissier,  laquelle  négligence  outre  qu'elle  est  contraire  aux  inten- 
tions de  Su  Majesté  est   encore  préjudiciable  aux  interests  du  dit  Sr,  de  lugan'/llc  et  aux 
autres  habitans  estabiis  dans  sa  dite  seigneurie,  nous  supliant  I(î  dit  sieur  de  ^vi^au\ilIe  de 
fixer  aux  dits  particuliers  tel   delay  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  ayent  à  se  conformer  au  dit 
arrest  du  conseil  d'estat  et   à  leurs  titres  de  concession,  et  que  faute;  par  eux  d'avoir  feu  et 
lieu  dans  le  dit  temps  sur   leurs  terres  et  icelny  passé  ils  seront  dcsdius  de  la  propriété  des 
dittes  terres  lescpielles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  du  sujjliant  pour  eslrc  par  luy  de 
nouveau  concédées  à  (pu  il  avisera  bon  cstrc  ; 


V3\ 

\'ii  la  ilitu  ri'.iui'slc,  oisoiiililc  l'anosl,  du  conseil  (Peint  ilu  roy  ilu  (i  juillet  1711  ;  IVte 
de  publiciilioii  (|iii  .11  a  «>s(ù  laite  au  bas  (Piceluy  i);>r  1.-  dit  Moscliiu,  huivisicr,  le  sept  juin 
1718  et  tout  coiisidtM-ù — 

Nous  avons  ord()un('  t>l  oi-donuous  iyCii  r.)iii|)l,>r  du  jniir  de  I.i  |iu!ili('Uioii  dr  la  iirésonte 
urdouuauc.e  jus(iu'au  dix  iiovcnduv  je Dcliaiii  iiii-lii-.ivciiii'u!  i-l  pour  toute  juolixiou  et  délay, 
Ions  ceux  qui  ont  pris  des  lein'sct  couci-ssioiis  d.uis  la  dilic  seigneurie  de  liellecliasse  seront 
tenus  d'y  avoir  l'eu  et  lieu  et  ee,  eonrori,u''ineut  à  Tarn  si  du  conseil  d'état  du  roy  du  six 
juillet  nu,  il  faule  de  ([uoy  et  le  dil  temps  passé  nous  les  deselarons  deeluis  de  toute 
propri«-té  des  diltes  lerres,  el  icelles  reiinirons  au  dcunaiue  du  dil  si(!ur  de  Jvi^auville  eu 
rapportant  par  luy  le  eerliiicat  du  eurr  de  !:i  ditl(>  paroisM^  de  r.cllecliassc!  et  du  capitainci  d(! 
la  eoste  eoinnie  les  dits  lialiitans  ifont  point  t.-nu  l'eu  el  lieu  sur  leurs  dittes  eoneessious  ainsi 
qu'il  est  enjoint  par  le  dit  arrest  du  eonscil  d'estut  du  roy  ; 

F.i  sera  la  présente  ordonn:ui(M'  lue,  publiée  et  allicliée  à  la  |>ort(;  dt;  Péirlise  de  la  ditle 
MM-;neurie  à  l'issue  de  la  nu'sse  paroissiale,  et  signilliét;  à  la  re(p'.esle  du  dit  sie\u-  de  Ivi-au- 
vdle  à  tous  ceux  tie  ses  hubitans  <pii  sont  dans  le  cas  y   nieiilioiiné  à  eu  ipriis  n'en  i{,Miorcut. 

Maiulons,  iïcr. 

l'ait  en  notre  bote!  à  t^icbee  le  vin-t  janvier  mil  sept  eei,(  Irenlc. 

(Si-né)  llOCQl'Ail'J'. 


[Ord.  de  17-JI)  à  n;î(),  No.  17,  folio  77. J 

nnlonHuiirc/iiid^darc  Lo/n.s  Jh/ra/nf  et  Nicolas  ILiynl  dil.  Sninf  Lainml  rl.,nilirs 
hahituNls  ,lr  la.  sci;^)in>ri,'.  de  Tilly  dirims  de  Inirs  proprirUs  ri.  iee/les  , amies  an, 
domaine  de  la.  dite  seiiuirurie  s'ils  h' y  lieiuieiii  fea  el.  l.ieit  au.  temps  préjixé  par  la, 
présente  ordnnnanee,  et  ,pu  uréunie  la  leeiare  d'iceUc  à  la  porte  de  réi^lise  de  la 


dite  seip,)ieitne. 


(ilH.ES   IIOCUUAHT,   isLe. 

Sur  la  ixvpieste  à  nous  prés.-utée  par  le  Sr.  Cliarles  Le  Cardeur,  ecuyer  oflleier  dans  les 
troupes  du  détaeben.ent  de  la  marine  en(relenin,.s  dans  ee  pays,  faisant  lanl  p.uu' luy  (p.e 
pour  la  dame  sa  mûre  veuve  de  feu  si.uu'  Pierre  Noël  Le  Cardeur,  eeuyer,  .apilaine  .l'une 
eompa-me  du  «lit  détaebement  de  la  marine  .v\^x^.m  de  Tilly  el  de  Jionseeours,  eontenant 
•pie  depuis  luut  ans  ils  auroienl  eoneédé  des  terres  à  plusieurs  parlieuliers  nntament  à  Louis 
Durand  et  Nieolas  lluyot  dit  Saint  Laur.u.t  absens,  ,p,i  ne  se  sont  point  encore  mis  en  de- 
vou-  d'y  tenu-  (.m.  et  lieu  ny  de  b  s  mettre  eu  vubuir  .pioi.pnis  y  soient  obligez  dans  Pau  et 
jour  aux  termes  d..  Parre.l  ,lu  eonseil  du  (i  j„il|,t  1711,  qui  a  esté  duement  notifié  dans 
toutes  les  sei-neuries  de  la  eolonie,  luipielle  né-li^cnee  outre  .lu'elle  ..st  e.Mitraire  auv  ;„,,.„. 


a  i\Ia 


lions  dr 

^ius  des  dites  t 


jestc  est  encore  préjudiciabb;  aux  intérêt 


erres  non  liabili 


dét 


s  des  supliaiils  et  aux  luibitants  v 


01- 


Moiuiau-es  ne  contribuent  point  aux  tiav 


rieliics  ny  découvertes,  tant  parce  qur;  les  dits  eonces- 


;iux  publics  qui  concernent  Pé-li:,e,  le  presbilOre  et 


\:i'2 


\vs  cluMniiis,  (|iir   imiTo   (m'iU   finMrnit   leurs  s(  ^.  . 
ol.linV's  (nus  Ir^i  l.ul)i(;.ii(^  et  curils  ne  «loii.inît  point  .! 


iniii'ur.s  du   droit  de  inouliirago  aiii|U(!l  «ont 
découvert  à  loiiis  voisiiiN, nous  d 


I.  .1.  I.XC  .  ,u.x  d..s  par  n-uluM.  (H  d.la,  ,„'il  nnns  plana  pour  ,u'ils  ayn.t  à  s.  conlorn.er 
m.d>tanrst  du  oonsod  dVstat  à  pnu..  d'.shv  dr.lar...  dorhus  ,h-  la  proprirU- d.s  dit.-. 
tonTs  a  onx  .oncrd/Mvs  los-pu-llos  .snont  rnunVs  ,1,.  .iroit  an  domaine  .le,,  dits  «eigneurs  pour 
rslro  de  non  venu  «•oni(!(16es.  ' 

Vu  b  ditio   rofineslo  si^n...  '*  F.e  Cardour."  ParroM  du  ronsni   dVtai  .In  (J  juillet  1711, 

I.>s  .vrhluats   du  .Mné  et  ..apil.i le    nnli.-e   ,1e  la  .ii(e  seigneurie   .le  Tilly  pkr  l.-s.p.els  il 

apert  .,uo  les  .l.ts  l.ab.tant,  ,-y  d..v.su.  .leno.nn.ez  n'ont  point  t.-nu  feu  et  lieu  «ur  leurs  terres 
et  tout  considéré  ; 

Nous  avons  ordonné  .-t  onlonuons  <,uV\  eonipfer  do  ee  jour  juscpiM  la  8t.  Martin  pro- 
el,an.e  pour  toute  préllxion  et  .lelay  les  dils  Louis  Durand  et  Nieolas  lluoyt  et  (ous  aulr.s 
.pu  ont  pns  .les  terres  et  conc.-ssions  .lans  la  dite  sei;.n..nri..  .le  Tilly  seront  tenus  .l'y  avoir 
1.M,  et  l.eu  et  .le  \c,  m.Mtre  .>u  vaLun- eonforn.énu.nt  au  dit  arrest  du  cons.Ml  «l'elat  du  roy 
ry  .lessus  .Iaté,a  faute  de  quoyet  le  .lit  t.Mups  passé  nous  le,  de.-larons  d.vschus  do  tonte  pr.' 
\mMc  des  d.lfes  terres  el  i,.e!l,>s  rénnirons  au  .lomaine  d..  la  dite  sei-menri,.  de  Tîliv  en 
raportant  par  i.-s  .lits  sieur  et  dan.e  T.e  •,  ;ardeer  nouveaux  e.-r(i(ieafs  ,!es  enré  et  eapitanu-  .le 
nn!>ee  .le  la  .1.1,.  paroisse  eonnne  I, .  .Ii(s  habitants  n'auront  point  tenu  Cu  ,(  li.Mi  sur  leurs 
. hltes  eoneess.ons  d:,ns  le  dit  (e.nps  .p,.-  nous  leur  ae<-ordons  ,1e  n,,u-e  pour  «,•  eonforn.er  au 
dit  anvst  du  eonsed  «Ketat  ,Iu  roy. 

Et  sera  la  présente  onlonnance  |,ie,  publiée  et  ani,.|,ée  à  la  porte  ,1e  l'église  ,1e  la  dit (e 
.ngneur-e  ,ssue  de  messe  paroissiale  le  pins  prochain  .iin.anel,,  ..(  siguXliée  à  la  nupu^ste  des 
d.ts  s,eur  et  , lame  T.e  Canlenr  aux  .lits  Louis  Dnran.l  et  Nicolas  Iluovt  ..|  autres  babilans 
qu.  sont,lans  le  cas  y  mentionné  à  ce  ,,u'ils  n'en  ionorent.  les,pH.|les  noldications  nous  s.M-ont 
raporte..s  av.v  les  d.ts  nonvea,.x  eertificals  po.n-  .«stre  procé.lé  ,,ar  nous  à  la  .litte  réunion 
ftu  cas  .pi  d  y  ayt  heu. 

Mandons,  ike. 


Fait  à  Québec  le  premier  avril  mil  sept  cent  trente. 

(Sioné) 


IIOCQITART. 


[Ord.  ,1c  I7'J}>  à  17;J0,  iN'^  17,  Iblio  .S!}.] 

Onhyarrr  ,pn  .>l>^is:r  la  veuve  rt  heriners  (Muer  et  autres  haùàa.s  à  pren,lre  tare 
du  s,eur  IreMn^  ,,,„rnr  des  J^Urn/e>ueuts,  au:,  mêmes  redeeanees  fixées  par 
l  ordonnance  de  M.  Be,ou  ,,,  ,s  .,.,y  n,;^  ,,  ,,,,,,,;,,  ,,  ^,,     ^^^^J  ,    ^^^.^^^. 


de  réunion  au  domaine  du  dit  siinneur 
Gilles  lIocquAnx,  is,c. 


s^,n-  la  requ, .te  v.rbaie  .  nous  n,i(e  par  le  sieur   Pierre  Tremblay  au  s»i,>(    d,-  .pud.pu 
balMtau.s  .le  ,a  ^o.gneune   .les   J-boulements  .pu  rdu.cnt  de   prendre  .1..  I„;  de,   contract 
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pour  Us  .•onr.-snions  q.ul  leur  a  (ailc8,  ....lauunnit  la  vlmuc  a  liéiitins  .le  (v^  Louis  Ci.u.lluer 
.|u.  tu-imcnt  et  po.ssod.Mit  unr  It-rr..  dans  la  .iitle  seigninni..  do  six  arpons  .'o  front  Hur  (piu- 
'■''"•"  "'*•  i"ol..n.l..ur.  ia.,ud!..  faisoit  parl.io  d\ino  d..  d,.uz,-  arpn.l.s  ry  d.-vant  p..s,s6.1n:  par 
!<■  l»-u  I-.uus  (londu.'r  d<.n(  la  ,n..i(ir.  fut  rùiini.;  au  .l.u.iaiur  du  dit,  .Sr.  'IVanblay  par  ordon- 
nance de  Mr.  Hrjrun  <lu  IM  avril  I7i;j  ;  nous  dcuiandanl  le  <lit  sieur  Treuilday  .|u'il  nous 
plu.st  obhfTor  la  dite  veuve  et  héritiers  à  prendre  rontraet  ponr  la  ditte  terre  d..  six  arpents 
.•<'u(.)rn.(Mnent  à  la  dille  ordonnanee  «■"est  à  dire  sur  h-  pied  de  20s.  r.l.  d'un  chapon  par 
,irpr»t.  nu  ,lr  ,pmnn,lr  so/s  mz/s  chapons  au  choix  du  dit  sieur  'l'rend.lay,  et  d'un  sol  do 
••eus  pour  les  dits  six  arpents— vu  la  dit.;  rofpiesle  et  tout  eonsid6r6  : 

Nm,s  urdonn.u.s  .p,e  la  dille  veuve  et  héritiers  Conlliier  seront  t.-nus  de  prendre  eontract 
du  dit  Me.u  'i'reinlday  pour  la  ditte  (erre  de  six  arpents  d.;  front  cpi'ils  ti.mnent  de  luy  sur  le 
pied  .'t  ums,  fpiM  est  énoncé  en  la  dite  ordonnance  de  iM„nsr.  JJejron  du  18  avril  HV.i,  et 
ce  à  peine  d'rstre  la  ditte  terre  de  six  arpents  rriinie  :..;i  domaine  du  dit  sieur  Treinhlay  eu 
cas  .p...  la  ditte  veuve  et  héritiers  (.'onthier  ne  satisfassent  pas  a  notre  présente  ordonnance 
l.upielle  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  ,1e  e.  ux  des  autres  habitants  du  dit  sieur  Tremblay 
'pii  refus<!ront  de  prendre  dcb  contracts  pour  leurs  terres. 

.brandons,  Jslc. 

I''ait  à  (.^>uébee  le  \in;^l  deux  avril  I7;{(). 


(Signé) 


iiocgrAiiT. 


[Ord.  de  172!)  a  I7;!l),  iN"  17,  folio  1  I  !■.] 

Ordoaaaarr  ,p,i.  conf,nnr  vnc  antre  onhnnancc  <lc  M.  Th^ou,  du  25  jaillci  1723,  et 
'pu.lvjcdaax  siens  Marco/,  rt  Chasicnay,  hahil.ans  de  /aharonicde  L'ortnnif, 
de  trouUcr  le  Sr.  CroisU/e,  seignei/r  rf,  propriétaire  d'iccUc,  dinsla  jouissance 
da  droit,  de  pèrhc  qu'il  a  nu-dcrant.  de  /car  conccsssùm,  sous  peine  de  10  Ibs. 
d  amende  et  des  dépens,  dommusies  et  intérêts. 

(!ii,i,i;s   UocdUAIiT,  is.c. 

Sur  la  plainte  «pii  nous  a  été  faitte  par  le  sieur  de  (  Volsilb!  oillei.M-  dans  les  trouppes 
entretenues  en  ee  pa,  pour  le  service  de  Sa  Majesté  propriétaire  de  h  lerre  et  bnronnie  de 
lortneul,  contre  Henry  Mareot  et  .lean  Bapti.te  Chastenay  ses  habitans  au  dit  lieu  de 
l  ortneul,  nous  irprésentant  ipi'au  préjudice  do  rordonnauee  de  M.  Mej-on  cy  devant  inten- 
•lant  en  ee  païs  en  «latte  du  2;")  juillet  172:}  (p.i  ordonne  .pie  ie  dit  sieur  de  Croisillo  conti- 
iHua  (le  jouir  comme  les  auteurs  et  luy  ont  toujours  fait  ey  devant  «lu  droit  de  pesche 
a"  «i.'vant  de  la  coneossion  par  luy  laite  à  Jean  François  iMarcol  n'ayant  point  concédé 
";""""ii""'il  ce  droit,  ayant  bien  voulu  consentir  cependant  le  dit  sieur  de  Croisilie  que  le 
dit  Mareot  et  Cbast.Miay  tendissent  et  liss.-nt  valoir  la  ditte  pesche  pen-Iant  seulement  deux 
années,  en  luy  payant  par  charuue  des  diltos  deux  nnnèrs  (iu;:!rc  ba.i.p.es  ù'anguilies, 
néantmoms  le  dit  Mareot  et  Chastenay  prétendre  avoir  h,,  droit  de  tendre  la  ditte  pesche 
maigre  h    Ut  sieur  de  (îroisille    ausquels  ils  ont    refuse    les   années  dernières  ûv.  i)ayer  les 


('   I  iHIril''! 


ri.  Inisi|ii"il  |,.||,'  i.nri>il  t  !('>  ili'iiiMinl 


II 


(llll.s  i|nn(n>  |l;MHj<ll'S   (l'illlglllllfs,    ,1 

m;ini|iii'r  dr  («xpct  n»  ^v  nutlinil   eu  \\v\<\\\  .1 

P;'"l'n"'"'--  •'"•    l:«    'I".'    rs.l...  ,\    ,|l,n.„.r    ,u,x    „„,„„...,    It.MU-    CnilIrH..  ri ,    |ln,.(is(,. 

J;™'"'  '■'  ''  '"  l'"^"'   ""  """  I ""  l''"'  -n.l,(„.M..  I,.,,,„  I  „  .  „    ,..,„..„.„(..  m  .l„l(,.  ,1m 

ii    .lnnMi-.-.l.nu.'i.  MU  l,„|M,.||,-   |.|:,n,(r, ;„n„.i,.  Im(   ,.yp..,l,n  nu,.,,!,.   :nu    .l,(..  II,.,,,, 

Mrnn.l  H  .I.Mn  H„,,(,sl,.  Clmti.im  ,..m,  ».„ni|mnMs|,,.  ,.n,.|,M:.u.  n,..i.  .  (  ;.mr.  1rs  HVni, 
nUon.lu.  ,.„  I,,ns  iloilnHi'M  ,.(  ,,„",h  ..-rni,M,(  ioim  rmi.  .rn-i,  .  (,.  ...r,,,,,,!  ,1..,,;,,..,  U 
''"•'"'"'""""    ''""1""'^   .r:n.,.,n,ll,  :  .  ,,„!.,  .1,11 ,l,„nmn 1,^  nn,,  .1,1  s,,.,,,   H i',  ,1,, -", 

N.Mi.  ,M.|.M,n,.nv  ,,„..  I,,  ,1,,,    ,M,t,M,„M„ ,.,:,  sn,M,.  ..|    ,.n (C..  ..  I„„  ■:■,    (,„,„..  H  ,,,„ 

H  "»  .MM,M.|.,.M,.  ..  .|„,-  !..  .!„  :,,.  .1..  r,,..,,ll..    ..„,.„„„„    ,1„    „   ,l„  ,  ,,,    I,  ,1 ,„,„,„, 

mMl.'V.uM   .1.'  I;,    .iUI.',,MI,VsM.m,,,„;,,.M(,..Ml   „„| |'|,„^     .„„     ,li,.,   ||,,h,     !M,„,,.|    H     I.,„„ 

HapUM,.  (•i,:,.,.n,;u  .omu.  .(m,,.  „„v  ,l,„i,.  .|„  .!,,„    |;,„„.„„  ;\,„,„    ,  ,|,„  „„„  ,,  ,,^,  ,.^,  ^, 

''*'■ '"^ '"'"'     l!-'l""''M.M,(   Mm,   ..,,!,.    ,n.^,„ ,..!..M  „„(,.„,.,!„    .!„    ^i,„,    C,  .,wi!!,.  ..„  .-nl 

<.M,,.Mns  i.Mu^.  l.n.o„s  „,^  ,.v,„.....  ,„IuI„„„„.  ,,  .1,,).,,,..,.   ,,„,  ,|,„   |M,,,,,,„,  , 'l,,,,,,,,,,,,  ,,, 

.   <.ms  ,u,„vs  .1..  „„„!.!..,.  .,,   „„,„„,„,  !..  .1,,   ,,,,„    .t.,   ,.,,„M|| ..,„  „  .,„,  ,i  „  ,„„„„;,  ,,, 

'1>"M><-''1"-.  .I.u.s  I.  M,  .  (,„,(,„..  ,.,   „;,,...,„>  .,„•,!  !,.,„  ,„n,„„,|,.  I.,,,..  , i„  ,1,(1.^  |,....,  !,„  ; 

IViV..„,l,M,s  p;u,,ll,„„M,(  nnv    ,1„.    Al„,,„  ,,  ('I,:,v(,mk,v  .!,.  (m,,..   .„,„„„  ,,.., ,„  |„  .|„ 

«mnm  .hni,.  b  Kiss,.  m.,-   ,„s,,„'a   |,  I,,,,-,,..  .,„,  ...,„,„„.„.,.  !..  „  ,|.,    i„,„  ,,,,,,,  .,„  ,,,||„„ 

'!"   ,  ""  ""  '"^'"'  I"'"'"'"'-"-  '•>  !->"•  I^»  .l.v.uK, !..  I:,  ,1,,,..  ,„,„..|„.  .l..,„„.  la  !,(.„,.  .,v„  |„. 

''"  '"'  ;  '";"",;  ''"'  '"  ''"'  """'  '  '•  ■''"''"'''  '^'  1"""''"^  ''•'   •^"••""    '••'"'"'»■.  s„„l..  ,„..„.. 

nmt,v  os  .1,,.  M;u,.,M  ,-<  ri,,.,.,,,,  .;,,„  , „,, ,,,„  ,  ,„„„  |„,,„.,^,,,  ..,,,,;,„„„„,,  ,,'„  ,,„ 

ln.vs  .1  am.Mul.'  ,(  .1,-  ,,«„■.  ,|.-,,..„s.  .!.>„„„;,j^,>,  „i  ,„„,,,,.,   ,,„,,,.,  ,,  ,,„  „,,,,,  ,,,,  ,  ,  ,^^  ^|, ^ 

MM  (orinu  (S. 

»>nU,ums.«u.M,<,v  ..„..   „„„.,   ,„,.,,,„.,   „,.,,„„,,„,,,,   .,„,,    „„„„„,„   ^,,,^,,^,^    .^,,^^^^^1    ^^ 
UuMo.m  ,>;„■   1.   ..„,.„„,„>  ,1,  ,,,,   ,,,,,   .,„,,.,    ,,„„   ,^,,,,,,,   ,,,„,,^,^^   ,^^^^    ^,^^^^^,,^^^    ^^^^|^^_^ 

Fait  A  (,^„-!>,-.   !.>  .lni\,',„..  ,„in  ||„|  ,„,|„  ,.,,„,  ,,,,„,,, 


* 


|<N.i.  .!<-  \::u\,  ^»  is.  („i,„  s.| 


C^\\^^••i   ll.i.  ,ji  Mi).  \» . 


s, 


„.^^.>  ,;„,  ,,,.,„  ^  ^.,^  np,TMnu^    par  lo>  M.|;;nnn>  do  j-isi..    .1.  s„s  ,,,„.  |. .,  l„i„„„.  ,|,   ,,, 


•iUl 


.lin|io|H   wi-i.    un    \»il|i(   snlq  |i(iui     I  ll!l(|lli'     I  |||||ifMls  ill|i(   .  Ii.iix   i|r«;   ,\\\^i    H..ij.||(MII 'i.    nC   Vdllloicnt 

|>,mmI  'II'  rrllc  iilhi  imlivi'  ;   •'!  |ii/li'ii(l"ii'Ml  i  Imiiii   ciix  un  im-  ilc  jutyii  in  (  |iii|miiih  ; 

NiMiM,  iiy'ittl  t'Umil  iHis  ilid  i  ii'|iii  ii  iiliilnih  i,  (Mil«pmiiiii'i  ijiri  ii  i  (niliMinid  •/  de;  ililm  (uidnfn, 
li"i  Mri|^iii>ilis  H«-i(Mi(  iMiiilK"»  lit'  rlmisM  |i'iiii  h-  intiiMinil  il.-  hum  i.iiIch  <m  .jh'i  Mrs  leur  Minuit 
|iiiH'iM  ni  i'liii|iiiM'i  iiii  l'ii  iir(',i'iil  ;   I  iiiniiM'  Imii  liiir  ':i  iiililiiii. 

IMnmlnim,  (<*r. 

l'iiil  A  IMiind'iil  II'  \iM);l  '.i'|il  juin  mil  n  |it  rnil  (inili-. 

(-iRii<\)  llnci/liAur.   . 


I'  'ni.    ilr    I  /;ill,    N"    |M.    IiiIhi    K.  | 

i>,ln!in,i!h  <  i/ni  i>injiniii-  /i  S  iiii/iiini(inir;i  ifc  l\lr;:;rs.  Umidiit  jti'n  i(  lihilm  ','(!  juin 
1707  1/  W  iniii  r?lt!t.  ijin  hiwiiilin'.in'  I'  /iii>,i\  v<il<,il  ,1,  l\[,.  /{iii,ii/i,nt/f  1/.  t/nr 
t'/i/.unl  <i  .lidfi  hiiiihiim  II  I  f  I  iiiiIh'h  lutliitinii  il,  /n.  sfit'.iinn  II  ili  \liiiii  \iv)  viHiilr. 
r/iui-  1,1  ,;iiiiuiinh    il  jit  m,'  ,/,    |(l  /A.v.   ,/',i ni,  n,/,'  innl),  /,•)  ni/ilicr,  innil",. 

(  iii  1.1"^    llnri)|i  Ml  r,   ^<r. 

.'•iir  l;i  rn|iii>>i|i'  1^  ikhI'i  |ii  I'M'mIi' i-  |iiii-  Ii-  nninin^    Ailnni  I  ,!ili!iMlri  iiv   li;ihilriiil  ili'  Thlc  Hfr. 
iMiiijMHiilIr    snt^ni'iirii'  ili.  \  III ir    lriiiliiiili<    |iniii     li-i    ntismiM  y  riinlnniiHi  ,,,.,,  ,|,,',|   „„„, 

|illll'<l>    >i|l|ilMI|IM     riKI'  lllnni   ili'M   niilnliliilii  l'^l  ili.    Mct,sm.     KimmI'iI    |imi'||    IiI-^  ryillVJIIll    illli  II- 

iImiiI'!  i'ii  II-  |i!in  ni  iliid-  ili'i  \iiii.l  ^i^  jniii  niil  •iv\\l  mil  srpl.  il  nn/i'  juin  tiiij  mi'jiI  nul  imif 
il  lioMiiilii^Min  li>  iMiMi^N  vciIimI  ilr  (Mr.  Itiiiiiilniiill  slllnll•I^J-lt^  ilr  i\1r.  I  )ii|Miy  mm^y  ind'»- 
iliinl  ni  n»  imn,  ilii  unir  |iimi  mil  "-i'IiI  rnil  viiij»!  s<'|il,  pur  li'mjiii'llcq  'inloiiiiiiiicrs,  il  csl, 
ilrllniilll  nllV  liiiliillin:  ili-  llnmlm  villi-  iTiili  iiiilMiiiii'r  liilis  rnilmii'^,  livrr  ininiirliniiR  ii  vu%  »lo 
ilnrr  |;i  iniiiniin''  vis-rt-vi'<  In  Inii'  iln  '<n|iliiin(,  il  Ir  ilil  I  ,iiiiiiniri  nx  nnns  nyiml  ixiirmA  (iik; 
li'nn   liMiiiiiiirnix  '^mi  IVinr.  iiiii-iy  ijin-  i|ni'li|ni'Ci  nndrs  nliiliiim  irmit  d'tiii  r(»iri|id>  di'  snli^fiiirn 

(nul     niiH  ilid  ■<    i)iilnnn:iiiri'  i|>'  1 j  ilid;  '.inii'i     linmlul    ijiriiii    (i';;lriiini(  l'iiil    inir  IVIonr.   S. 

liiiniilninll,  innis '<n|>li:iiil  Ir  ilil  Ailinn  I  iiniKin  rnx  ijmM  iinns  pliiim'  <oiiilnrnni'r  en  rniiM'iifln 
nus  ijni  ii'nil  [.ns  iili^is.  i\  ,,iioy  rlniil  ii^ri'Hsiiiir  ijr  |iMnivoir  nldinin  |i'  dnl  1  oimiilrrablo. 
<|Mi'  ii'lii  riiii'.r  nn  ilil    I  i:iiiinin  nix. 

Niiii'i  iMiliinnuii'i  i|Hi'  II"!  inclMiininii'i'M  ilr  IMissi'  lînniifil  ■^ironl  rx/iiil/ i",  dinm  loii"  leur 
«'(iiid'im,  Imiiiiiliij^MiliH  le  |n(ii(''H  vn  linl  ili'  IMi.  Kiiiiniinnil  |iiini  nvnir  sn  |il(  1  ic  cl  ciidc^r»! 
rvriiidiMi.  ni|ni]',iHiiis  11  .hnii  I  ,;iiiiiMn  i  lu  i-l  nnln  1  linliiliitis  de  hi  liilr  srij.riinn  i"  (!<•  clorn 
iiiii".Miiiii'iil  l;i  riiiiiiiiniii'  du  inslr  tPAiliini  I  iiiinnnnns  ,i|i(  inr  rdiilii'  1rs  .'iiidcvcnMnls  do 
di\  livirs  d'iiinnidi'  n|i|ilir;ildi'  ,'in  ilil   Ailiiin   IiiiiinHirnix. 

IMiinddiis  lin  rii|nl;Hiir  de  l;i  in.lr  il  andr;  ulliiM'is  dr  nnlii  r  de  iM.lilVii  r  la  picm  nd-  ordon- 
iiMiMi'  ilil  dil  .li'nii  l.iiiniiiirnix,  il  ilr  In  piildii'i  i\  risHiic  de  iiii'SMf  piii()is<<inlr  ; 

l'ail  «Ml  liAlrc  liulrl  a  iM.irilri  ni  ii:  vingt  M-pf   juin  mil  m  pi  iciif  fumlr. 

(Sn^n^)  IIOCQDAKT. 


130 


[Ou\.  Ir   r,30.  NO   |.(    ,-„||,,  3.|.  I 


« 


Or,!, 


■,ln,,u>,rr  „u  n>,on,t  ,i  fn.s  /rs  f,„t..,,„ns  ,frs  su^.r.nrs  ,/r  IMnrnU,  ,r  ,1.  il/..., 
to,n/..lrrrpresnn,r  <h,n  •A  ,„n,s  ,1,.  jour  ,ir  /„  ,lrn,„W  p„N,.„„on  an  s,.-ur 
lo„cl,rr  /na-  sn,„nn;  /rs  h,/l,n  rt  r,u„r,„s  .Ir  nn„rssi,n,  ,,,,  ,rrrrs  v.'//.s  ,....-- 
,i,-..jl.u>s  /rs  ,l,Us  sn,..rur..-s  rt  rr.r  ,„„  ,rr,.  ,.„,  ,,„s  ,,:  ,,rr.„l,r  ,L,s  Ir  L,,,. 

(ill.I.KN     lldClit'AH  1',    ivc. 

S..r  0..  ,n,  nous  •   ..   n.,..sn..^.  ,....  I.  S.-,  l'inr.  \Uu-U.v  ,^n,y.  M-i^nnu- .l.  UourUn- 

M   avo.,  H.  pas..  ,...  ......n-aHs  son.in.,,  ,n.„s  .1..  |„,  ...  ,.,.,,..,  ,,„  ,., ,,  J  „„  ..,     ^ 

c     u,.o,nu.os  ;  ,„.  .i.,„,.s  ..  f......  „.s  ,,n.  .1..  l.al.i.ans  avo.n.,  sa.islaiU  a  di..  onlonZ 

n  avou-u,  apoH.-  au  s„,l.au.  les  ,i,.vs  .-„  vn.u  .1..  ,,.Hs  ils .io^iissn.  .I.s  „..•,..  .,u'  s 

ao  so.,„n.r  .,u  .1  son   .n.uv..  auss,  panny  l.-s  ,l.,s  hal.i.ans  .p.i  n^.nl   poin.  ,1.    onZ^K 
q  u  o,up..s..l..-  ,p,.  1..  sup  au.  u.  puiss.    ,anv   p..,,...-.,..,.  à  la  ..onln-ion    n  papn.-    ,  .  , 

d.t.s  h-nvs  ot  ronno.Cv  r..s...„,lu.<  .l.  ,niv  ,p,..  .os  .Inui.-.s  poss.'.ln.l    H  1.  s  en,    on 

'^"  "^  """-•"  '"^ ■-  '-"••i-^  "  --  -.-. vi-uion-  ii-n  ::„::;:;  ;:::;;;:: 

Nons,  a^ant  ..anl  a  la  .li,.  .-np-.-s,..  ,lu  ,1.1  S,.  Unn.Un-  avons  o. .„.,  .1,  oninunous  ,,„.. 

^    n..s  n.o.s  .lu  ,ou,.  ,,.  ,a  tn-is puMu-aMo„  ,1..  ,a  p....nu.  onionnann-  , •  „.„     , 

ton    los  habuaus  d.-s  .hl^s  .n,u.unrs  ,|..  nou.-ia.nill..  H  .1.  Moularvill..  sj,  (onus  ,lo 
poHor    .t  n,nvsen(n- an  ,1.1  Hou..!,...,  1..  1u|,Hs.  ..o,„.a,.,s  .1..  ..o„....ssu.,.  H  "      ,'I 

.^o.U^.  .10  ...unnr  nno  o.p.li.io..  on  ...,pio  ..lla.ioauOo  pa.  ,e  Lui.,  .lu  lieu  I  al;  «l: 

de  h  H        1  '  ■"    ""^  '"  •"^""  ''"'^'^  "  •"""'  '•>  ••"•'■  -""•»""^  !-•  l-x  n,y..s 

(le  (lioit   la.ucllo   or.loiuiancc  scia  nuldi.-.' .'11  I-.  ii.,...i,\ ,      -  i  a.  ..  ■,  w.^.s 

conséculifs.  «'.  lanumic^ro   a.rou(uuu'M<  par  trois  .iiniamdirs 

Mandons,  &,c. 

l'élit  À  IVlontrral  le  «luaforfo  juilie»  mil  sept  cn.l  (.onlo. 


(Sinnr) 


uocgiiAirr. 


I   <nt.  sinit 

t.^t/s     pdSSi'- 

!is  If  iih'iih' 


r  rniilclici- 
ly  Ir  liciili' 
1'  lÎKUilin'. 
If  I;i  Tous.. 
(|iM-  rciix  à 
If*  (111  tMi|)ic.s 
cnloiinuiK  (• 
(s  liiiMlaiis 
'il-^  oii(  iliiiis 
II'  iiiii<!iliiiii 
oiilracls  Cl- 
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y  pourvoir. 

oiiiioiis  (jiii> 
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nus  (le  rap 
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oiilrar.N  ils 
uii  «lil  Sr. 


lU  «lo  leurs 
r  les  voycs 
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i)nhun,,nr.  .,nirm,hm„r/r,  numn,^s  EUrnn.  Dan,,,,,  .Iran  LrHunu,  .,.  n,r,,fU,., 
Jnmrrû  payvr  à  Nirolo,  /h„rhrr,  pn'f.r  r,.  l)//r.  h„,,sr  liourkrr  m  ::œ,n-  Aw 
rn,s  H  nu,U,  fanf.  ,/rs  f.nrrs  à  n,.t  n.nchUr,  ,,nr  .,„r„r  mmUUa,  n„r,„hk  Iv, 
iin-mtgcs  II.  irr/Jrs  jiisfpi''(i.  ,;■  Jinir. 

(l'iM.KS    IloCUUAiri',    KTC. 

Su>  r..  .,ui  „or    ^  iU-  rr,.r/.,s,.M«'.  par  Ir  Sr.  lîr,,/,  liourla-r  .l.  hi  I^.^.i,^r..  rapilai,,..  .Pun. 

7'"'"'^' ''"  '''  """■'""  '"'  "'""   '•<   <•""""<'  piorurrur  .1..  Sr.  Nirolas  liou- 

Hu.,-  ,Mvs(M.  mr.'.  ,lo  .a  pa.oi.so  .Ir  S..  .1..,,,  ..„  IMsl,.  ,|V),|..;.„s  .:t  d-  DU...  Louis.,  nourli-r 
s...  Ir.vr..  .(.  «oM.rs  ,p.o  l..s  no.nuu.s  K.i,.nu..  Dun.ay,  .L-an  L,.Sun,r.  .:•  Ilaplisl..  l'oi,!,.-  n.(u- 
M..(.  .I..pu,s  lon.l...,.p.s    ,1..  pay.-r  auK  .li(s  Sr.   .L    DU-.  IW,|.,.r  I.,,m  ,..„s  ....  n:u(,.s,  (a,.|   ,!.., 

';'■'■•■',  '^  ''"'"  '■•""•'^'''■•••' •  l"""'  ••"MHf.hrsl,  par  .m.x  ..ouH,.„(is  au  prolK,  ,!,.«  ,|i,s  Sr.s.  r)  |)||,.. 

|{.Mulu..r  nous  .r.p.oraul  .p.'il  nous  plais.,  sur  ce  iuy  pourvoir  parl...s-ouy..s,  .•(  loul.  ,o„si,l6r/,. 

N..US  av.u.s  oniouu,'.,  ,.|  or-lonnons   ,pu-  l-s   .lils  l.li.., |),„„„y,  .,„,„  ,.,s„„„.  ,,.  Ha,,. 

.s(,o     onu,r  payronf  .u.M.ssa,n..nt  h-s  dih  ,,,ns  cl  renl-s  .ar  .ux  .l..ux  aux  .iih  Sr.  vX  DU. . 
H.M.rlu.r  jUMp.a  ....jour  ,.us..,nl.lo  l.-s  arroraurs  ,.(   r..n...s  .pfils  .ioivu.  a  .:aus.-  .Lm  .onsi;. 

1::s.s  par  ...x  ,.,„s..,C.  aux  .li(  Sr.  .•!   DU...    iî„u..|H.r  l..s,pH.|.,  ,.,.„s  ,.|.  .....tos  sd^ueunalen  rt 

..•i.fs  .•onsl.(u6..,s  lis  .  OMM.tu.roul   .!.•  j.ur  payer  .■xa.UeiiM'i.t  à  Tav-nir. 

jVIiimloiis,  ..((.. 

Fail  il  Montréal  le  .p.alorze  juill).|  nul  s..pt  ,  ,.„(  (....nte. 


(Sig,.^) 


iioajriAR'i'. 


(Or.l.  (le   I7.i(l,   No.    |S,  fol.o  ;{<».J 

(h.lonna>,rr  ,,,u  n,}nha  à  ,.ms  /rs  h.ohUans  ,lr  h,  .ngnmnr  dr.  lirhnf  r,.  Hnnnir  ,lr 
Lnairunul  ,1,  rrpnsnHrr  dans  !{  mois  ,1a  .;,  j,-  de  la  drrmhe  ■,nd>lvulM>a  dr  rrUr 
ord^mvanaumûmr  Charles  LrMnna- hamn.  dr  hra^andllrur  sriy  ara  ries  hUIrl's 
rt,  amiral  s  dr  roarrsswa  drs  Irrrrs  ,,ar,U  passèdml.  <Ums  Irs  dUcs  sci^nmrirs  H  ba- 
mue  et  ceux  nai.  a^r.u  nal  pa.s  d:ra  prradrr  d.a.a.s  le  vi.dmr  drlai. 

(îiM.ES  Uoctivwvr,  irrc. 

Sur  .-e  , pu  nous  a  M6  ropr6sonl6  par  Clmrl..s  L.moiue  Imro,.  .h- Longueuil  et  s.-ir.ncur 
.olkl,...!  .p...  ,l.-puis  la  n.oH,  .le  (eu  baron  ,1e  l-o„.u.,uiUo„  pcNre  au.ur,  .l..s  luthilans  .l,^s 
<l.(e,s  se.fr„,uries  .ravoieni,  app..rt..z  au  suplianl  l.:s  titres  en  v..-tu  .les.p.eis  ils  iouiHs,.nt  ,l,.s 
terr..s  ,p,  ,|s  ont  dans  I.'s  mm^u-u,  ies,  an.sy  ,p,e  tous  l..s  t.M,a.,..„.rs  .I..s  seinneurs  y  .o„»  obli- 
gez a  cl,a.pi.-  inulaliou  aux  (..rni..s  .le  la  Coutun.e  de  Pans  suivie  .■„  ,•,.  n.r  •  n„'il  s'.u 
IroHve  au.sy  pan.v  les  ,iiis  i.,J.,lau.  .pu  uN.ut  pou..,  .le  eoulnu  (s,  <:.  .jui  nn.,',U.  ,p,e  le 
supLant   p.usse   ntire    proee.l..-  .  la   eonieelioa    .lu  papi.:r  lerri..r  ;  d.:s  dit.,  sei^ueuri'.s,  et 


eonnoitr.' 


ee  «|ue  ..lia.  au  .l.'s  difs   liabilan;^  |)OssOiltnl.  d.'  Unu-  et    le 


j  i:ei)s  et    reiit.-s  tju'ils 
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peuvent  lui  devoir  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  luy  pourvoi,- .   quoy 
ayant  égard — 

Nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  que  dans  trois  mois  du  jour  de  la  troisième  publication 
de  la  présente  ordonnance  pour  tout  delay,  tous  les  habitans  de  la  baronie  de  Longueuil,  et 
seigneurie  de  Belœiiil  seront  tenus  de  raporter  et  représenter  aux  baron  de  Longueuil' les 
billets,  et  conlracts  de  concession,  et  outres  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possèdent 
dans  les  dites  seigneuries,  desquels  titres,  et  contracts,  ils  seront  tenus  de  fournir  une  expé- 
dition à  leur  dit  seigneur. 


Ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  des  dits  liabitans  qui  n'ont  point  de  contracts  de  leurs 
terres  seront  tenus  d'en  prendre  dans  le  mCine  de!ay  a  peine  d'y  être  contraints  par  les  voyes 
de  droit  même  par  la  reunion  tîe  leurs  terres  au  domaine  du  dit  seigneur  laquelle  ordonnance 

à  ce  que  personne 


laquelle  ordonnance 
sera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  pur  trois  dimanclics  consécutifs  à 
h'en  ignore  ; 


Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal  le  dix  sept  juillet  mil  sept  cent  trente. 

(Signé) 


IIOCQUART. 


^B 


[Ord.  de  1730,  No.  18,  iblio  ti.] 

Ordonnance  tpn  défend  aux  hnJntants  drs  seigneuries  de  la  dame  de  Thiersan  de  couper 
du  bnis  et,  cntailhr  les  érohle?  sur  ses  seigneuries  sans  sa  permissio7i,  à  peine  de 
20  livres  dhimende  contre  les  contrevenants  a,iypUcid)les  à  lafcérique  de  la  paroisse 
de  Masca. 

Gilles  Hocquart,  &c. 

Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  la  dame  de  Tliiersan  que  plusieurs  liabitans 
s'ingèrent  de  couper  des  bois  sur  ses  seigneuries  sans  sa  permission,  et  qu'ils  gâtent  les  erabes 
en  les  entaillant,  pour  faire  du  sucre. 

Nous  deflendons  à  tous  les  habitans  des  dites  seigneuries  et  autres  seigneuries  circonvoi- 
sines  de  couper,  ni  transporter  aucuns  bois  dans  l'étendue  des  dites  seigneuries,  et  de  faire 
des  entailles  aux  erabes  pour  faire  du  sucre  sans  la  permission  de  la  dite  de  Tbiersan  à  peine 
de  vingt  livres  damende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Masca,  laquelle  sera  payée 
sur  le  certificat  du  Père  Pierre,  Recolet  x\lissionnaire  de  la  dite  paroisse,  et  du  capitaine 
de  la  coste  auquels  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  nôtre  présente  ordon- 
nance qui     ra  leue,  et  publiée  à  l'issue  de  messe  paroissialle  en  la  manière  accoutumée  ; 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Montréal  le  dix  neuf  juillet  mil  sept  cent  t-ente. 

(Signé) 


IIOCQUART. 


[Oïd. 
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de  1730,  NO  18,  folio  40  J 


Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  foin  Louis  de  Laorne  dr  faux  vendre  la  terre  des 
héritiers  de  feu  Antoine  Emerif  Caydèrc  au  plus  ofrant  et  dernier  cnclicrisseur, 
attendu  qu'ils  ne  la  mettent  puint  en  valeur. 

Gilles  Hocquart,  ^tc. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean  Louis  do  Lacorne  ciievalier  Hcigncur  de 
Chaptes  chevalier  de  ronire  militaiic  de  St.  Louis,  lieutenant  pour  le  roi  et  commandant  de 
la  ville  et  gouv«.Tncment  de  Montréal  qu'il  auroit  dan»  sa  seigneurie  de  la  Corne  une  terre 
de  deux  arpents  de  front  sur  trente  de  profondeur  laquelle  auroit  esté  concédée  par  feu 
Antoine  de  l'ecaudy  chevalier  seigneur  de  C^ontrecœur  père  de  Dame  Marie  de  Pecaudy 
épouse  du  supliant  au  nommé  Langoumois  (|ui  a  passé  en  France  depuis  plusieurs  années  et 
a  fait  donation  de  la  dite  terre  a  feu  A  ntoine  Emery  Caudere  laquelle  terre  apartient  à  ses 
enfans  tant  du  côté  de  IVIarie  Devaux  sa  première  fennne  que  du  costé  de  Marianne  l-^ivc- 
reau,  sa  seconde  femme,  lesquels  se  reposants  les  uns  sur  les  autres  ne  la  font  point  valoir 
et  négligent  parediemcnt  de  payer  au  supliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  luy  doivent  montant 
à  la  ^me  de  cent  cinq  livres  un  sol  suivant  le  mémoire  à  nous  présenté  par  les  dits  enfants 
et  héritiers  du  dit  Antoine  Emery  Caudere  pourquoi  il  requiert  qu'il  nous  plaise  sur  celuv 
pourvoir  d'autant  plus  que  la  dite  terre  ne  se  défriche  point,  et  par  conséquent  porte  préju- 
dice à  ceux  qui  en  sont  voisins  à  quoy  ayant  égard  les  dits  héritiers  du  dit  Caudere  ayant 
comparu  pard.n-ant  nous  iceux  ouys  qui  ont  consenti  à  la  vente  de  la  dite  terre  et  tout 
considéré. 

Nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  que  la  dite  terre  sera  criée  par  trois  dimanches  con- 
sécutifs à  la  poi  le  des  églises  paroissiales  de  Contrecreur  et  Saint  Ours  pour  être  adju^rée 
au  plus  oflrant  et  dernier  enchérisseur  devant  les  Srs.  Mignac  curé,  et  Pierre  Mesnard 
capne.  de  milice  de  la  dite  costc  pour  du  prix  qui  en  proviendra  être  le  dit  Sr.  de  T^a  Corne 
remboursé  de  la  somme  de  cent  cinq  livres  un  sol  pour  arrérages  des  cens  et  rentes  à  luy 
dûs  eschûs  du  passé  jusqu'au  jour  de  St.  Martin  prochain,  et  le  restant  du  dit  prix  être 
remis  par  l'adjudicataire,  entre  les  mains  du  dit  capitaine  de  milice  pour  la  distribution  en  être 
fi\ite  à  la  veuve  et  héritiers  du  dit  Caudere  chacun  pour  la  part  et  portion  qui  leur  revient, 
le  tout  en  présence  du  dit  Sr.  Curé,  et  du  dit  capitaine  de  milice.     Mandons,  &,c. 

Fait  à  Montréal  le  vingt  juillet  mil  sept  cent  trente. 

(Signé)  IIOC(iUART. 


[Ord.  de  1730,  N»  18,  folio  48.J 

Ordutmance  qui,  sur  la  plainte  de  la  Va?ne  de  Ramezay,  défend  aux  hahitants  de 
Saurel  d'envœjcr  leurs  bleds  moudre  ailleurs  quau  vwuliu  de  la  dite  Dame,  si  ce 
n'est  que  lorsqu'ils  auront  attoulu  éS  heures  à  son  dit  moulin,  à  peine  de  10  livres 
d'amende  applicalle  à  la  fabrique. 

Gilles  Hocquart,  &c. 

Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  Aiittes  par  la  Dame  de  llamezay  que  qucln>'es  liabitan-i 
de  sa  seigneurie  de  Saurel  se  dispensoicnt,  et  refusent  d'envoyer  moudre  leurs  bleds  à  son 


tl 


140 


m   quny  qu'ils  y  soient 
Itî  conseil  supiTiour 


t  obli^vs  par   leurs  contracta,  vcu  les  rcolcnicus  faits  à  ce  sujet 
ce  nais. 


pais 


mou! 
par 

Nous  dénoncions  aux  dits  Imlutnns  de  porter  leur  bled  moudre  ailleurs  qu'au  dit  moulin  à 
peine  de  du  l.vres  d'amende  appli.able  à  la  fabrique  de  la  paroi,-^  .-leur  permettons  seule- 
ment qu  en  cas  que  le  dit  moulin  vienne  à  cbomer,  et  que  leurs  bleds  ne  soient  pas  moulus 
dans  deux  fois  vingt  quatre  heures  aprt^s  qu'ils  les  auront  mis  dans  le  dit  moulin  de  les  porter 
dans  tels  moulins  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Montréal  le  vingt  deux  juillet  mil  sept  cent  trente. 


(Signé 


nocc^UAiiT. 


I 


[Ord.  de  1730,  No.  18,  folio  4.9.] 

Onhnvxince  qui  vnmet  au  sieur  Louis  Lepafrc  de  Sic.  Claire, soi mcur  ,h  Tcnchmnc 

{Tcjyré^entant  le  deur  Daulier  DesUmdcs)  de  continuer  ses  Hablissements  <hins  là 

profondeur  de  deux  lienes  au  delà  d^  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie  et  d'en, 

tirer  les  fms  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires  pour  Vextraciion  d'iecux  :  avec  dé- 

fcruje  â  toutes  2>ersmmcs  de  le  troubler. 

Chaules  Marquis,  etc. 

Gilt.es  Hocquapt,  etc. 

Sur  la  requeste  à  nous  présentée  pur  le  Sr.  Louis  Lcpage  de   Ste.  Claire  seigneur  de 
Terrebonue  par  laquelle  .1  nous  rcinontr.  qu'il  auroit  acquis  la  dite  seigneurie  il  y  a  quelques 
années,  pour  î  ors  presque  toute  complanter  en  bois  debout,  et  que  depuis  ce  tems  il  auroit 
employé  des  sommes  très  considérable.,  dont  il  n'e.t  pas  encore  libéré,  tant  pour  le  défri- 
chement des  terres  qu'il  a  establies  et  fait  établir  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie 
que  pour  les  moulins  à  farine,  à  scie,  et  églises  qu'il  a  fait  construire  et  dont  nous  auHons  en 
outre  une  parfaitte  connoissance,  que  le  supliant  auroit  fait  un  marché  avec  Sa  Majesté 
pour  des  fournitures  de  planches,  et  bordages  de  pins  et  chesne  lequel  marché  il  auroit  ex- 
actement SUIVI  jusqu-à  présent  quoy  qu'avec  de  très  grands  frais  par  rapport  aux  chemins 
qu  II  luy  auroit  fJlu  pratiquer  jusques  dans  la  dernière  profondeur  des  bois  pour  en  retirer 
ceux  qui  sont  utiles  pour  la  confection  des  dites  planches  et  bordages  d'ailleurs  qu'allin  de 
suivre  exactement  les  intentions  de  Sa  Majesté  qui  sont  qu'en  ce  pays  tous  ses  sujets  s'ap- 
pliquent a  faire  touttes  les  sortes   d'ouvrages  qui  peuvent  tourner  au  bien  de  la  colonie    le 
suphant  auroit  entrepris  de  faire  des  gouidrons,  brays,  etc.  ce  qui  demande  une  nouvelle 
abondance  de  bois  que  les  établissements  qu'il  a  fait,  jusques  icy  tant  par  luy  même  que  par 
les  concessionnaires  auxquels  il  a  donné    toutes  les  concessions  qu'il  a  eu  en  son  pouv-oir  ont 
diminue  considérablement  les  bois  sur  lesquels  il  auroit  pu  compter  pour  le  sciage,  et  autres 
cntreorisfis  dan«  IceoM»!'""  i!  "Si  -n'r'.    ^       v,       .  .    ,  .'        '  »  ' 

,      -  -au.  .-..q.!..i..„  1!  ,st  cnvre,  ut  quil  se  trouveroii  Uieutost  au  point  de  ne  pouvoir 

plus  soutenir  ses  engagements. 


Ml: 
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Par  (j's  raisons  le  .lit  siipliant  nous  anioit  tlomandr  de  luy  accorik-r  «ous  !«;  imn  plaisir  de 
:>a  Maji'.stù  une  prolongation  de  trois  lieues  de  terre  dans  la  profoiideur  de  sa  seigneurie  «k- 
Tcrr.'bonno,  et  sur  tout  le  front  de  sa  dite  seijrneurie  avec  le  droit  d'y  construire,  tous  et 
tels  moulins  qu'il  jugera  a  propos  pour  retal)iis.sement  d.s  dits  lieux,  et  ce  pour  l'indemniser 
en  qu.dque  sorte  des  frais  considérables  qu'il  a  fui(s  pour  -es  établis^'inents  et  pour  empo- 
cher qu'aucun  autre  ne  puisse  profiter  des  travaux  qu'il  y  a  commeucez  et  qu'il  n'oscroit 
continuer  s'il  n'avoit  des  assurances  de  n'y  ôtrc  point  troublé. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requeste,  veu  le  titre  de  concession  de  la  dite 
seigneurie  de  Terrebonne  de  deux  lieues  de  front  sur  la  Rivière  Jésus,  a  prendre  du  costé 
du  nord,  depuis  la  borne  de  la  terre  de  la  Chenaye  en  remontant,  sur  deux  lieues  de  profon- 
deur, le  dit  titre  accordé  au  Sr.  Daulier  Deslandes  par  l'ancienne  compagnie  le  vingt  trois 
décembre  1673— aux  droits  duquel  est  le  dit  Sr.  Lepage,  et  en  attendant  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  et  soubs  son  bon  plaisir  avons  permis  et  permettons  au  dit  supliant  d'y  continuer 
SOS  établissements  dans  la  i)rolondeur  de  deux  lieues  au  delà  de  celle  de  sa  dite  seigneurie 
et  d'en  tirer  les  bois  pins,  cbône,  et  d'y  faire  tels  chemins  qui  luy  seront  nécessaires  pour 
l'extraction  des  dits  bois,  delVendons  à  toutes  personnes  de  le  troubler  n'y  inquiéter  jus(pi'à 
ce  qu'il  en  soit  ordonné  par  Sa  Majesté, 


Fait  à  Montréal  le  vingt  deux  juille,  mil  sept  cent  trente. 

(Signé) 


JIOCQUART. 


[Ord.  de  1730,  No.  18,  folio  .52.] 

Ordomuwcc  qvi,  mr  la  rrprvmitation  ,lu  Sr.  J.  Bie.  hmcher,  seipmir  de  Clumhhj, 
enjoint  à  39  hahitans  de  la  dite  srigneinic  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  la  dite  seigneurie  et  de  les  déserter  dans  huit  mds  à  compter  de  ce 
jour  passé  lequel  temps  elles  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneune. 

Gilles  IIocquart,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  a  esté  reprtscnté  par  .Jean  Baptiste  Boucher  ecuyer  seigneur  de  Cham- 
bly  qu'il  auroit  concédé  des  terres  a  nombre  de  particuliers  dans  sa  dite  seigneurie  depuis 
quatre  ans  sur  lesquelles  les  dits  particuliers  ne  tiennent  n'y  feu  n'y  lieu  et  n'ont  fait  aucuns 
déserts  ce  qui  est  contraire  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté  qui  veulent  qu'en  ce  cas  la  reu- 
nion des  dites  terres  soit  faite  au  domaine  des  feigneurs  sur  les  certificats  des  curés  et  capi- 
taines de  milice  des  coslcs,  de  plus  que  les  dits  habitans  pour  éluder  les  dites  réunions  pour 
se  décharger  des  cens  et  rentes  qu'ils  doivent  aux  seigneurs,  font  passer  leurs  billets  de  con- 
cessions ou  procès  verbaux  de  bornages  de  leurs  terres  en  diflérentes  mains  ce  qui  occasionne 
par  la  suite  des  contestations  et  empêche  que  les  seigneurs  ne  connoissent  leurs  tenanciers  ; 
nous  requérant  le  dit  Sr.  Boucher  de  vouloir  bien  sur  ce  luy  pourvoir  a  quoy  ayant  égard. 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers  au  nombre  de  trente  neuf  sçavoir  Ma- 
rianne Le  Beau,  Lespine,  Nicolas  Favoreau,  Michel  Carbonneau,  André  Languedoc,  Jo- 
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srpl.  Labrif,  ^Aminc  Petit,  Antoine  Roy,  Pierre  Ma.lô,  Jean  ArcIminbauH,  Jean  L;iri.,n, 
Jean  Miette,  A.uliù  A,el.ai,il.;uilf,  François  Chrestien.  Pierre  {;ira,  l'nul  Jiruuel,  François 
laneion  l.es,,ai.nol,  Pierre  Anrro,  Cousinace,  Jean  (  lil.au,  Ignaee  Mafhie,.,  Ftienne  La- 
marche  ll..nô  Lalleur,  La  T..'-o,  Louis  Antoine  Lanone.Inc,  Louis  Languedoc,  Franco., 
Lan,:^ue.Ioc,  Jn.s..,nin,  Jean  lîapti.te  Cousinu,  Jacques  Jlacicot,  François  Voyé  dit  Labrie, 
1  .erre  (.ron,  l-Van.-cis  Serat,  Antoine  Laurion,  Jiené  Laurion,  Noël  Couninean,  Loni, 
An.Ir6,  ArcluuubauK,  et  Den.are.t,  la  veuve  La  Tulipe,  ensemble  le  certificat  ,!u  curé,  et 
cap.ta.ne  de  .n.liee  du  dit  lieu  du  vingt  du  pn-sent  n.ois,  comme  les  sr  '.mom.nés  n'ont  point 
tncore  lait  aucun  désert  sur  les  dites  terres  ; 

Nous  avons  ordonna,  et  ordonnons  cp.e  tous  les  Imbitans  cy  dessus  dénommés  seront  tenus 
de  lenjr  feu  et  heu  sur  leurs  terres,  et  de  les  déserter  dans  le  dëlay  de  huit  mois  à  confier 
decejourjus,|uau  premier  avril  prochain  passé  lequel  temps  et  sur  les  certificats  des  dits 
t-rs.  curé  et  cnj-itame  de  milice  du  lieu  comn.e  ils  n'auront  point  tenu  sur  ce  lieu  ni  fait  du 
(osert  .1  sera  par  nous  pronédù  à  la  reunion  des  dites  terres  au  domaine  du  dit  Sr.  toucher 
dertendons  aux  dits  habitans  et  à  tous  autres  de  céder  et  changer  ou  ven.lre  leurs  terres  .ans 
t-n  avo.r  donné  connoissance  à  leur  seigneur  par  luy  ratifier  pour  éviter  touttes  surprises,  et 
«cra  la  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutumée  par  trois  dimanches  con- 
secutils. 

Mandons,  etc.  , 

Fait  à  Montréal  le  vingt  quatre  juillet  mil  sept  cent  trente. 

(.Signé)  IIOCQUART. 


[Ord.   1730  à  1731,  N^-'  19,  folio  16.J 

Orémna^cc  qui  condamne  par  défavt  les  nommés  Godin,  Lefewe,  François  et  Jean 
Leliocher  et.  T  csines  luAitans  de  Neuville  à  'porter  moudre  'leurs  bleds  aux  mouHns 
de.  a  due  sc7sncii?ie,  et  à  payer  le  mouturage  des  bleds  quHls  ont  fait  moudre 
ailleurs  depuis  deux  ans,  suivant  estimation,  et  qui  leur  défend  de  2>orter  à 
/■avenir  leurs  grains  moudre  ailleurs  sous  peine  de  10  lbs.d\mende  et  de  payer 
le  inouturage.  ^    •' 

Gilles  Hocquart,  &c. 

Veu  la  requeste  à  nous  présentée  par  le  nommé  Pierre  Savarit  habita  .  de  la  Pointe  aux 
rrembles  propriétaire  des  moulins  à  vent  et  à  eau  situés  dans  la  seigneurie  de  Neuville  à 
luy  vendus,  avec  le  droit  de  banalité,  par  le  sieur  Abbé  de  Lotbinière,  faisant  tant  pour  luy 
que  pour  ses  cohéritiers,  par  contrat  passé  devant  Me.  Du  JBreuil,  notaire  royal  en  la  prevosté 
de  cette  vdie  le  29  j„i„  1720,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plust  p^mettre  au  supliantVe  Ite 
approcher  par  devant  nous  les  nomme.  Godin,  Lefévre,  Franc  as  et  Jean  Leliocher  et 
\esmes  pour  dire  les  raisons  qu'ils  ont  de  ne  pas  porter  moudre  leur  bled  aux  moulins  du 
suphant  quoiqu  ds  y  souM,t  sujets,  et  non  à  ..-\.y  du  sieur  Dauteu;!,  et  se  voir  cndamuer  a 
payer  au  suphant  le  mouturage  du  bled  qu'ils  ont  porté  moudre  au  dit  moulin  depuis  deux 
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el,  François 
Ktieiine  La- 
ïc, Franroii 
(lit  Labrie, 
M(!au,  Louis 
(lu  curé,  et 
1  n'ont  point 


seront  tenus 
s  à  conjfler 
ats  des  dits 
ïu  ni  fait  du 
r.  J^oucher, 
terres  ;.ans 
nrpriscs,  et 
nches  con- 


ans  ou  environ,  avec  Jeftenscs  à  eux  et  à  tous  autres  particuliers  de  la  dite  seijjneurio  de 
porter  moudre  Unir»  bicds  en  autres  moulins  qu'en  oeux  du  siipli.int,  les  contJamncr  en 
l'amende  suivant  la  Coutume,  et  en  tous  se»  dépens,  doinugts  et  interestt  ; 

Nostre  ordonnance  estant  au  bas  du  18  du  présent  moi»  portant  soient  les  parties  appelées 
l)0ur  en  venir  par  devant  nous  le  inercredy  ensuivant,  neuf  heures  du  matin  et  soit  notifié 
par  lo  premier  oflicier  de  la  coste  sans  frais  ; 

La  notification  faite  d'icelle  par  Jean  Baril  le  19  du  mesme  mois  aux  dénommez  en  la 
ditte  requête  ;  et  attendu  qu'aucun  d'eux  n'a  comparu  à  jour  et  heure  ordonne/  le  dit  Savarit 
nous  auroit  requis  dilTuut,  et  pour  le  profit  l'adjudication  de  scà  demandes,  aquoy  ayant  égard 

Nous  avons  donné  deffaut  au  dit  Sa\arit  contre  les  dits  Godin,  Lefévre,  François  et 
Jean  Lellocher  et  Vesines  non  coi  rants,  et  pour  le  profit  d'iceluy,  les  avons  condamnés 
à  payer  au  demandeur  tout  le  moi>  •  o  des  bled.'i  qu'ils  ont  fuit  moudre  ailleurs  qu'en  ses 
moulins  depuis  environ  deux  ans  liii  .nt  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  avec  dertenses  à  eux  et  à  tous  autres  liabitans  de  la  dite 
seigneurie  de  porter  à  l'avenir  moudre  leurs  grains  ailleurs  que  dans  les  dits  moulins  du  dit 
demandeur  à  peine  de  payer  les  mômes  droits  auxquels  ils  sont  sujets  comme  s'ils  les  y 
avoient  fait  moudre,  et  d'cslre  condamnés  en  outre  en  10  Ibs.  d'amende. 

Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  le  22  novembre  1730. 


;t. 


(Signé) 


IIOCQUAET. 


ïis  et  Jean 

X  VlUilfuiS 

t   moudre 

2wrl.er  à 

!  (le  payer 


^inte  aux 
Neuville  à 
t  pour  luy 
i  prevosté 
it  de  faire 
Hocher  et 
aoulins  du 
idaniiier  a 
puis  deux 


fOrd.  de  1730  à  1731,  N»  19,  folio  Sf).] 

Orchnnanee  qui  permet  aux  hnhitafis  de  St.  Michel  de  la  Durantaye  de.  construire  un 
mmûin  pour  moudre  leurs  forains,  faute  par  le  Sr.  Dauteuil  procureur  du  seigneur 
du  dit  lieu  de  faire  faire  inccssam7nent  les  riparations  nécessaires  à  Vancicn 
vumUm. 

Gilles  Hocciuart,  &c. 

Veu  la  requeste  à  nous  présentée  par  Louis  Marie  Fortin,  Ignace  Chamberlan  et  Gabriel 
LaCroix,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitants  établis  sur  le  fief  de  la  Duran- 
taye paroisse  Saint  Michel  tendan'  ,  pour  les  raisons  y  contenues  à  ce  qu'il  nous  plaise  fair(î 
approcher  par  devant  nous  le  .«'""ur  Dauteuil  qu'ils  ont  appris  être  prési  ntemeut  cluirgé  de  ht 
procuration  des  héritiers  des  feux  sieur  et  dame  de  la  Durantaye  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  terres,  ^biens  et  affî,..es  qu'ils  ont  en  ce  païs  pour  voir  dire  qu'il  s^era  tenu  au  dit  nom  de 
leur  faire  faire  un  moulin  pour  moudre  leurs  grains,  aubas  de  laquelle  requête  rst  notre 
ordonnance  du  24  janvier  dernier  portant  soit  communiqué  au  dit  sieur  Dauteuil  ez-nomi 
que  dessus  pour  y  répondre  par  écrit  et  dans  le  plus  court  delay. 

Le  dire  du  dit  sieur  Dauteuil  du  même  jour  24  janvier  par  lequel  il  oSre  de  faire  réparer 
le  dit  moulin  dez  le  printemps  prochain  s'il  nous  plait  pour  ce  l'autoriser,  et  nous  demande 


■ 


1^.4 

notre  ordro  pour  faire  venir  :.  dit  Gacl.et  par  devant  nous  pour  se  voir  condamner  de  rendre 

.o.n,„es  ,u'd  a  reçues  des  eens  et  rentes   échues  à  la  8t.  Martin   dernière,  et  même 
lots  et  ventes  qu     peut   avo.r   reçus  depuis  la  signirication  qui  luy  a  été  faite    e  la  nou  e 
procurafon  du  d.t  s.eur  Dauteuil  qui  révoque  celle  du  dit  Gacbet,  pour  être  les  dits  d    i 
employez  a  la  reparat.on  du  dit  .oulin,  laquelle  néantmoins  le  su  iLnt  fera   toujour 

:xE'!:;^:::::r-'^^'^^-^'^-^  ^^^^  — ^  son  administration  ..jz 

Et  après  avoir  entendu  le  dit  Cachet  qui  a  reconnu  la  procuration  du  dit  sieur   Dauteuil 
bonne  et  valable,  et  ses  pouvoirs  à  lu,  Cachet  cc.ez  du  jour  de  la  signification  d'icdl 

Veuludite   procuration    passée  au  dit  sieur   Dauteuil  à  Nantes  le  21  may  1729  par  h 
dame  lM.anço,sc    Geneviève   Morel  veuve  du  sieur  Louis  de  Cadavan  tant  en  so    nom 
comme  fa.ant  pour  les  sieurs  Charles  Alexandre    Morel  de  la  Chaussée  et  Fra  cois  MoTe 
es  frères  tous  entans  et  héritiers  des  feu  sieur  et  da.ne  de  la  Durantaye.  et  laqu    le   ,nl  1 
rat.o„  révoque  celle  qu'ils  avoieut  cy  devant  donnée  au  d.t  sieur  Cachet,  et  to'ut  consE: 

Nous  ordonnons  que  conformément  à  ses  offres  le  sieur   Dauteuil  ez  dits  noms  qu'il  pro- 
cède, h.a  finre  mcessament  la  réparation  du  moulin  de  la  Durantaye,  et  faute  par  le  dit 

un  a  leu,s  frais  aux  cond.t.ons  marquées  par  l'arrest  du  conseil  d'état  du  roy  du  4  juin  168fi 

du  d.t  br.  Dautend  nous  avons  renvoyés  les  parties  devant  les  juges  ordinaires, 
Mandons,  &,c. 


Fait  a  (Québec  le  dix  huit  fobv.icr  mil  sept  cent  trente  un. 


(Signé) 


IlOCQUART, 


[Ord.  de  1730  à  1731,  No  19,  folio  5S.J 


Ordonnmcc  ^ui  comkunne  les  habitant,  de  rort-M,,  de  payer  /.es  arrérages  d^.  een.  et 
rcraes   depun  1725,  et  de  payer  le  chapon  par  cloaque  arpent  en  Iniure  ou  en 

Gilles  Hocquart,  &c. 

veuve  cl   ,r      ^       'T\        'T^  •'''""'""*'  ^"^'^   "^'^^'^  ^^'«"■"-^   -"   '--'  '^ 

aclr?  '  n  '^'^""''  ^"^"™"'  ^^•^'•'"'■'^'  ï^''="^~  ^^«•■t-:"'  l-0"i^^  Martin,  Fus- 

c^.eChoninart,  Franeo.s  Durand,  .ros.,  h  For.in,  tous  hahltans  du  Port  Joly  d..i. Hi  s 

Jean  Ltlangcr,  Joseph  !•  oitin  et  Ustache  Chouinart  d'une  part  ; 


t 


I 
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Et  Pierre  Aubert  d^  Gaspé,  ecuyer  seigneur  du  dit  Port-Joljr  deffenueur  et  demandeur 
d'autre  part. 

Aprùs  que  par  les  dits  habitans  a  été  dit  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  de  payer  les  cens  et 
rentes  au  sieur  de  Gaspé  leur  seigneur  que  du  jour  que  leurs  terres  ont  été  bornées  suivant 
un  article  d'un  règlement  du  corseil  supérieur  qu'ils  nous  auroient  représentés  par  extrait 
signé  du  sieur  Daine  greffier  en  chef  du  dit  conseil  supérieur,  et  qu'à  l'égard  du  chapon 
deub  pour  chaque  arpent  de  front,  qu'ils  ne  doivent  le  payer  qu'en  nature  et  non  en  argent 
nous  sui)liants  qu'il  nous  plust  l'ordonner  ainsy  ; 

Et  que  par  le  sieur  de  Gaspé  a  été  répondu  que  les  dits  habitants  ayant  jouis  plainement 
et  sans  trouble  de  leurs  terres  avant  qu'elles  eussent  été  bornées,  c'estoit  mal  à  propos  qu'ils 
prétendoient  devoir  être  dispensez  de  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  par  eux  bien  et 
légitimement  dus  ;  qu'ils  ne  pouvoient  disconvenir  qu'il  les  avoit  fait  borner  en  172.3  et  que 
le  règlement  du  conseil  par  eux  cité  n'a  entendu  autre  chose  si  non  que  les  seigneurs  ne 
pouroicnt  contraindre  leurs  tenanciers  au  payement  des  cens  et  rentes  par  eux  dus  jusqu'à  ce 
qu^iis  les  eussent  fait  borner,  et  que  le  dit  conseil  n'avoit  nullement  déclaré  les  concession- 
naires quittes  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  du  passé  jusqu'à  l'abornement  de  leurs 
terres  ;  qu'à  l'égard  du  chapon  dub  par  chaque  arpent  de  front  le  dit  sieur  de  Gaspé  étoit 
fondé  aux  termes  de  tous  les  contracts  de  concession  et  billets  qu'il  a  passés  aux  dits  habi- 
tans à  le  prendre  en  nature  ou  en  argent  à  son  choix,  ce  qui  nous  a  apparu  par  la  lecture 
des  dits  contracts  et  billets  de  concession  qui  nous  ont  été  représentés  par  le  dit  sieur  de 
Gaspé  que  par  les  dits  comparans,  nous  requérant  au  surplus  le  dit  défendeur  que  tous  ceux 
de  ses  habitans  qui  ne  luy  ont  point  fourny  de  contracts  de  leurs  terres  ainsy  qu'ils  y  sont 
obligez,  soii  ut  tenus  de  luy  en  fournir  inccssament  et  qu'il  leur  soit  aussy  par  nous  enjoint  de 
tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  tel  delay  qu'il  nous  plaira  ordonner,  sinon  et  iceluy 
passé  que  les  terres  de  ceux  qui  n'y  auront  pas  tenu  feu  et  lieu  seront  réunies  au  domaine 
du  sieur  de  Gaspé  conformément  à  l'arrest  du  conseil  d'état  du  roy  du  6  juillet  1711,  Au 
reste  que  L  dit  sieur  de  Gaspé  s'offre  et  est  prest  de  faire  transporter  un  arpenteur  sur  les 
lieux  pour  tirer  ies  lignes  de  chacun  de  ses  habitants  en  profondeur,  s'ils  ne  sont  pas  con- 
tents des  bornes  et  piquets  qu'il  a  fait  planter  lors  de  l'arpentage  de  chaque  terre  bien 
entendu  que  ce  sera  à  leurs  frais  et  dépens  aux  termes  du  règlement  du  conseil.  Et  après 
avoir  entendu  les  parties  contradictoirement  et  vu  les  dits  contracts  et  billets  de  concession 
ensemble  l'extrait  du  dit  règlement  du  couseil  du  11  tr.ay  1076,  et  tout  considéré  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lefi  dits  habitants  seront  tenus  de  payer  au  dit  sieur 
de  (îaspô  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu'ils  luy  doivent  eschus  depuis  la  datte  de 
leur;;  billets  et  contracts  de  concession  jusqu'à  ce  jour,  attendu  que  leurs  terres  étant  bor- 
nées depuis  1725,  ils  n'ont  plus  de  raison  de  se  dispenser  de  les  payer  :  l'arrest  du 
conseil  supérieur  ne  les  en  tenant  point  quittes.  Et  à  l'égard  du  chapon  qu'ils  doivent  par 
chaque  arpent,  nous  ordonnons  que  les  dits  habitants  le  payeront  en  nature  ou  argent  au 
choix  tt  à  la  volonté  du  dit  sieur  de  Gaspé  conformément  à  leurs  billets  ou  contracts  de 
concession,  sçavoir,  sur  le  pied  de  quinze  sols  pour  tous  les  contracts  ou  billets  antérieurs 
à  1717,  qu^  est  à  la  réduction  du  quart  aux  termes  de  la  déclaration  du  roy  de  1730  et  de 
20s.  pour  ceux  qui  ont  acquis  depuis  1717,  et  faisant  droit  sur  les  demandes  du  dit  sieur 
de  Gaspé,  nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitants  et  autres  qui  n'ont  point  de  contracts 
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Horont  ti'iiui  ilo  luy  on  passer  et  foiiniir  uikî  oxp^îiIKioii 
dront  l'eu  ot  lion  sur  lour»  (criTs  tliir.s  raii  et 
conseil   (|'r(;i(  du  loy  cy  dossus    tl;iU'j    [lo 


iiicfssuiiuiiit,  ot  ou  outru  (luM-*  lici 


jour,  iiinsy  .|u'i|    tvit  ordoiu»; 


|)ur   l'arrest  i|u 


lU'  il  ( 


l>'<>>'  siiti.srairc  de  lour  part  nous  voulons  bien 
leur  aoonrdor  un  nonv.-au  d.>lay  <pii  est  du  jo.u'  .i.;  la  pul.licalion  dp  la  proseule  or.lonuunoe 
jusqu'ù  paroil  jour  de  la  pro.lu.in(>  aunôo,  pass^  l.-.picl  (.'uips  nous  di''cl;,n'rouH  los  lorrcs  do 
ceux  (piin'y  auront  poinl  (rnus  feu  et  lieu  renais  au  domaine  du  sieur  do  (îiisp^  auipn-l  mm 
avons  donn6  aete  des  ..iVres  par  luy  Tailles  .le  lair.'  tirer  la  prolon.leur  d.-s  lignes  de  elm.-uii 
de  ses  l.al.ilans  lorsqu'il  en  sera  par  eux  r.-.piis  le  loul  à  leurs  frais  el  d.-pens  ;  et  sera  la 
prosente  ordoinianei!  luo  et  pul)liée  en  la  umuith-c  accoulunu'ic. 

Mandons,  fir. 


l'ait  à  (,>ULboe  lo  vingt-un  février  mil  sept  cent  trente-un. 

(Si(,n,0 


IIOCQTIAlî'r. 


foid.  de  n;{()  à  n;n,  N"  19,  folio  G'J.j 

Oidonnancr  ,/in  rru?iit  amlmainc  du  Sr.  de  Rii^aimllc,  srisj^Hcnr  de  nvlhrhmr,  Ivs 
terres  dv  p/us/ntrs  hidnlans  pour  nr  pas  avoir  trini  feu.  ri  lien  sur  /rs  trrrrs  d  riix. 
amcMécs  dans  le  temps  prescrit  par  tuia  onhmmncc  qia  leur  nccordoà  un  délai 
de  neuf  mois  à  eef.  effet. 

(tlLLKs    IIOCQUAIIT,    StC. 

Veu  par  nous  Parrest  du  conseil  d'elat  du  roy  du  (i  juillet  1711,  par  lerpn-I  Sa  Maj.-sté  a 
«rdonno  <pi.>  faute  par  les  l.al.ilanls  .le  la  Noturlie  iMance  .le  lair.'  valoir  I.mus  t.'rres  .-t  .Py 
tenir  feu  et  H.mi  dans  Pan  à  couipl.-r  .In  jour  .!.-  L'urs  eone.-ssions  ils  seront  .It-cinis  de  la  pro- 
pn<'l.'«  des   .liles  ferres  et  .ju.^  la  r.'.inion  .-n  sera   lait.«  aux    doniain.-s  .|,-s   s.'if-nenrs  par  l.-s 
Rieurs  int.-ndants  sur  l.'s  eerlillleals  d.>s  enr.'/  .1  eapilain.vs  .le  niilie.>  e.nnuie  les  .lits  halnlants 
auront  ot.'-  une  ann.'e  en(iiM-e  .l.-pnis  leurs  dil.'s  eoneossions  sans  iiai)iler  ny  fair.-  valoir  I.mu-s 
torr.>s— n.Mre   ordonnance   .lu  20  janvi.'r  ITM)  par  la.p.ell.- nonobstant  l.s  planit.'s  à  nous 
portées  par  le  sietn-  Nicolas   Ulaiz.<  ,1e  Ui^auvill.'.  .>.-ny.-r  M-if.n,nn-  .le    I?,>ll..elmsse,  li.^ut.-- 
nauf   .les  troupes  .<t  ay.le-niajor  .le  la  ville  .-t  o<.uv.-rn.-in.<nt  .le  (,,>nebee  à  pr.'!s.Mit  eounnan- 
dant  pour  le  roy  à  Niagara.  e,ue  plusieurs  parlienliers  à  .pii  il  auroit  .'on.  éd.-  .I.'puis  .pu'l.pies 
ann.'es  .l.vs  terr.-s  .lans  sa  .litte  s.'i;;n.M.ri.>,  n'y  tenoi.'nl   point,  feu  et  li.'u  .'tjie  l.'s   faisoi.'nl 
pomt   valoir,  nous  aurions  bi.<n  voulu   copen.lant  I.mu-  ac.  onl.-r  nu  nouveau  d.day  .1.-  n.iif 
mois  pntu-  .pi'ils  se  missent  on  .•tal  .le  salisfai.v  au  dit  arn>sl   .In  .-onseil  .l'.-tat  sons  l.>s  pein.-s 
y  pnrt.'.^s  ;  la  publiealion  H  nolilleati.in  fail.<  .le  n.Mr.;   ordoiniane.-  à  la  porte  .le  P6f;lise  .le 
noiloeliass»  issue   d.'  messe    paroissialle  le 'J'i    février  17.S0  par  Mielion  bnissier  ;  et'' sur  e.; 
qui  nousaôt^   de   nouveau    repri  sente  que  l.>s  nonnn^z  'Pliinn)t.-    Pan\   l'ris.pi..    l'onlin, 
.foseph  lîeausol.'il,  la  veuve  l-'orlin,  .I.-an   fM.Mci.'r  .lit  le  l'ris.-,  la  v.nv..  (.'ninnar.l,  ,los.-p!i 
L.'ssar.l,  les  liériliers  .le  fou   Sr.  Chabot,  pri^tre.  (^barloll.>  i:nion,  le  nonnu?-  LeMari^;  .t 
(iuillannu>  Le  K,.y  .jui  poss.VI<<nt  tons  ,|os  terres  dans  la  ditt.'  s.'i-n.'urie  n.>  s<-  sont  point  nn's 
en  devoir  pendant  le  .lit  temps  .-t  d.elay  de  faire  v.doir   leurs  tern-.  el  n'y  ont  point  te-nr.  f.u 
etiieuninsy  qu'il  nous  a  appparû  par  les  certilieats  dos  sieurs  (Jrenot,  c«r6,  et   Lemieux, 


M7 


i:it|iiliiiuu   du  milieu  ilc  lu  dilti!   hci^iicmii 


iu  «.'Il   dalle  du  'JO  janvier  duriiiiT  qui  nou»   (itil  /ité 


n'|.r<'Sfiil6  par  la  Païuo  do  Kij.auvill.;  au  nom  .■(.  fommc  rdudc-  dr  ludciiiati-ii  du  dit,  «icur 
koii  iiuiry  ;  vu  auiisy  la  r.Mi«oMe  di;  la  dilt.'  Dai.ir  par  la(pu>ilt;  atl.Midu  .pu-  lo  dclay  par  lu.us 
accorda  aux  dilts  iiabilaiih  est.  v\\mù  cllo  rrcpiicrt  (pi'il  nous  i.laisc  rùiiiiir  \rwn  diKcs  krrci 
îi  «on  (loinaino  i-t  (ouf  considrr^ — 

Nous,  m  V(!rl,u  du  pouvoir  à  nous  douii/!  par  Sa  Majc-iti'i  et  cm  ••xrciitioii  du  dit  am-st 
du  conseil  dV-tal.,  avons  <lrriar«'  Ions  les  dits  partieuliers  ey^lessus  hmx  et  durment  d^elui» 
du  la  propri«'l6  des  dide.s  lerre.s  à  eux  eom-.ed^es  et  situ/;es  en  la  ditle  seigneurie  d»;  ikdle- 
ehasse  liiule  par  eux  do  les  avoir  lml)iU-eM  et  lait  valoir  dans  le  (en;ps  ordonné  et  icellcs 
avons  réiinit's  an  domaine  '  -  dit  sieur  <le  llif^auvilli;  et  sera  la  préscnti!  or.lonnance  lue  et 
publie.!  e(,  allleli('-e  à  la  port  (h;  iV^lis.i  de  la  dili;  seif-nmiric  is.suu  do  ine»su  paroissiale  à  c« 
«lu'auiuii  des  dits  partii  uliors  y  dénonnnez  n'en  ij^tiorent. 

Mandons,  &,c.  , 

Ftiit  à  gnéboc  on  nôtre  hôtel  le  vinjçt  r'  uj  février  mil  sept  cent  trente-un. 

(Sit;n6)  lIOCrjUAIlT. 


[Ord.  de  ri'M  il  ITM,  No.  1!>,  lolio  70.J 

Ordaniianir  (jui  (hj'nnl  à  tmitrx  prrxonnrs  dr  rJntssrr  sur  les  7.s/r,v  rnix  Oir!i,aux  (Irws, 
au  Ca/i,)f.,  ,S/.'.  ]\hni:,irri(r.  ri.  la  Uimsr  Js/r,  â  prinr  de  HMs.  d'iinirnilr  rt  dn 
ionfimiliaii.  de  h  uns  unurx  et  canots  au  praJU  du  Sr.  de  Tunvi/lr,  mpieur  tki 
ililcs   Is/cs. 

<!ii.li:n  lIocciiiAtiT,  is,c. 

Sur  les  plain(es  (pii  nous  ont  i-U-  portées  par  h:  sieur  de;  Tonville,  ayde-major  des  troupes, 
seigneur  des  isles-aux-Oyrs,  aux-(irues,  au  Canot,  Sle.  Mar-uerite  et  la  (;rosse-lsIe,  que 
plusieurs  particuliers  tant  de  ee(l(«  ville  d<.  d.s  <Ii((«.s  i.slfs  vX  des  cotes  voisines,  s'ingôrent 
de  elias8.M-  dans  les  <littes  isl.^s  .pu)y  cp^il  n'y  ;iit  ,|ue  le  seigneur  (jui  ayt  le  privilège  à  iuy 
aeeordé  par  ses  titres  ;  à  rpioy  il  nous  auroil  reiiuis  de  pourvoir. 

Nous  faisons  très  expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  eliasser  dans  Tetenduc  des  dites 
isles  et  seigneuries  s(uis  (pud.pies  prétextes  rpu'  .-e  soit  sans  la  permission  du  sieur  de  Tonville 
et  vv  à  pein.'  d.,-  iOllis.  (PanuMide  rontr..-  les  eoiil revenants  (!t  <le  conlisealion  <le  leurs  armes 
et  canots  au  profit  du  dit  seigmuir.—ja  bera  la  présente  oniomiance  Iiie,  publiée  et  nniclié« 
en  la  maniértî  accoutumée. 

Mandons,  &c. 

lait  a  t^uébec  le  vingt  mars  mil  sept  cent  trente  un. 
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(«V.I.  i\v  \rM)A  I7;ll.   No.  I!».  TmIi..  ly.l.j 

ntf  rsr,  tfi'  ,\(  )ttf,i!i//f,  '     ■' 
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»M..„nl.  ,..,va„<    „   I«   ,,...1,...  .,„  ,„..„)„    .1.,  .,„    ,i,.,„  .,.,  s.M..,.>nll.^      |.;(  ..,„  h,  n,^„,„„. 
on!oM„i„,.-r  |,ul.lirr  o,\  |.,..m„„  >,,,,,  .  •"  |  m  ".  nu 

Mai\,l.„,s,  Kio. 

Kttit  A  «>rl)0(<  Ir  (i  juill,.»   17.11. 
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li 


^  Irtiiiiioiis  lu  v.Mivi-  ViicliiMi  uni  ilnu  Unt'^  iU<H  .li  pons  fl  Nim'I  (.ihmii  ,u  ImmI)»*  Imm«, 

'I""  '"•""  '"'""^  ''M'""'^'  I "•  •l.'iiii"'    !S   1(1  ».)mirM>  lit'  II. .1*1  livicH  n\%  nnU  li.iil  .1.  iim.|«,  «.|  a 

«m  livr><H  Iri'ixM  adU  i|iiiiln>  ili<iiii<ri  |i.iiii'  In  iliip  vr<iiV)<. 

iMniMltiiiNt  h.v., 

l'nil  i\  <^ii('ltrr  In  vni^.l  m.miI  tnill.l    mil  mj.!  .  .ni  liinli'  mm. 

(Sij^M^)  iio(  t^nAiri' 

1'"'"  «"l'i.'       (    ■■    )  lHH'gliAU'r. 


(••i.l.  iii'  i7:i(i  .1  17:11,  N"  l'i.  loiin  i:.i.| 

l'iniiismin  ,1111  Sut.  lyf'itp.rrf  I  >r  Il/ni  ,1/ >/r  funr  r,f)/,),lrr  vn  ilirnvn  nriunnmn 
'ilHIO  iunls  fitfirs  itr  rUiUir  /.,;//;  hl  roUMiurl  1,111  il.'niir  ffl'itr  ilr  flOO  tiiiniviiii  1  iHHit 
h'  sri  vil  r  il  II  iiiif, 

«HI.IION    H(M!miAMT,   Kl.'. 

Il  .'^1  |HMMM'^  nu  HMMM'  A l.l.o  I,.' I '.ij,.-  .1.'  |„Mn  .'ii|il..ilrr  .Ihmi  I.'^  «.'ij^M.'ini.'K  .1..  n..rllii«.r  ♦<( 
l>.iMliny  'iOOO  piniU  «'.mImin  <ln  l...if,  <li'  .Im-sm..  n»\s^^^^\  l.<N  j/.ilmiih  .-1  iM.MJrlc»  (|im-  n.Mm  nvfHm 
liiil.  iTMM'Ilir  |MMir  ««ivif  à  In  «MHihiruclioM  d'un.,  IImII*'  iln  r.OO  I.imim'hmx  .(m«  !•*  rny  vni  .lium 
l.<  .IrMJM  .lo  Inin.  .-.M^IrMin-  rt  «^iMmm^.  l.m.,M.<lH  h..m  il  fm»  i-.,M.lMii..  «mi  .  ..j.-mi.  iMm|.i»«  f|„M«  In 
iivM»ic.  Hl.  Clmil.-s  ,|,.vMMl  I)'  piihiin  .!.-  .•.II.,  vil!.-  p.MM'  y  .«In-  ir^.m  r»  visil.z  hi  I»  ir.ruii.ri 
nr.'.MilMMM'....  hn  piV-^i-uIn  p.nui'.m.ui  <I.mmi/m  .11  r.Mil.MiMil^  «le  h\  iinoivo  ipir  ; 'n  IVI»fji»«W, 
n'.iI  inilc  (I..  pniTilM  h.MK  p.Mir  nnii  wnvic.!  ilttM»  |i.fi  l'.Mic.dRm.iim  ilcn  l..irp«  ri  wign.Miri».»,  «|n 
icllo  roli)nio  \ 

iMniMl.Min  iitiK  m-inMOMis  nnx  rnpiiniiMm  «'I.  oiïwmn  ilm  vtynWn  »•(  rt  t-im  uulrTR  (piM  «ppar^ 
•  inuln.  .rny.l.'r..!,  Inin..  ii.y.l.'i  «'ih-M  ii6<',rRmurr  li- .1.1  Sr,  Li-Pn^,.  .laiiN  ht  «lite  i-xplmlutioi. 
im.yrMiMiMl  Niiliiiro  inin.xuMihl..  ..  c.mu  .pi'il  riMpl..y.-rn  .1  In  nMH.lili-  «-xplr.ifiilion. 

l'ml  rt  (^iM'Ii.'c  In  r»  tH'tolMO  17.»  I. 

,V.-/</.  l'i.i.-iil..  pi'i'MiiNKioM  u  6I(!  cxp.Mli^.'  tiii  Si.  h.llI.Miy  .l..-:-,  In  H.i|/M.'M,i.'  <|..  ( 'Imir.My 
«'I  tluMM  l.'M  .l..ni.\i'(.N  (I..  In  «i-igMouii..  .|p  t,..MnM.Mil  .pu  nlM)uli»s.'Ml.  rt  In  .lil.-  ..ign.Mui.-  .1.. 
<;imMil.ly,  *'l  «hum  In-iN  li.-ur^  .IVIimmIuc  In  Luig  d.-  In  rivi.^iT  .1.-  S.urI  Am  .I.mx  vM^n  (Picclln 
•lopiUH  In  «lilh.  M.<i;>iHuiiM<  .II'  «"liainl.jy  rii  «li-NioiMlftiit  In  dil.c  livii^r..  .1..  Honl. 
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«'"""'"  ''"  ^*'-  ''''■'""."'^  l»'"  "••'«' ^  iM>  |.mir..H.n(  m  <li^| nvy  .r.uroi.l.T  lu  |ir«r,lui  A  v.vmx 

<|iii  r(MiP(i-iilMoit'ii(  lie  |mycr  t|iii'|i|iH>  l'iiimt). 

l'iiiliii  .in'iN  MMiil  H.m.z  NiiiTliiirnoy.  ,r,nH.  mil-  .,i,Mh  |„.)..,i(  A  In.r  s.  ignni.  p.M.r  iii.o  roin- 

iMiiiH"  .|iii  MM^..  |.ir..|iM,  (.MIS  Irn  mm  jiis,|iruii   milini  .1,,  |V,16  ,,(  i„,,.iMn,',„l.,  |mf  Mmidr- 

iiK'iil  .1."»  n.iu  .|iii  I...  ni.|.mrli..    ...nivriil    il'M.M.iiin.rrr  |rii,H   (,.,1..,  .1, |..  |„ii,lnii|m,  |.oiir 

.|iril  iminiMHP  ju'4|..  .!..  W,  .l(..l„iiiiim|M.|  .!.■  -  rn  m.  ..iiiim.mIi(..z  |mi  la  lilinlô  ,|,.  |„  prHoijô  iloiil, 

lU  nul    jouy   jll'((|ir(l  |ilï"il'lll. 

li.nlilo  rn(|iMml(!  ninin'i;  den  .misiUitiiiiiiiiii'/,  a  M.   I'ï;iii(;<(is  le  'i'J  avril  I7;{|. 

Noir..  nr.loi.nunn.rMliml  ..„  miillr  m  .lui..  <|ii  f»  iniiy  un  .lil  un.  ,m.iIui>I  ^.„(  r,.i„miini(|ii^  n 

|>;.ilir>i  |M)ur  .ti  v.'iiir  |miilrvuiil  iumim  I.<  'i.'.  juj «niviinl,  au  l.,m  .1.-  hM|ii"ll.'  .■••.I,  lu  Ki-niCira- 

iMMi  iiiii  m  a  l'MMuil..   nu  .Ijl  iV.  Dr  SI.  lMiiM(...iN  I..  '.•..  \my  17,1 1,  pur  .1..  Im  l'.mM.  I.ui»- 
siir  av.'.'  MSMi^iialioii  a  f'riiii|iiimir  |iar  (l.'vanl  iiuiim  au  .lil  jniir  '25  juin. 

I,.'M  .Icllniscs  parrcril  r.iurni.'s  .Mnlr.-  la  .lit.-  it.|.i..m(,.  |.ar  le  .IiI,  Sr.  Jfm.'|.|i  firvûir 
mi  ilil  iiiiiii,  n'iirfiiu^.'M  .lan'4  ilnix  |ir(i|i.)HiliiMiM,  la  |h.  ini..n.  i|ui<  I.vm  |U(i|irii'lair.  m  <|ii  M  cX 
siigniMiri..  .1.-  SI.  I''ran.;..is  ..ni  .li.nl    il,-  |.r.rlM.  iluim  Ir.  IJniilp.^  il..  |n.r  ^ri^nnirin  j.f.ur  (|uoy 

|.i..mv.m..  il  aui..il  J..IIII  \vn  lilr.-s  «uivanlH  »rav.pir  lo  lilr.'  .!.■  .■..nccHNi.nm  .!.■  la  .1 ...iir,„.urin 

^.■.•„r.l..  par  I.mi  Mr.  D.-  I  .an'uni  .•.uim.ill.'r  .r.'lal  ..r.linai,.-  r.Mnn...  ayanUa  l'ar.l.-  nnlili- <!.■  m-» 
jM.lih  .MilanH,  nu  IVii  Sr.  lion.  I„.r  I  >.•  (  ir.m- l!o.«  I..  20  aviil  K.liy.  Aux  ilroilM  .lu<|ii.l  Moit 
In  urnn.l  yC^w  i|u  .1.1  Sr.  .!.•  SI.  |'Vun<;ois  par  l.'.pinl  (iim  i|  ..gl,  u.t.uiI/)  uii  dil  Sr.  Moii.Ih:!' 
II.  liivir.in  SI,  l'ninvois  .1  .n  ii'in.nilani  I.'  I....;^,  du  nnind  llnivn  SI.  I.auirnl  »•(  In  Imi^  rlV 
•■.In)  jnM.pi'iV  iny  rli.'niin  .!.•  rninl..nirlnu.' de  la  ItiviOn- .I.'h  Inapinin  dan-»  In  dit  Ikuvn  .St. 
l.nMi.'nl.rl.  nui'  hniin  .!.•  proroinl.'ur  tlaiis  Iih  IcriTs  nu  la  H.'i|>,nnuri.-  d.^  lu  CylifMc  a|.»rlnnunt 
aux  d.h  nMliiiw  ni  la  N.nivnll..  l'n.n.n  uv.t  Ins  i^L'H,  i-Lls  nll.alui.mpu  ,..•  mn. -nlinront 
viM-a-viM  lu  diln  nvn.>  l.nil  .huil  .!,.  pi.srh.'  a  loim  .ni.iim  .laim  riM.iniiin  .|n  lu  di|,.  r,..iinnR«iori 
•'•  |ii'"l"'i^  "Il  M"!"'  •!''  '•'• li'iiH  II'  il.'iiv.'  SI.   I.ain.'iil  .nlr.'  les  ilil..,  is|,■^  ,  |  hi  Inrrn  (nrmn. 

I.Vudoiinaiirn  d.-  nnni  .lit  Sr.  I  tiirlin<<nnau    «lu  mois  .1.'  .Ici  nduc  l(.77,  par  hniuclln  d  CHt 

fait  .Inll.'iiNivs  à  l.nil.s  p.M  .01 s  .ralj.'r  «liasMrsur  l.'s  Icri.'S  d*':pnniluiil.'s  «In  lu  diln  sni^rinu- 

rin  dn  St.  |'"niin,Mii«.  iiy  dn  pi-sclinr  dans  la  rivitri'  du  inCunc  nom  pour  .  <•  ijui  .n  aparlinut  au 
Sr.  .Inaii  ( 'iwinr  .pu  nst  ilniix  li.iifs  d.'  IVoiil  jusipn-,  un  «piarl  .|..  Iinun  ijans  In  dit  (Ij'iivi;  à 
IH'iiin  d.'  lOOjIm.  d'ani.'u.l.!  nir.  olr. 

^  Dnux  titrnsnii  paiTliniuiti  .[.■s  H  ,[  10  .f.l.d.r.'  I(;7H,  par  l.'s.pudins  ,'V1<.mis.  !.•  roml.'  .In 
l'VonInnun  |..nivnriiniir  yywY\\\  v\  I  linli.  Miniiii  inl.n.iaal  <  on.-.M|.'-rnnt  au  dit  Um  Sr.  Crnvinr 
Uran.l  pi^iv  .In  .l.-ir.-inl.'nr  iinn  aunni.'iilatioii  d.'  I.rrn  d'un.'  Immic  dn  piolon.Intir  nu  tuontaiit 
dans  h.  Ilivirr.'  SI.  h'raii<,-.iiH,  nnsmnld.'  Ins  i-.Ins  nt  islfls  .pii  sont  .Jans  la  dil.'  prorondn.r  nt. 
une  li.nn  d.'  Iai!;r  .rnn  .'osl.'.  .In  la  iiii.>  rivinr.'  au  nor.l  a  pi.ii.irn  au  l.out  .In  la  )<Mn.  .j.i  Sp. 
!'<•  l-u  l.nssainlirr.',  niiMimliln  |ns  Inrin»  ipii  sn  troiivnioiit  dn  l'auln!  costc!  dn  lu  dito  riviiVn 
iHi  Mal  .\  ooiMiii.ucnr  au   Innit  dn  sa  t.-rn-,  nt  snif/nmiri.-  .!.•  St.  I''rarif,oiH  nt  ju-«c|u'fliix  liornr.* 
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';'■  '"■'","';'"  '"""""" '  ' I"  '^"  »i"i""'  i'"r  I,.  ,i,.n.., ,i„.  ,ii„„  „„„„„„„ 

7 ""; '"  •■ >■  '""•  i""- ' ' ■',  ,i„„ , „,:,  ;;  " 

^  Ux  «r,.o„.|o  prop.,M,io„  .,v,.n.-n.  pur  1.-  .lil  S, .  ,1..  S,.  |.-,,,„,...i,  „„  .,„  ,„„„  ,,,„„ ,„„..,, 

"''"  •iWo,"*  (lo  .  ..ii.Mvss,,,,,  .Irsi,. (  ,-(  ,,ii'i|  ,oiilini«  liiy  iipiirloiiif  ; 

,."""■  'V", :■'  ''  """'!    "':"'" '"^   '• "-i""«"-'-  I-  an<.MM.s  H.nni.  ,.lai. „, 

'"'"'TV       'T     -"'T  ; "■'"    ''"''^^'— '    1""<".-H.,..  ,,,.,.  la  llivin,.  .sL„,  ,.•...„, 

V...-.0,,  VOIS   I..    ,„,  .,,.  ,.,..  M.    Pi,,,,,   , .,,  .,..  islos  .,„'i,  ,.  „voi,  .l..l.,.<„n.H   ,,.. 

""';'""'"'"7"*  ;i<'-    '  ""  """>'>io,l    l.ayo.  .l'.aiitil,    ,1^1..  (o,,„<'....  p„,  ,,1„,,|„„,,  ,„,„„„  ,,,.„,   ,,, 
|.l.m  n,n.Ml..n,l.l..  pouv.iH  ...  m.nniirr  I.  Ilniv.  ,s,.  ,„,„,,„  ,„  ,  „,r  .l..,,„is  nppH,'-  |..  Cl.nwnl 

''•'■'  '!"••''""■*•  "!  '' 'l-'v„1io,is  I..  .1,,  S,...I,.  S..  I.",,,n,.,.i.  annni  (in (i..  ...,ns/.nu.„..„ 

.p-o  r  ..^t  sa,,.  ,o„.Ini,n,(s  .p,.-  lo.  ,|,M„«,„Ur«  |,,v  ,li.p„(n,(  1.  ,In„|  .1,.  p.s.l,.  ,la„s  THm,!,,.. 
.lont  '   -'  M'-""".  |Mn,H.p,..  pa,-  son  p.ni.in-  UUo   .I.  .-.,.,....s,m,m,  .lo  M,-.  ,|..  |,„,so,.  .1,.  ,.„ 

«vnl  l(,(u.  ,1    I,.,  .s(   «n-o,-.l,.  I ■„..    ,1..  p,.,|,..  .„•    I..S  |.„„,n.  i„..,„'A  „,i  .p,a, .  ,1,-  li..,. 

,«.«..  nnao  .s..  I,a.„n.l I.a,,....,,,..  ..„„  a.,!,..  ,„..  ,>,.,„,.,..  ,,,i,  /„  .,..  ,„,  ,  ,,. 

K,v„N,v  M.  |.ranvo„j„s,p,  „„  .-anal  -I.vs  ba.y.s  H  .p„.  |. „,„,,  „,,  HVr.-.ivn.inK    h-  lin,,. 

M.  I.u,in,(.  p.„s.p,.-  pn.s,p,..  ,0,11,.  ,:iU>  ..inu\ lan.  Ir.  gmn.l.s  .haln.r.  dovioul  a  s..-  h 

(ju  011  j'  pn>s,'  i\  pied. 

A„,-oil  ,1..  pl„s  oI,.-n.r  I..  ,li.  .s,.   .,„  s,.  |.N.a„,.ois  .p,..  s.  r,.,„,,..  ,1.,  ,,„,,.,  ,,,  s,.  1.',,,,, 
V.m.    .!.  Nan„.>Ua  ...  ....i-,.  la  ^.vi,^,■..  S,.  |,',.a„,..i, ,, '„„  ,.onl  .1,-  ,.,  ,{ivi,,„  Ya.nask,. 

"  '"  \  '7'";'  :':'":""■  ;•••  •;'  •'""•  ••"""•^'"'-  -p" <•,-  ,.,..,..1,...  „..  ..i,  .1..  ii.„i,..s  .1,.  la ..,. 

Rn.M.n..  .1..  la  Ium.Nio  .s,,  l.-,,,,,,,..  p,,,,,-  „„  justili,.,.  il  a.in.il  pm.!,.!,  ••  pi. ,  ,,„,„,!.•: 

>'>xp..lH..n  ..,,  pa,d..Mi..,.  .1.1  p,.o.M^s  v,Ml,aI  (ai.  par  M,-.  I),..-!........,,  Ion  in(.Mu!nn.  I.'IR 

o    ohiv  I  ..s    ..  la  ...-.,„  ..  ,,,  „    ,,..„.,„„^„  ,,,  ,,„  .,,.  , .  .^,^ , ,_.        ^^^_^^  ^^^^  ^^^^^^^ 

I.U.    ...   .Ia„s     ..p...I   ...    I  .>.,U„an.-..  .!.<  mi.,..   .!i,    si..,,,.  IWI...,,..,,,  p„..a„.  .p...  |..  .1.,  s,-. 
(  r.v..M.,.wa  A  hu...,„.  ..  l,.,i,.  .f  „y„„  ,„,„..  ,,  ,^  ,,„.,  jj,^;,,.,.  ^,_  .^  ^  ^    _ 

^op...  I..   (  l,n,n,l    ianli.  ,,„s.p,'n„  l..,,-.!   ,|„   |, Hivi.^.•,..  N  an.aska   «„(....,,,..„..  .l',..  ,,„, 

Sava,w«  n,>..,„M..  .1..  isl.-s  .p.i  .„„,    „„  ,l„.|„„  ,1„  (  .,„,„,,,  .,„  ,^,„i„,.^  ,,,  ^,,,^  ;^,,,^  ,^,^ 

r.lr.s  1  o,-..r..s  a,ix  n,<^,i„.  .I.-oi.s  .p, p,i  h,,.  ,  Hc-  .■.,„.-,-.I..  par  M.-ssrs.  I..  .-.„„(.  ,1  '  IWo.. 

tonne    H.  l),..-l,os,u.:..    av....  I,.  .l,..>i.  ,1..  ,,,,,„o  A  tous  .„^i„s  .la„,  h,  .liC  H.m,,!,,..  ju.s.p.'à  m 
quart  do  l,o.,..  .l«„s  lo  (1,.„v..  S..  Laur.M.t  ontro  lo,  .li.rs  i.slos  ,-.  la  ..-rro  lornio. 

TAutro  pir.-o  pro.l„i(.o  par  !..  .lit  Sr.  ,!o  S..  Ki-ançois  r.t  un..  or.Ionnanro  .1.-  Mr.  Dé- 
mon o  ,n...n,la,,..  M.eoossour  do  Mr.  Dueluv^noau  .-„  ,la.o  .lu  .l..n.,..r  nous.  I.ISU  .1  ron.iae 
Nur  la  pl.unt..  du  .li.  f..„  Sr.  Crovi..r  .i^ran.l  p^Vro  ,1.,  ,i..iV..n.U.„r  par  la.p.oil..  il  .s.  fait  triVs  ex- 
prcsses  .ni.ibuion.s  ot  .iriVe„s.^s  A  tou...s  pors.M„„.s  .le  el,ass..r  .ur  \.s  t..rro,.  d..p..,.dHnt,.,s  d«  la 
Jto  so,.nour,e  n  y  de  peseher  .lans  !V.,e„d„e  .pu  ...  depui:.  ir  (1u  naii  Ta.d,i  p.Mp.'à  ia 
R.v,t\ro  V«ma.,ka  ou  dr.  Savannc,,  Islo.  Porséos  ot  islos  osants  dans  le  Chonail  du  M.ii.ie 
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Naiiil  l''iini 
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Maux  (Idiil  II' 
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Il  <lii  lac  i\  lu 
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«'.avoir  : 

iMuIanf  If  '2S 
i<!  (lu  (K'iVi'a- 
iH'  l(<  «lit  Sr. 
tin  i\  prendre 
l'iit  (li(o  (les 
ilt's  a|)pt'l(>«'s 
iIp  «le  l'ron- 
i!  jumprà  lia 


lir  Mr.  IV- 
iH  t't  riMiilar 
l'ail  trt^s  l'x- 
(iaiitcs  tli>  lii 
li  |iiM|irii  ia 
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ir>3 

a  Jiniir  ili'  initlivro»  .ruiiiviiilM  «»  <lu  coiilisralimi  .Ich  armrs  r,|,.|.  .t  ,.«„o|,  ronln-  I..m  roii- 
tK'VcnaiilN  ; 

Kl  |MM,r  n.,.n,Hln.  par  II  .IHlnMlii.r  sur  r,„(i,.|,- .j,    la  ri-pi-M s  .!...,m,Ml..|.r,  ,p,i  ron- 

••'•nif  Ir  .Ir.Ml  p„r  li.y  .-xl^/,  .!..  ,„-«  Imliilanh  pour  lapnmi..i.M.  ilo  pr,,lH..r  .laii»  Irs  lii.iilri  dn 
«a  nuu'VHMm,  il  aiin.il  „hnnvr  ,pu.  la  form  il.-  la  v^,ril6  1rs  a  oMi,,Y,  ,|„  convrnir  mio  Ir  plu, 
liant  .IriMl  ipnl  „y|  .ni^.'.  JMs.p.'A  n-  ,i„„r  n'a  OU^  ,p,.,  .U  livrr,  par  nn,.pu  ont  ...,  prix  Uùn  ino- 
'•"l"'-  '•<  M'"'  I"  l-l-'l-ail    «les  l.al.ilanh   o,.1    r..prn.lai.t  n-fiisô  .Ir  lui  p„y,.r  prMriMlanl  .pi.<  In 

;''''■  '"'''';"^'' '"'•  •''•*■"'<  ^''■"  '"■••'"•'"«'  «'-.li..  ,•..  ,p,i  „„ro,l,  la.l  prn.ilr..  I-  parly  «„  ,lil  Sr. 

!».•  SI.  rrn„,..,„M  pour  .nHIrn  l<..,s  .•li.mr-.  .mi  rr^l.-  H,  n,„Morvfr  «on  .Iroil  .ralln.urr  touli-  lu 
proche  a  un  ki  ni  lialiilaiil. 

l'nr  loal,.,  |,,„  raison,  ri,  pi.-r,.»  ry  «lessu,  I,.  .|..|r,.,Mli.nr  an  .lit  nom  aurnil  ron.ln  .V  rr  (pin 

'""    ''"""" '"•^    '^" <I''I"M.I.-/    il.s    Uns    ,1,.   Irnr    n-.ptnslo    H,    .pi'.l    no...    plais..    ,„ain. 

<'•""■•'•  'l'I    .iHl.n.l.nr.l    s.s   .oImmImis    .(ans  la  poHs.'ssi.n.   H.   joninsan.-.,    ,!n  .|ii    ,lroit  ,1e 

•"'"''"'  ''""'  •'•  l'''l''""l""  il.-  I.'ur  .lil..  .MMUM.ssioiis  .Imit    la  .li(..  li..  <|„  |nr  .p„.  |,.,  |,„l,i. 

laiis  r..v..n.li.pi..nl  iMil  parli...  .1  ,•,.  .■M.,r,Min..in.-nl  a  I.-urs  iVdn  lilns  an  .lit  kcvH  (l.<  ronlir- 
i.ial.-m  .p...  Sa  M„p.sl/,  l..nr  on  a  a.r.n.l.'.  I. '-.'l  ,„„y  |7()|  ;  or.l.Mm..r  .pn-  l.'s  i..K.Mn..nl, 
ini.l.iM  p:,r  nos  pr/..U.....ss..nrH  an  Hi.i..t  .l.'s  .lih  .Iroils  ,|..  p,.H..|,.,  ,.|  ,||.  ,.|,„,ss..  s..ro,.l  vxhniU'-A 

"""    I"' Ml""! '•'•s  ,.t  .•.,n.la.n.|/.s   |...  .l..n„„Ml...ns  aux    .l..p..ns   .l^l'inslan.-.,  H.  IVai.s   do 

v..)aK..  .In  .lit   .I..I1 „r.      |.;„sni(..   .Irs  .pM.||..s  .l..|V..ns..H  ..|  .•.ni.'lnsions,  I..  .lit  Sr.  .1..  Saint 

!•  iiUi.,-..iH  au  .1.1  nom  s.,  snoil  ,„n,s(ihM',  in.'i.|..min.<nt  .l..inan.l..ur  à  vr  .pu.  I.s  .lils  l.al.ilanli 

" '•   '''"'"'  •''"  '•••"'"""•'■  ='  'l-'iii'-r   I.s  jonrm.t.M  aiurpull.!.  i\n  ont  ^16   .•.n..lamn..z   par  le» 

.•nl.M,nan....s  .Il  M..ssrs.  IVum'uI..  vX  .1,.  Cl.a.npit-ny  .•„  .lat.,  (I.,s  li  ,„„y  fUMr,  „t  H  n.,vnnbro 
K.SM  ponr  n..lM.v..r  .I.Mn..|(...  la  .•.nnimin..  ..n  bon  Hat  rt  pour  .Un.-r  .In  .Lw-onv...!  au 
monin.  .!.•  la  s,.,^n.M.ri..,  .t  vu  Ions  l.'s  ,lils  titr..s  rt  pi..,...H  ry  ,|..ssns,  ..„s..n.l.l..  I..h  phum 
figurez  d..,,  I,..iu  .loiit  il  «Vit  ,p,o  clin.nn..  .I,.s  pnrli.s  „nns  «  r,.,„iN  et  aprrs  «p,,.  pour  par- 
v..n.r  ilun  plus  ^rnii.l  ,'.,hui,iss..,n,.nt  n..us  anri..i..s  pri^i  Monsienr  do  IJiM^nncouH,  «..uvcriicur 
d.-s   I  r.ns   lim.r.'s  .1..  s..  lransporl..r  sur   I.s  li.-nx  ..|  .1..  v..rir...r  si  l\.n.lroil  <ln  la.;  ry  d.'ss.m 

«Icsigiu.  .lai.s  l...,u(.|  I...S  .lils    .l.nian. s    r,onl..sl..!,i  à  l.nrs  «.n;r„n,rs  I.:  droit  .|..  p,-,,.],..  ,.,1 

eû.-.<.,tiveiiu,,.t  d..  la  drp..n,lan..n  .,t  dans  h-s  limites  d.-n  dites  eon.wsMions  fail.s  aux  anl..ur«  du 
.1.1.  .l.-n.MMl..ur  an  .lit  non,  eoinni..  il  I..  p,v(..„.l.  e(  .p...  pour  .-..t  ellet  «o.m  nurio„H  envoy6 
ri  mon  dit  Sr.  d,.  HcaiM-ourt  l.'s  r...p,..sl..,s,  tilirs  et  pieees  .les  parties,  l'anll.orisant  à  se 
fane  nssiNl.:r  .l'un  arp.nl..nr,  si  Insoin  6loit^^Vn  1.;  prociNs  verbal  d'Anlmn..  r,elVII6  dit 
Desnmretz  arpenteur  juri,  choisi  par  I..  .lil  Sr.  de  H^-aneoiirt  ponr  pro.,6der  en  sa  prèsonrn 
et  de  celle  .l.'s  p,irti..s  à  la  .lit.,  vrifu-alion  I.;  dit  procôs  verbal  en  date  du  17  a..uHt  ITil 
l"">«..<.  ••nlr..  anlns  .p,..  d..puis  I..  bout  de  l'isle  aux  (J„.,bons  jus.p.'à  den  jonc,  .p.i  paroissenf 
«Mro  dos  balur,.s  d  y  a  .nviron  .'iO  nrpons,  I..  .lit  pro.^ès  v..rbal  parapha  par  nous  nr  vn.ietur, 
vQuuKsy  lavisdo  Mr.  do  Jlùeaneonrt  Kouvornour  d...s  Trois  llivi,ir..s  qui  sVst  transporté 
sur  les  lieux.     Parties  onye.s  contiadictoireinent  et  tout  eonsidcr^ 

Nous  avons  nmint.M.u  le  .lit  Sr.  do  St.  Fran(,ois  au  dit  nom  d:m«  la  joui-.sanre  du  droit 
de  posrl...  i\  lui  iiceordô  ,.u  a  ses  authems  par  ses  litres  du  20  avril  l(jfi2  et  2H  o.-.tobrc 
1G7K.  (,'o  faisant  .lenen.lons  nnx  dits  habitants  et  h  tous  antr..s  de  pescher  dans  Pétenduo 
des  d.l..s  .•on.M.ssions,  isles,  islets,  batures,  Jsles  l'eiT.6..N  et  celles  du  Chenail  du  Moine  expli- 
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et  Puineiulf  de  dix  livres  Inute  par  eux  d 


le  les  avoir 


apoi  tés  aux  moulin.i  du  Hi.plinnt  ordonner 


«no,...,,,...,,,  e..  „.  „.,,„„a™,.  „..  ,,„/,„;,-:o;:r::i,:' 


peint'9 


lez  aux  niêiiiei 


Notro  ordonnanr,.  estant  rnsiiito  do  la  dito  mmostc  en  datn  d..  o.    ,         ,        ,      . 
portant  soit  ron.mMninué  aux  parties  pour  en  v......    I  ,         ^  t  «lecon.brr   dernier 

neuf  heures  du  matin.  '  '  ""  '''""'  """^  ''''  "''''''^y  »1"«^"«  "«=*  IW» 

Notre  preecdcnte  ordonnance  rendu,  par  deflault  le  22  novombro  1730  ioin.n   ■   l     v, 
rcqueste  un  6crit  servant  de  réponses  à  la  re<,ue,te  du  dit  slv^^    .  V       ^  "       '^'^' 

^nvier  dernier  jour  de  lu  co.„  arulion  des     2^   s      ^^  ^  r  ^ ''T  Im?"''^ ''^  ' 
écrit  lait  nu  non.  de  l.uit  .les  hL...  ,1    .     v  '  """'"'  "-'^  ^  ^^'•'■«"■'-  li-  *Iit 

cN^r» i «  Ml" ,,;,..   'i:!.r:  ,  f:"""'  "'  ""'^ •  '° 

..»i.io,-™.  c„„.,.o  ».,  ,ic.,,,,,,,dc;,.,.,  ;,,,.;  "'''';  '"'  '""'■™'.  "'  ™- -H. 

^di™. p„„:,„t p^a ,,,  ,,,,ob,o!,(,  t  :  :' ;7,'''^;;;7™- "l'i'"-"»™ ■'" 

dit  Savant  dénie  les  fiits  n»,.  lov   .,  )•    .  '^  ordonner  nu  (-.s  que  le 

pour  servir  c,  fo,,,-,,!,'  ,',;,;',   ?  T"  '"""  "  '  "'"  "'"'  P"»  W-  co„,m„  il  f„,„ 

pe.™„c  ,„.i,  „„,„  „„„:i  ":;:;„:':,„•.,;  ::  ;-:';-  j;/^;»;.»*;» ,.».  .n,. 

les  autres  connoissances   relatives  aux  deZd^  l    .        '  °""'''  «-'^  P»»-- prendre 

faisant  accompagner  a  cet  cf^dal^rtH  '^^  respectives  des  parties,  en  se 

lieu  pour  le  tout!  nous  raport^  ^Z  :C  ^^^2::::;'T  ''  ^^  '^ 
lablement  avancez  par  les  deffendeurs  sauf  a  Aure  droit   nr  1!  /     ""^''^'  ï""^'^" 

verbal  du  Sr.  grand  voyer  en  date  du  13  1^7.  '  '^'^''''  '"^  •^^''"'^"" '^'  I-'-oct^s 

par  le  dit  .eusnier  e„  prendre  J„  c„  .  elp/  r ItTr  :  r:;?V';' .'"'  '"°"""  ""- 
remlre  e„  far,„e  ,„a»d  ,1  ,,era  .o„l„  c„™,e  au  s/  eTerdVnV:  .1': ''  T''  '"  '°  "" 
dans  son  lu.ulin  à  vent  „„  brancard  et  des  n„l,l,  J,.  f, ,        1  '"°'''""  *  '■""'  «' 

poid  n'est  pas  connu,  et  d'entretenir  les    i,,Ii  ,  ■'  "'  """  ''"'  ™'"'  ''»'>'  1= 

noudre  l„r„„.i,  y  aura  do  l'élu  oui  "àl  "  ™      "  """  ''"  "'""™  1"'*  1""-"' 

Et  sur  l'inconvénient  à  nous   re!W.c«n«/.  .,„_   i..   .   ,  ■,    , 
venant  .  .„.,er  an  .ou„n  .  ventl-o^i'^u'ln  ^2:^:^:: '^^  ^ I:;- 
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^Ml^r  de  transporter  un,  .eoondc  foi,  lour.   hlo.l.  <I'un  .non!i,..à  l'autre  et  ce  jusqu'à  (.«i, 
No.,,,  or.lo„non,  ,,„o  ,lan,  co  ca.  I.,  .lit  Savarit  M,ra  tcnrt  do  faire  en,  ,ort.,  do  transport. 

Ordonnons  pan'illnnent  aux   dits  l.al)i(nn(«  do  porter   moudre   Inirn   ,rr„i„. 
regarde  leur  subsistance  au.  n.ouiin.  du  dit  Savarit   ..on,r  t^u     rdS      ZZ  Z 
<le  les  y  lasser  du  jnoins  deux  foi,,  vinj,t-,uatre-lnn.n,..  .luns  l'un  ou  l^.utre  dl    ,o     „"  "'r. 
Ï::;''::  r  ''!:^'-'';'--l-"'^--tporteroul,on   leur  ..n^A^^Z^^^^ZZ 

umor,nun.ntal.ure.stdu..on..Ml    supérieur  de  ce  pa>,  en  date    du   premier   .uiilet  1675 
rendu  au  sujet  de,  nio.din,  bannaux.  '  "'  ' 

iMijoignons  au  dit  Savarit  de  servir  r.dell.  mnnt  et  promptement  le,s  dits  habitants  et  p.r 
pr6ference  aux  bourovoi.  et  n.arrl.ands,  .a  d'eutn.U.nir  L  .noul.ns  de  tous  «^^  n  ^ 
«ures  a  j.en.e  d'an.ende  arbitraire,  et  de  plus  grande  ,si  le  cas  y  .seheoit. 

Sur  les  autres  demandes  respectives  des  parties  les  avons  mises  hors  de  eour. 

Condamnons  h-  dit  Savarit  aux  dep...s  du  voyage  du  Sr.  u^rand  voyer. 

Mandons  aux  oir.riers  de  milice  du  dit  lieu  de  tenir  la  n.ain  à  l'exécution  ,1e  la  présente 
ordonnance,  et  a  .e  ,ue  la  bonne  police  soit  exécutée  à  cet  égard,  et  s  ^ai    pro  enT/  u 
et  publ.ee  en  lu  .nan.érc  aceoutun.ée  à  ce  r,ue  personne  n'en  ignore.  ' 

Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  en  notre  hôtel  le  vingt  mars  ITMh 

(fci'giié)  ^lOCQUART. 


[Ord.  de  1733,  No.  21,  folio  95.J 

Gmhur  de  Croi.dle  crrine  de  leurs  coMrafs  de  amccssi^m  d.,ns  le  déUd  d\n  mn. 
etœu.  r,a  nen  ont  pas  dVn  prendre  dans  le  .Mme  cUlai  et  de  lui  en  éZeTZl 

étant  exigdjles  que  pour  Canné",  courante. 

(iiLLES   IIOCQUART,  &c. 

lab.tants  de    a  se.gneune  de  Portneuf  luy  donneront  copie   en   bonne   forme  des  con- 
cessons  au  ,1s  tiennent  de  !uy  ou  de  ses  autheurs,  et  ,uc    eux  des  dits  habitan  s  qui  n'    t 


n- 
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roil't  lie  cohl-.acis  ni  billds  de  coiicessioii  soient  tenus  de  nrendri-  d,.«  mnfrn  <     / 
pardevant  notai.-.,  eonn^nnes  an.  an.on.  contact,  ett^rt^^^t^'^r  II 
t  rentes  y  portées,  et  avec  celle  de  payer  le  nn.ièn.e   poi.on  pour  d.oi,  I^  p,!^ 
leurs  devanture,  et  que  les  dits  habitants  .eront  pareillen.ent  tenus  ,1e  luv  le       \    • 
rages  des  cens  et  rentes  qu^ls  lu,  doivent,  nous  aunons  fait  venir  pardeuu,      o  ;'; 

lit  1  ortntuf  faisants  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitants  de  la  dite  seioi.ourie  ..f 
«pr^s  les  avo.r  entendus  dans  leurs  dellenses,  et,  vu  le  contract  de  conce^i^  ^^^  n 
Catelan  en  la  baron.e  de  Portneuf  le  3  novembre  1684. 

Nous  avons  condamné    ceux  des  habitants  de  la  dite  sei,meurie  qui  ont  des  coniracts  do 

7^:7:^:  r:  :r'^-i^r'''-  '-  ^-«i"--ox,iiitionsenb:::i 

Ordonnons  qu'ils  seront  tenus  dans  le  n.éme  délay  dVn  pron.ire,  et  d'en  donner  pareille 
n.ntdesexpéda.ons  au  d.t  .r.  de   Croisille,  et  ce,  aux  lesmes  clauses  et  Z^t 

elles  portées  par  les  deux  contrats  cy  dessus  énonce,  si  n.ieux  ils  n'ain>ent  se  so         trï 
a  redevance  de  trente  sols  et  d'un  chapon  par  chaque  arpents  de  front  sur  quarante  .'n 

ondeur  de  s,x  de.uers  de  cens  et  du  un.ien.o  poisson  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  lo     d     a 
passation  des  contracts  sinon  l'option  référée  au  dit  Sr.  de  Croisille. 

Condamnons  en  outre  tous  les  dits  habitants  à  payer  le.  arrérages  des  cens  et  renies  par 

exigez,  SI  ce  n  est  seulement  i)our  l'année  courante  ; 
Mandons,  &,c. 


Fait  à  Québec  le  vingt  juillet  1733. 


(Signé) 


IIOCCjrAllT. 


[Ord.  de  1733,  No.  21,  folio  lOi).] 
0rrf09im.ncejuijait  rlrfcnse  au  sicvr  Joseph  lUn,  de  recevoir  les  habitons  de  la  scr^ncu. 
Vxncennes,  à  mams  qu  ih  rCayent  une  pcrmissimi  par  écrit  du  sienr  de  Beau- 
tj^!^d!  ""  '""'^"'"'  '""  <lcfan.dc  l.nvcfarmc  et  cCy  .^air  vn 

(jILLE    HOCQUAIIT,   &C. 

J^.\  'TT  '  "'"'  - '''''"'^"  ^'^  ^'"'■'^'^  ''^""'^'■'^  ^^^^'  '''  i^^-""^""^  ^<^^^^ 

ïl\.l\     rTT"  ''^  '■  '''  '"  '^''''''''''  '^'  ''  fi^'"^»"'  ^'"^""«^  interruption  et  du 
dro't  de  mouhn  banal  qu'il  y  a  fait  construire  ; 


mit 


c  concession 
féoa  et  cens 
pesflio  dans 

or  les  arré- 
)tis  les  nom- 
us  habitants 
igiieuri<!,  et 

iait  à  Jean 

late  (lu  23e 

nntracts  do 

loniie  Ibriiie 

à  ceux  ([iii 


iT  parcillo- 
ditions  tnie 
^OllI^ott^!  à 
nte  do  |irn- 
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Que  le  nommé  Joseph  Roy  son  habitant  auroit  depuis  pou  de  temps  bâti  un  moulin  \n.  l 
«e.g,,eune  de  la  dame  de  Vincennes  dont  il  est  anss>  habitant- 

Que  le  supliant  ig-nore  à  quel  titre  le  dit  lloy  a  fait  cotte  entreprise  n,ais  nue  connno  plu 
sunu-s  propnota.res  de    efs  doivent  nons  porter  leurs  plauUes  à  ee   égard  il  s    b<  on 

présent  a  nous  exposer  le  tort  particulier  qu'il  on  souiïro  ,„m  consiste  l,  .  .  'r 

noyl.bitant  du  supliant  et  de  la  ^am^le  Vincenn:;:;:^:!     ^ ::r  1  ^ 
tansdusuphant  .  son  n.oulin,  co  q,.i   non  soulon.ent  n'it  pas  permis  mais^rômetto 
toontrau-e  aux  dro.ts  du  supliant  aux  usages  q„i  ,«  pL.U  pour  J    oui      ba„ 
."-aux,  et  aux  clau.os  msùrées  dans  les  contracts  de  concession  dos  Inb  t.nt.^l  . 

lesquels  ils  s..t  exp.ssen.ent  oblige,  de  porter  leur  bled  mo^^^  tï ^  '  :t:  .!! 

:;;  i"  ::si:;^r  '-'-'  '"-  '-  '^  '--  '^  ^'-  -"^«  ^--  -  comme  d:^::^:;: 

A  ces  causes  re,jueroit  le  supliant  .pnl   nous  plusi  luy  accordernotre  ordre  à  IVflet  de 
a.re  comparo.st.o  le   ,1.  supliant  lîoy  pour  se   voir  comlamner  en  t.Ile  Tnlle  1  '  1    ous 
Plau-a  ordonner  pour  avo.  reçu  les  dits  habitants  de  Beaumont  à  son  moulin  e  y  ^i    f" 

Leur  faire  defien.os   d'aller  à  l'avenir  moudre  en  d'autres  moulins  qu'en  celuy  de  K  dite 
..^Kune  sons  pe.ne  de  saisie  de  leurs  g^-ains.  .l^.mende  ou  (le  toile  lare  ,2     .' 1  n    , 
pla.ra  ordonner  qu'.    sera  permis  au  dit  Sr.  de  Boauu.ont,  de  faire  publier  e"ffi  lu     TZ 
porte  do  l'eohso  du  dit  lieu  l'ordonnance  qui  interviendra  a'ce  que  per^:  rll^: 

La  dite  requeste  .ignée  du  supliant  a-  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en  d.te  du  «i 
(lu  présent  mois  portant  soit  communiqué  au  dit  Josenh  Rov  no„r  v  """""^  ''*^*''  ''"  ^ 
en  venir  pardovaut  nous  lejoudy  15  di  n,éme  IJX^lIZlJZ::^::!:''  '' 
es  e  .ht  par  le  dit  Joseph  lloy  pour  ses  deffenses  qu^  ,o  lulin  .1    L     i;':^^^ 

0     n'estant  pas  en  estât  de  faire  de  bonnes  farines  par  le  deftaut  des  mo.rn"    le  d  t  s  " 
1:":;::;/         •"^"-"'"^— "-  ^  -l'^b-tansc.  moudre  ailleursq,r.l':n:Tedi; 

Que  ce  n'étoit  qu'en  vertu  de  cette  permission   verbale  lue  luy  deflendeur  avoit  rern  1., 
J.ts  hab^^ans  à  mouler  dans  son  moulin  sans  qu'il  les  y  eust  attire/;  ' 

Be?:!:;  ;"^  ''"'"'  ^'"  ^""""  ''''  "^  ^^-^^'^  ^^^  •^■^  -'-^  -«^re  le  gré  du  dit  Sr.  de 

I"     tller    t  tr  :       n""""  '"^•'^>-"  ^-J«"- '--  la  lU-erté  d'aller  moudre  ou  bon 
b'au  ar  '         '"'   ^"'""""'^   '^  mauvais  estât  do  son  moulin  .u  il  n'y  a  point  de 
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m 


Ile* 


1(>0 


iin'm  sur|tlu«  iIck  ^w  !)•  dif  Se.  d,.   n 


immdn"  au  inniiliit  du  dil   dt«IVt<ndf 


(II-,  il 


oiuuuoiif  u'aïuotivo  \m»  quo  «l's  luibilmil»  ulll, 


«Il  n  y  en  itccmm  doivNimvaul 


ni 


aucuns  anioiuH  (|uMg 


I»  aynit  uuo  |..Miui-*«ion  par  i-nil  du  «lil  S,-,  do  M.-ainuout 

."-hvdan,  lo  .„on„.,„i   a    nouvHInunU.  (ail   Imlir  sur  lu  .nHunul  dH,  d.u.  d       „ 

n«.n...  auouu.  d..  1.  u.„u,  d.  la  .n^unui.   d.   Hoaun..,,,..  .i  .....',„  ,, .„„,,,: 

rn.  du  d.l  N.   d.  li.,nunoul  H  n-  .  pnuo  d-  dix  livn.  d'a.nn.d..  .ai..u.  ,mn.ll.n  ou    j 
n...  au,  d...  .alM.auls  do  Moauu.ou,   o,   .n.  lo.  „,^.„..,s  pHuos  d'aiio.-  ,uo  d.v    il  : 

dau^  lo  nuutliu  haiinal  do  lu  dii,.  5tM;^i,ouiio.  ' 

EnioiK..ou»  au  dil  S...  do  Hoau. ,  do  lauo  n.ol.,.  so„  ,no,„i,.  ,.,„„„,  .,,  „,,„, ,,,.  f, .,.,, 

ilo  boun.m  lanuo,  oi  d'y  «v„„.  „„  |,n„,oa.l.  o(  do.  poids  Hal.uu.or. 

Mandoui*,  i^r. 

V'ait  A  Quchoo  lo  (juiiizo  d/'oondu-o  HM], 


(SigM,.) 


lIOCgilART. 


I 


[Oïd.  do  17;M.,  N"v'-2.  f.di..  'J.j 

Sur  00  ,pu^  uous  hvons  ô^.  i„|o,„,6,  .j,,.,  ,.„„  ,„,,,„,„       ,  ,,.  ^,.^  ...nr.uiliiors  o, 

ml..taut.  do  la  par.^odo  ^;t.  J.lM.onuo  do  i^.. ...<  auroioul  pro,o,i.  do  nous  d„ual 

«  s«.on  do  pro„  ro  dos  l.o.s  do  pu.  o,  ,.  oo.lros  mu-  lo.  ,,orro.  u...,    o.uu  .d.oAu        ,     1, 
«  olonduo  do  U  d..o  p„ro..o  au  .:o.s.s.ks  do  lu  profondour  .lo  la  soi,„ourio  .\.  Niuoon    s        / 

p^oyor     la  bat.sso  do  i V„i«o  do  la  d.to  soi,u.urio  do  Hoa. .ul. ^ol.pu.  un .         : ^ 

sorou  m  u„.-ro,s  d  al.al.ro  par  avauoo  o,,  .aus  por,nissi,„.  ,uaulil,'.  dlr'.ros  ,lo  piu  ol  I 

ii::i::;,i::r  '""""^"^'  •""""  """■ '"'"  -^"-''''^  -'-  """"•^'  •'  -^  -i-'- 

iNous,  on  «ooordani  aux  d.l.  Sr.  cur/  ol  „Mu-R,nllior«  lu  ponni.sion  qu'ils  non.  ont  donna- 
Ai.  do  prnuiro    an.  los  ondroil.  cy  do«,us   dosi,nox  lo.  il  do  pin  oUo  .-odr"      l  !  X  , 

0  .  l.ab.laut  du  d.l  hn.  dVn  onlovor  «nouas  pour  lour  usugo  particulior  sous  los  poinos      r    o 

luss.t  „u  Ha(  do  1.  .puvul.lo  .\o  oi.a.p.o  naluro  Ac  bois  qui  sora  nooossai.o  pour  la  oonstnu- 
t.o„  0,  pornvfon    do  la  d.,o   o,iiso   alin  Ho  uo  pas   oxoodor  la  di.o   quanti  ô        ",,,. 
.losq,.Is   bo.s   sora    laito  à  la  ,lili,onoo  dos  ,.i,s  n.nrguilliors  ol  su.va  .  b  .V..!  H^! 
sera  tatto  |n     eux  .\  oimqno  habitanf,  -^....i.u..n  q,u  ta 
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l''iii(.  a  «.iiK-lM'c  li<  rinif  janvier  \TM  . 


(^'K"<') 


iion^HAii'i'. 


!<''•<••  'I''  ITM7,   N<»'i'2,  lolio  <il.] 


«ill.t.KS     lloCtiIJAUT,    «te. 

Vf!  la  rcqiMîM..  ,1  iHMis  pr^-sciilrc  pur  .Irmi  r(  Mi,.|„.|    Miik.     r        1   x-  ,        . 

l'nL „|„.i,. ;  '  ',";""'"■"  "  '■'  '<•"'  "»'"  I ■  ""l™m.T  ,,,„  la  vc,„. 

-:-  -■»  '- ;'™"::":-;:;;i::;::::;i7::;;r,„r;::;;';:;;:.:;"r  r 

M  * '  ,.;„. ,  '  :;    ;  r:  cr  ''"';  "■■"  ; ::"  ■''™  '"■-  ""■' 

'       '  ' " '  """"'  J "'  'I"  ■'"'■l-  '■!  |.iivil.'K.'  .1.^  ....n,li„  banal  j 

Noire    onioniiîiiicc    c.*!))!)!  ,,,,  \,..^  ,1,,  1,,   ■•, 

1         '".  l'.i-<   I.  .|.u.l  (nn,.s  .1  sna  par  nous  or<lonn^,  ce  qu'il  appar(i,.n,lra. 
iVliiiuloiis,  ivtr. 

l'uit  à  (.iixObox  h  ilix  mars  1731,. 


^ 


(SijçnO 


non^UAirr. 


ii'l 
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[OrJ.  'Il'  173:).  N"  '2:\.  folio  «n.j 

Onhnnnncp  qui  lUfvnd  aux.  hnhiUuis,  voisins  <fi:  la  tare  de  Miihrl  liillij  à  llcntiily, 
vt  autirs  pi'rsûunrs  ilr  ■pMirr  tur  la  dfmiituir  dr  sa  dite  Inrr.  à  pciuv  de  tous 
di^pr/r.,  dommages  rt.  i/.  rets,  contre  les  contrevenaiis  et  de  plus  t^uinde  peine  si 
te  (y«f  1/  eeliet. 

ClUS.H    IIOUUAIIT,    &.C. 

Sur  les  plaintes  qui  nous  oui.  cslc  lailos  par  les  nommez  Micliel  IJilly  et  Marie  Jeanne 
Kouillartl  NU  femme,  haltilans  (le  la  seigneurie  dodenlilly  (pu'  nombre  d'Iiahilans  leurs 
voisins,  nom^ment  l'^ran^ois  iUvarl,  Joseph  \'ien,  ot  autres  viennent  les  troubler  dans  la 
pôsche  i\  eux  appartenant,  sur  la  devanture  de  l(>urs  (erres,  pai  leur  eontraet  de  e(uiression 
pass6  par  devant  Mo.  jNormaudin,  notaire  aux  'l'rois  luvières  en  dati;  du  (punze  judlet  1707, 
et  tendent  des  lilets  de  leur  autliorité  piivée  sur  ladite  devanture  ni;il<;rt-  les  oppositions  et 
dellenses  «pu-  les  suplianls  leur  ont  laites,  ec;  ipii  leur  eause  un  préjudiee  notable,  et  comme 
les  dits  haliitans  n'ont  auemi  droit  de  pesolie  a  exercer  sur  la  eoncossion  des  snpliants,  ils 
nous  auroient  requis  qu'il  nous  pitist  leur  poin'voir  in  faisant  dt-fenses  aux  dits  liabitans  et 
mitres  do  peseher  en  cpu-lquc  tem  ^s  que  ee  soit  sur  la  devanture  des  dits  suplianls  a  (pioy 
ayant  égard,  et  vu  le  eontraet  de  eont.ession  ey  dessus  dattt-, 

Nous  faisons  exp...sses  inhibitions  ei  dellewes  à  tous  les  lai)itaus  vctisins  de  la  terre  des 
snpliants  et  à  tous  autres  do  tendre  des  retz  ou  Dlets  s)U'  la  d»>van(uri^  de  la  ditte  teric  ny 
de  les  troubler  ilaiis  la  possession  et  jouissanc(>  de  la  i)eschc  ipii  leur  a  esté  concédée  sur  la 
dite  devanture  par  h'ur  dit  eontraet  cy  d(>ssMs  daté,  et  ce  à  peine  de  tous  drpens,  domnuiges 
et  mterests  coi\tre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y  eseheoit; 

Mandons,  &.c. 

Fnit  à  Québec  le  dix  huit  juin  17;}"). 


(Signé) 


noCQlJAKT. 


■ 


'MpËI 


[Ord.  de  17;{t;,N«  21.,  folio  12'1.\ 

Ordonnance  qui  déclare  les  offres  faites  par  Pierrr  Lanmelte  à  Mr.  de  la  Pérade 
seiiiiieur  de  Sic.  Anne  Uiinics  et  raltdiles  et  que  faute  par  le  dit  seiiineur  d'ac- 
cepter les  lods  et  ventes  arrérages  de  renie  et  1rs  cens  à  lui  offerts  le  dit  Pierre 
Lannwtt.c  en  sera  bien  cl  vaJahlevicnt  déchar'ïé,  et  la  présente  ordonnance  lui 
vaudra  titre  nouvel  et  ensaisinement. 

Gilles  IIocuuart,  &c. 

Vu  la  requeste  à  nous  présentée  par  Pierre  Lanouette  habitant  de  Ste.  Anne,  tendante 
pour  les  raisons  y  contenùi>s  à  ce  que  vu  les  ollres  et  sommations  y  jointes  et  les  réponses  du 
sieur  de  la  Terade,  il  nous  plaise  déclarer  les  dit  (es  ollVes  bonnes  et  valables  ;  ordonner  qe.e 
dans   huitaine  de  ce  joi-.r  le  dit  sieur  de  la  IVrado   s.'ra  tenu  de  les   accepter  à  la  déduction 
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toutes  fois  lie  la  ioiimih;  di;  (rente  Irois  livres  douze  sois  six  deniers  ([ii'il  doit  au  supliunt  pour 
frais  «|ue  nous  hiy  !i\oiis  cy  devant  adjuu,V'S  ;  ordoiincr  iiareillenicnt  (jik;  le  dit  sieur  de  la 
IVinulo  recevra  les  eliaiions,  poidtits  et  hU'A  en  conlbriniu!  des  diOes  ollVes;  qu'il  sera  tenu 
nussy  d'eusaisiner  le  eontract  (rarcpiisition  faiti;  par  le  supiiant  de  la  terre  en  (piestion  du 
vin^t  .'•eplcinlire  I7'2.'{;  (ju'à  Canle  par  luy  de  le  luiri'  notre  ordomianee  du  vin;^t  ein(|  sep- 
tend)re  dernier  vaudra  ensaisinenient  et  cpic  faute  aus'-i  par  ledit,  sieur  de  la  IVrad«Mle  rece- 
voir ladite  .siinnne  à  luy  olVerte  i\  la  doduetion  cy  dessus,  et  les  dits  cens,  cliapons,  poulets 
et  l)lcd,  le  miplinnt  en  sera  dét:liar;;é  a  pur  et  a  plein  cl  condannier  le  dit  Sr.  l^aPerade  aux 
frais  d(!  voyaj^e,  wejour  et  relo\ir  du  dit  Lanouette  (pi'ii  vous  plaiia  liipiider  &.c. 

La  »i;j;nilication  faite  au  dit  sieur  La  iV'iade  de  notre  ordoiuiance  du  vinj^t  ein(|  septembre 
dernier  par  i'olet,  huissier,  le  huit  du  pri.-senl  mois.  I^es  oiVres  faites  par  le  dit  Lanouettc 
au  dit  sieur  Lal'erade  par  le  dit  l'o!'"t  huissier,  en  datte  du  dit  join-  huit  du  présent  mois  de 
luy  payer  eoniplanl  en  exeeulion  de  notre  ditte  onlonnance  s(,'avoir  la  sonnne  de  eent  seize 
livres  treize  sols  ipiaire  deniers  pour  lods  et  ventes  de  la  terre  aetjuise  par  le  dit  Lanoiielte 
des  Sr.  et  dame  Dorvilliers,  les  arrrra;;-es  de  rente  de  la  ditio  terre  de  treize  années  à 
compter  du  vm^t  seplendire  IT'J!!,  datte  du  eontract.  de  la  ditl(!  aeipiisitioii,  consistant  les 
dits  arrrraj^es  eu  vinji,!  six  chapons,  treize  poidels  six  minots  et  demi  de  hied,  et  mu!  livre 
six  sols  de  cens  en  déduisant  néant  moins  siu-  la  ililte  somnn'  cy  dessus  celle  de  trente  trois 
livres  douze  miIs  six  deniers  pnur  dépens  par  mai.s  adjuf);ez  au  dit  Lanouelle  contre  U'  dit 
.si(^ur  de  la  l'érade  par  notre  ordonnance  du  vin|;t  lévrier  ll'.U,  et  sans  pn'jndice  d'autres 
dépens  aussi  adjuj^éz  ainiit  Lanouctte  par  arrest  du  conseil  supérieur  du  \  in|;t  (pialre  mars 
17H2  (pii  n'ont  point  encore  esté  taxez;  demandant  h;  dit  Lanouetle  en  conse<|ueiice  de  ses 
dittes  olVres  au  dit  sieur  La  l'érade  à  ce  (pi'il  eut  à  luy  eusaisincr  son  c,ontra(  t  et  le  recevoir 
u  passer  tout  presentenmnt  titre  nou\el  de  la  ditte  terre  Js,c.  ; 

La  réponse  du  dit  sieur  de  la  l'érade  si<;^iu'(!  de  luy,  faite  au  dit  huissier  à  Tinstant  dos 
ditt(!s  oiVres  par  laijuello  il  dit  ipu-  le  dit  Lanouetle  a  bien  esté  treize  ans  sans  vouloir  le 
cc)nm)ître  pour  seii>n(uir  de  Tlsle  St.  l;;naco  ny  vouloir  luy  payer  aucuns  cens  et  rentes  en 
vertu  de  Pordonnancc  de  Air.  Dupny  «pii  a  esté  si}>nil1iée  au  dit  Tianouetto  avec  commiui- 
denmnt  de  pa}er  par  huissier,  (ju^ii  renvoyé  les  dittes  olfres  faittes  à  luy  siein-  di'  la  l'érade 
le  dii  jour,  i;t  (ju'il  les  acceptera  dans  le  temps  (pi'il  jugera  à  propos,  et  qu'il  ne  recevra  ny 
chapons  ni  poulets  ni  hIed  ; 

.'\utre  exploit  d'olTres  faittes  le  dit  jour  apn^s  midy  par  le  dit  Lanouelte  au  dit  Sr,  de  la 
Perade  jiar  le  môme  huissier  portant  snnnnation  de  recevoir  l'arfrent,  chapons,  poulets,  bled 
et  cens  connue  il  est  porté  aux  précédentes  ollres  faites  le  dit  jcnu-  par  le  même  Imissier  dont 
le  dit  sieur  d(!  la  l'érade  a  prolesté  de  nullité,  déclarant  le  dit  Lanouelte  cpi'il  partira  le 
lendenniin  \u)w  (.^uobec  m  protestant  de  tous  dépens,  dommages  et  intérests  pour  son  départ 
(le  Sainte  Anne,  séjour  à  (.Québec,  et  retour; 

Autre  réponse  du  dit  sieur  de  la  l'érade  l'aile  au  dit  huissier  à  l'instant  de  lu  si;;nilicatiou 
de  la  dite  .seconde  sonuuation;  par  lacpudle  réponse  le  dit  sieur  iiaPerade  dit  qu'il  n'a  point 
d'ai;tre  réponse  à  faire  au  dit  Jiuuouette  que  celle  (pi'il  a  faite  cy  devant,  que  si  au  cas  qu'il 
arce|)t(!  nôtre  dite  ordonnance  «pi'iccduy  Lanouelte  jiMyera  les  chapons  sur  le  jiiedsde  quinze 
sols  picce,  que  h;  dit  lianouette  peut  aller  trauver  I\lr.  rmtendant,  que  la  chohe  luy  fera 
plaisir,  tout  vii  et  considère  ; 
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INIftiulonn,  Stf. 


(Si^.„r) 


îi(H'(,>i!Airr. 


■ 


fOnl.  .li.  I7;{S.   NO'J;,.  (oli,,,!.! 

îloNon**.   Mi.i,,,,  m-  i.v   Hot>vii,i,.v>...r.  ,.|,.. 

V«  la  ro(jii,>s(,>  j\  „on>   piVMMUr.-  i.;>r  1,>   sm\v    n.,.ii.M.,l    ..    1 
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N"..|   l.i.,„  ,,  |„  ,i,.„,  it  ,!  j,  •     „    '"'  "'""'"  »",  """"""   '.""■" ■■  ■■'  ■>  «■  «  vi(.,. 

— .™.  „  .1.::,,!;:^ ,,!;;::;:!,,;;;;'':;,  :,i:™'7T  "'" '" -  '*■ " 

•1"  .lixi.'». ..,i,„ ,,i;„.  ,„,, r;   ,•,,;,'''■"'« '"'  l».v.-.-.M,.„i,-..,„ , 

— K'.-i"" ™v,.„„„.  ,„.,  Ilin  i.         ,;  ;,"",7;  "  "  ""  7''"«';.;"n"i 

r'i ■';  ;•*- »"  " '  " '.  »..,  ,:;;„^"^i:.  ;  :,;'::::,  *:7 

d.xu^.uo  .|n.  I.M  .vvi.Mil  ,Ian,s  |,.  pro.Imt  ,|rs  ,l,Mos  n,x..|..-s      f  '      1  ,  '  '   '     ''" 

-  -';;  -■■; ;'-™  X :;:::;7:r  :;;c  t  *  "  '•  """■"" 

Nnir    r)Alli.Mii       .m   I> ...  1  ai    ^.^.!|. 


V  MMurnssioii  ,l,^^  in(v 


n 


■s  <^iU»^  Iw  ^Ilt(.'^  |.«\cIios  et  tout 


1!    iirtlntanfs  au  dit 


i:oi)si(Ui 


re. 


; ;  I'""";  """  ''"'7  '•"  •> •  •'••  •»  -Kniii...... «  pn.!.,.,...  (^hui„„,„o  ;  J,    .: 

I':i   -m   la   ,hV.s.,,.,..   ,„„   ..t   ,.„|,,i.,„  ,  ,V- I..I.  „H.ss.>   ,..,nM.,iaI.,   a..  .I.t  Inu  d..   U 

I  'M-ut.i-...,  a  ,.„  ,,,„.  p., vuMH-  „'.■„  proton.k.  ..,.,.,•  .i'.Ku... «„.•,... 

AlaiiddiiM,  (.i(  . 

l'iul  ii(.v>ii(  lii'c,  It!  dix  iiov.inliic  n.jlj. 


|<)id.  dr  li.iS,    \<"i(;,  f.,|i„'27.| 

f'^vA,....,      ,,,   ,A:A../.  ,/,,  y;,,  ,/,,  sa  ny,r>r /r  Sr.  /.•...,,..   ,,,,,,,,.    />m../.  ,/. 
r.^/.,r,,v..   sn,.no-  m  ,,„n,ir  ,!,-  ,„  sri,„rnnr  ,r Nsrl,.„//nn.,  rt  ,„a  nunÀmt 

A    .S..   h.;u,^nn  (,„„,;n,s  ,,.,„.  la   ,r.pnr,r  ri.  j.,n..u ,/.  ,a  imr  à  lui  concrdre 

a,r,  Irrmrs,  .r,>y  rf.  rnitrs  fmt.rs  vn  ,n„  ,:nntn,l  du  17  ja,,,:,,;-  172i. 

<  l'iM.r.S     lloCWl'AII  I',    ^i.('. 

'■"""'•'^"""'   ^;''7'''^   '^"•"' l<''Vn.Md,  ,..■„>...•  .ciKU...,,-   .10   (•„nrn.r...ur  .•«pilai,..- 

.iun...,'".paK.u..   .lu    d,.(a,.h..m..nl  ,1.  ,s  l,oup..s  dr  la  mann..   .„(,•..(..„.....  par  Su  ;\la,,.M6  ,-„ 
'"  '"^;'  ;"'  '" ■"•'""^''^  l^'"'"'  ''"  '''  -'^"••"-'  <I'i':M-l.aillo„.,  ,|.M,.,.„.i,.u,-  aux  l.i.,  d.,  .u 

"'•'"'; V"'"'"  "''"'"   "'•''" •••  ''•'••"''•'•'  -'"Pnu.l,  pa.    M...  Delu'lW 

nn  =un.  n,yn  .-u  la  pn-v..l.  d..  ,■..,...  vill..,  so„  pn,.-ur..ur  .Puu.-  pari,  ;  .X  |.-n.n.;„is  ( 'ou.toi, 
'"'""""  "'"  '"  ''"^'  "'"^"•""•"'  ''''''-l"»ll""s  .I..I1.. „,.  ,.,„,,„,„.,  „„  ,,,,,„,„„  ,,.,„„,,.  |„„,  . 

\-.^  h  .T.p,.>sh.  ^  nnu.  pr.-M.ulre  par  I,.  ,li(,  .inu-  .!.,  C'o„|,rc..-..M,r.  .M-nt-uant  .ntrc  aulro, 
.  l-s-s  .p,.>  p:n  1-  iKnla..,  ,p,i  a  .M.'-  Iai(,  .1.  |;,  ,.i.„.Mni.  .n;:..|>aillon.  il  luy  ...t  ...hu  «d/e 
arp.'iils,  liuil  iicrc  les  .(■    (Vont    nom- si  inri    il..^  ,..,„m.     i  r     , 

-,  ,         .'        ,,  l'iHii  ,s.i  p.iit   •{.•s  .(u<'llc«i  !(- suphaul    a3!iii(.   pris  |H)s»,;s>ion  il 

^.J.  . ..,,...,,...  |.ran,.,is(;..u.,.i.  j,.,ii.„„  ,1,  ,,ix  arpn.  huil.  p..n.|,es  de  tcL  d«  (W>nt 
sm  u.v.n.u  .p,.,aM(.>  .1-  protoud.MU-.  .•(,  aur..i(  I..  .1.,  «..pplianl.  pr6(..ndu  .p...  I.  titre  do  con- 
o-ss,o„  .p„  „  .M.  a.-..nnk.  nu  .lit  ('ourloi«  s.roit  .l.dV.-tu.M..  ou  >,ul  .1..  .1,..,,.  ....  co  qu^il  n'y 
.M  P;.s  p.  „!,.  ,,.,.  I'...rn.  Alailhot  par  .p>i  il  a  ...16  ,.o„s...ti  l.t  Coudé  .U=  la  procuration  du 
In.  s,nu-  1  ...n-  d.  N.  Ou.s  ;  .p^il  „..  p.uoisl  point  .pu-  lo  dit  Sr.  do  R.  Our.s  „y  ..ux  cuu 
M.nl  a  son  In  u  ,  t  pla..,  ay,,.!  approuve  dir.-.-(..n„u>t  ny  indirc,=tnn..nt  la  .litto  concesMon. 
'|l'i<.oln,l,ou  .pu^sd.u,  !..  .lit  .si.MU-  d,.  (•onlr..,..nur  uun.it  .-sU',  n.....s.air.,  a  cause  de  la  .pu.titù 

d.'sn.ul,.s.pusytrouvent  dil]V.r.Mi(..s  .1,.  .■HIr  .l.-s  auhrs  habitann  ;  ..,di„   .juVu   .v,'. f 

•■;•""*•■«<•'»   '1'^   .•o„.,..sMo„   on  V  oh. pu.   I..  d.t  Ma.lhot  n'a  ..nt..ndn   ,.on,.nle,    nue   troin 

-■p..n(s  p„,s^u..  t..  tn-n.e  d..  .•  sUuc,  "  ,,„.  :.■  trouv..  au  d.t  conlrart  placé  apr^s  ce.  autre» 


'lii 


IGC) 


tnnu'f».  "  rnf)t>  ifs  amrcssidHS  de  Ji, 


ft/itistv  l,c  liiwuf  H   h  an  ('un,/,u.\"   kihi    fn;if.  uni 

f».Mil   nnl,   |.ur  u.ir  inuiu   .1  .r,,,,,.  crn.   .liUrmil,.,.   ,1,,  ..M..    d,.    |'m  |,..  s ,.- ,ui  nombre 

»l  "riMM.l.  .|u',.,.  .Icu.K  rxpr.mrr  ,|„„n  I,-  l.lanr  .|i.'..i.  uv.mI  \,msv,  |rM|iiHs  i.'nyanl  point  rsln 
énnn.T/.  la  .,n..lil,.  .Ir  la  rn.tr  1rs  doit  lix.-r.  v.^  .p.'il  n'y  a  rin.  .,..i  nmn,u..  .'(u'on  ayt  voulu 
favoris...  1.'  ,l.t  Comtois,  ron.-lm.nt  lo  .lit  s.V.ir  .1..  (  ■.mtjn-.rur  à  «•.•  .pi.'  I,.  .|,t  Com-tois  ku,| 
rumiam....  an  paynonl  >l..,  ar..'.an..s  ,l.>  n-nl.s  .l.s  .lils  .lix  a.p.-ns  huit  pmTl...«  .Ir  t,,,.-..  ,1.. 
(.ont  sur  .piaianl..  .!..  pn.Jon.i.M.r  .l.'pnis  I,.  (,.n.ps  .p."il  ,•„  j.mit  sur  1.'  .n(^n...  pi..,l  .l.-s  auln., 
I.al..lans  .h-  la  .li|(,.  Mi^uMiri.-  .rKMl,.,illons.  ,•(  an  sm-phis  .Ir.-lar.r  h-  .lit  pirl.-.i.ln  .•.mt.a.t 
«le  c.m.M.ssion  nul  .1..  .Iroii  .-om.....  r.ms.-nti  pu.-  ......  pn^.mn.'  (pii  n'..v..il  an......,-  p,-on.rali.u. 

!"'"^""'  ">■  "'•'''■ ''•  '""■""'  '•'  'l"''l  l""-"il    <r«ull.'ms  ,p.',.|i,.   n'..M(.>m!oi(    ,.„,„  r,|,.,-  .,ii.'  !.' 

l'oml.r..  .rarp.'iils  .pi,.  |,,  mil.,  lixr,.  par  I,.  roi,(ia,.|  p,,,t  lan-..  pii.suni.  r.  si  r,u.  pi,,„|  p.n.r 
.•<\f;l.'  I..S  MuCrs  .•oi,....ssi.uis  ,|,.  ja  ,|,((,.  ...i^.HMiri...  av.r  ,!..p..ns  ;  la  .iill..  rr.p.rst,.  si,.,,^,. 
••ronlr..,-o-ur."  mil.as.l,.  hHpi..||..    ..st  nolir    ..r.i.mn.in.M.    .'u  .lut.-  .In  .lix    liuil    M.p(..mlMr 

n;n.  ponant      s„ll    «• mni.pi..   au  <lil    l'ianvois  ( '.mnois   p,mr  v  roiirnir  .1..  irp„„s..s.  -t 

n.  v..iiir  pi.r.i.'vanl  ii.ms  I,.  ,|,x  ,lu  pn.>n,(  m.ns  .l,x  l,,.,,.-..;.  .In  .nali,.;    I.a  s.nnili..a(i.M.  .ri.'.ll,. 

lail..  101    .litCo.nloisI..  iiviz,.  o.iol.r..   suivant  par   1.;  .-apilai I..  .ni!.,  r    v\    .-...lillH.  par  I,. 

M..ur    Al.rat.  pirslr..    .-nr.'.  .1..  la  .Iill..   s..ion,.nn,..  |,.s   pi,-.,-,.s    i,n..(..s  a  la    .,.(1..  ,■ u.sl,.  ,■„, 

"'"">"•'>    .1..    ipialiv.  s,.,noir    ,,„..    .|...>lai  alioi,    .louiu  .•    an    si..in    .1,.    ( '.M.(.-...«ur    par    I..   ,|,i 

M;ull.ot  vn  p.rs.Mi..,.  ,hi  .ap.lan...  .1,.  m.ln..  .In    li....  .-I  .rin.   anlr.-    I.alnlaiil  I..  Ii.i/..  ,„• ■,. 

'''■'"""'■  ''•   '■"'""•"  !'••"■  '"  '""  •-''■'"•  ■^•"■"  l'i"-   I" "<•  I-  «lit   Aliulliol    .|,...|ar..  .pul  i,";,    ,aiuan 

r.)^  pro.-ur.ur  .I..s  sii-nis  .lo  St.  ()n,s.  H  tpr.l  n'a  janiais  lail  la.r..  .1.,  .-onlia.t  .1..  .'on..,. 
^i<M.  a  aiiriin  lialulant. 


■ 


'  "  •■"tilra.-l  .1..  .•on....s.sum  passr  par  .!,.va..l  Mi.h..|  l!„v  „..lain-  n.  la  jiiris,I.V(i.m  H  s..i- 
gn.Miri..  ,!..  SI...  Aniu^l..  .lix  orlolnv  l(i!>!).  par  l.'.pi,.|  I..  (Vn  si.-m   l'om-  .l..'si.  (  )nrs  s,.inn..„r 

<ln  «lit  I..-U  .n.:s..|.aill.u,s  .lonn.-   à   lil...  .1..  .-.mis  vi  .■.-..(.s  l.ui.'i..,..  a  .L'an  Kaplist..  i.v  I! 

""<'  <•■>•.•,.  ,.t  .-on.ossi.n  .M,  .lit  |io„  .rj.l.-l.aillo.is  .1,.  .piatir  arp.-nts  .l.-  Inuit  sur  .pian.nl..  ,1.. 
l>n-l.m.l.M.r  moy.-nnant  ....  sol  l.n.rnois  ,1,.  irnl..  par  arpnis  .le  tnrv  on  .1,.  Lois,  ,1'nu  rliapon 
v.l  par  ..liaipi,.  arp..,.!  .1,.  front  on  Irrnt,.  sol,.,  m  a.-.M.I  po.ir  val.-nr  .!..  ,l.n.p.(.  rl.npon  ri  .l,- 
SIX  atMm.rs  tl..  cons  îs..-.  ; 

Aul.-,.  .-onl.aot  .!..  ...n-osMun  passr  pa..l,.va..l  rian..-ois  'IVoKin  noiair..  royal  .'n  In  i.ini- 
.l.rt.on  .l.s  'iVo.s  Hivinvs,  Sl...  A„„,.  ,.,  l..s  (  lion.li.us  à  .Lan  Haplisl..  I„.  Mon.rrUs  par 
I..  nn^n.o  s,.-nr  IVr.v  ,1,.  St.  (  )n,s  .Imn-  hal.ilalion  .1..  .•im,  a.-p..ns  ,1..  front  .n  la  .lid..  s,.- 
gnrn.n.  .ri.;s..l,a.llons  snr  .p.ara..l(.  .1,.  prolo,Mi..ur  n.ov..nni...l  .p.al.r  livres  .1..  ,Tnl,<  sei^,,..,,- 
rial..  n.  ai-omt.  ,.in,,  ,l..ni,.rs  ,1,.  .-.ns  et  trois  rl.ap.u.s  vifs  n.  pln.n..  .mi  le.u- i...s|,.  val.ur 
Cil  a.'gvnt  is.t'.  ; 

A.itro  rontiar.  a.issi  pro.lnit  par  lo  ,lil  si.nr  .1.-  (•onl.e..o.„r  .1..  la  ..,n,res.sinn  fait,,  a..  .Ii. 
■.•anvo.s  Conrto.s  .l..lf,.n.I....r  par  le  ,lil  |'i,.,-,o  Mailliot  an  non,  et  e.niiin,.  proenrrnr  di,  s.,-„r 
l  lom.  de  St.  durs  ,ri;,l,aillei.s,  ,ln  terrai.,  et  ivrvv  .p.i  se  lroi,v,.ra  ,1..  IVonI  enl...  l.-s  ,-o.,- 
ressions  des  no.nn.e.  Haptisto  l.e  Bu-nf  et  Jean  ro..rlois  son  frère  situ../  en  la  .lill,.  seip,.,,- 
r.c  d  Lscliadions  nous  la  rente  annnello  et  p..rpètn,.lle  et  .niéiitaf...  non  r«,.li..plal.l..  ,\  toujours 
de  quatre  .-Lapons  vifs  o.,  len,-  juste  valeur  ....  a.->.ent  et  six  livres  en  a,-...!,  el  un  sol  "luar- 
rpu.  de  cens  pou,  toute  la  .lit.,  roneessiou  Re..  !..  dit  ro„(n.rt  pnssé  par  d,:vni,t  Panic!  Nor- 
niandm  notaire  royal  aux  Tioi-.  lliviOrc!»  le  dix  .v.j.t  janvier  \T2i. 


M 


Il     fiCIC.    l|||| 

il'  lin  iiiiinbru 
ni  pdinl  rsU\ 
on  iiyl  vniilu 
(  .'otirUtis  nuit 
»  (le  loirc  (In 
•d  tir»,  niilm 
nilii  ronirart 

|iro(Minilii)n, 
r^'ilcr  t|iii'  le 
Il  pirnil  |Miiir 
lU'stc  .sij-ii^r 
I  iM'iilciiiliir 
r/'|Hins»'>t,  i( 
iiliiin  d'ii'i'lli' 

ilillu'  pur  II' 
'  n'(|ll^^l^  ;iii 
•  l'iir  If  ilil 
rizc  (ifldliii- 
il  n'ii  Jiiniiiii 
'(  «le  ('(inrc»- 


i<'(i<>n  cl  M'i- 
'ni>  sciunnir 
si.'  I,r  llinif 
l|lllinilllc    ilr 

«rnii  «•liiipon 
•Impon  cl  tic 


il  cil  lu  jiinv 
ot'Mii'  lij^,  par 
la  liillc  sri- 
'iilc  scijiiini- 
ju.slo    viilciir 


I  faite  au  dit. 
icnr  tlu  >u'uv 
lire  les  coii- 
illc  scigiHii- 
Ic  h  loiijoins 
tin  sol  iiiîir- 
-Paiiicl  Nor- 


HI7 

l'ii  6cril  de  réponses  du  dit  Courtois  it  lu  it'i|ucHtc  du  dit  «leur  de  roiilree.i'iir,  pur  lf(|iip| 
il  expote  entre  autres  elioses  (|ue  je  sieur  de  ( 'onlreru'ur  n'est  point  lomUi  i\  fuiro  perdit-  u 
lu)  re|Mui(luiit  uiHi  partie  dis  sa  terre  \\y  a  hiy  aujçnieuter  ses  leiiles,  tpiM  a  toujours  bien  pay6 
suivant  les  t|uill:uiees  ipiM  rapcnle  druit  plusieurs  sont  sij.ii/'es  tlu  tlil  .Madliot  eomme  procii- 
rnir  des  seinuenrs  tlu  tlil  lieu  trFvseliaillons.  tpi'il  joiiit  de  sa  terre  ilepnis  ipinltu-zt;  tui<i  avec 
ini  etuitrael  ; 

<^ie  le  terrain  est  truiie  mauvaise  tiiialiU-,  et  ipi'il  s'y  Irouvoit  lieaiiroup  dp  roches  «t  de 
mauvais  liois  itustprclle  luy  ii  esK>  eoiicotUie  eoniino  il  olVre  île  lt>  juslillier  s'il  «isloit  néces- 
saire |tur  le  rapori  îles  aiieieiis  lialiilans  «pii  seavent  les  travaux  ipiM  l,iy  a  fallu  fain;  pour  en 
ineltre  une  partie  en  valeur  et  en  Aler  les  roelics  ; 

l,>u'd  n'auroil  pas  juis   celte  terre  sans    la   inoilicil/-  de  la  reiilt!  tpi'oii  luy  a  consentie  par 

'""'  ' Irait,  cl  a  a|oult''  ipi'i\  l'/'j;aril  des  noiiis  ipii  se  trouvenl  tians  le  contrait  place/  âpre» 

CCS  iiiols  le  terrain  et  terre  i|ui  se  Irouvera  de  Iront  eiilre  les  concessions  des  iioiiiinez  Si.r., 
t|Mc  le  sieur  de  ( 'ouln'iieur  relevé  et  piMciid  avoir  eslYi  écrits  iPunc  iiutn- iniiin  et  d'un  autre 
ciirre  tpn-  le  reste  tlu  contract  tlaiis  les  blancs  tpii  y  avoieiil  eHt6  laissez  à  remplir,  mi  n'en 
peut  conclure  autre  chose  sinon  tpie  le  tlil  Mailliot  au  nom  ipi'il  anissoit  de  procureur  du  tlit 
li'ii  su'ur  de  St.  Ours  ne  se  souvenoit  pas  des  noms  l't'sticux  lialiilans  dont  les  tt:rres  ihnoituit 
servir  de  borne  a  celle  ipi'il  concetloit  au  répondant  lors  de  la  passation  du  contract,  et  ipic 
les  dits  noms  ont  est/-  remplis  par  lech-rc  tlu  notairt!,  co  ipii  est  une  présomption  ti'autant  plus 
naturelle  ipie  l'on  n'a  poini  inipiietl^  le  dit  r^ponilant  sur  r/'tcndiie  tlu  front  tie  sa  (erre  tle|iiiis 
tpul  la  pus  èilt;  reipi^raiit  a  cet  ci^ard  pour  |ilus  iriiiiiile  preuve  île  son  avance  ipi'il  nous 
plaise  ortioimer  tpie  lu  minute  du  dit  contract  ou  copie  tricelle  tliii-menl  collai ionn^ie  par  le 
(;ieiriec  d(«  la  jurisdiclion  des  Trois  Rivi(";res  tUiposilaire  des  minutes  tlu  dit  feu  Me.  Nor- 
niaixlin  iiolaiie,  seront  report/'/,  et  ii  concind  verbalement  le  tlelVendeur  à  ce  (pu;  le  dit  sieur 
de  ('(UiIrecoMir  soit  diMiout^  île  sa  tlemande,  et  luy  delfenileiir  mainttuiu  en  la  possession  et 
jouiss.iiic.e  de  sa  terre  aux  termes  tle  son  contract. 

VA  aussi  les  pirces  à  nous  raportoes  et  rciuY'senlYM's  par  le  dit  delVeiideiir  au  nombre  <!(• 
rinti,  s(;avoir.  une  expedilion  tlu  conlracl  de  concession  faite  par  le  tlit  Pierr.:  Mailhot  nn 
iioiii  et  comme  procureur  du  tlit  sieur  l'iture  de  St.  Ours,  au  dit  delVendeur  l<>  dix  .sept  jan- 
vier I7'2f,  du  terrain  et  terre  tpii  si!  trouvera  de  front  entre  les  concessions  ties  nomniôs 
.leaii  Haiitisle  he  Hieiil  et  .leaii  (loiirlois  son  fri^re  IkO.  laipielh!  expédition  est  S(!inblnbl«  en 
tout  a  eelb;  produite  jiar  le  sieur  Contrecteiir  ; 

Une  tpiittance  tics  cens  et  rentes  payez  par  le  delTeniIour  en  date  du  huit  novembre  172!i 
Mp;n6e,  "  Pierre  Mailliot  pour  M.  Descbaillons"  ; 

Aulre  ipiitlaiice  aussi  si<iii6e  "  Pierre  Mailliot  pour  M.  Descliaillons  "  du  unze  novtinibre 
I7'21<,  des  m<^mt;s  cens  t!t  rentes  payez  par  le  dit  dtilVendeur  ; 

Autre  ipiittance  doim^o  au  dit  ilelVeiideur  par  le  dit  Madlot  faisant  pour  M.  de  Contre- 
cieur  eu  tiale  tlu  liuit  septembre  I7:{()  tle  la  somme  de  vingt  ijuatre  livres  pour  cin(|  années 
d'arrérages  de  la  ililc  reiitt;  ; 

IFii  billet  du  dit  sieur  de  Controcuiur  en  date  du  treize  octobre  1737  portant  ".!*;  tien- 
licîîdray  ciimpte  à  î'Vançois  Courtois  d'une  ofdorinanec  de  vingt  tjuaîrc  livres  que  j'ay  reçut» 
de  Jean  Courtois  son  frère." 
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I''i.il  iK.^i.'lirr,  In  doiiirt' jiiiivioi   IIW. 


(H\g,U,) 


\\(y('(i\!Anr 


(Or.l.  .lo  n.'IH,  N"'ir,,  folio  32. J 

Onhnnnmr  ,,,u  an-otdr  nu  s,.nn  Jmn  lh%  l{<»hn  hahitmil  ,h  /hmaurr  un  Mm  de 
hua  jourx  pour  r„p,mrlr,  l,>  l,l,r  ,lr  m  fnrr  ri  ,,,„.,  fautf  dr  /.,■  prhrntt'r  dam  h 
dit  dé/,n,  Ir  n„tdam.„r  d  pni/n  „nr  fwnrr  d'on/niKn,  y////  dmt.  a  rmvm  d'un  %ul 
par  arprnl.  m  suprr/kw  rt  d'un  rkojM»,.  p,n  arpnU  dv.  front  sur  .'«)  d,r  pwf.mdcur, 


<J|M.KN    ll()(;qUAHT,   fer. 

Vu  nofrc  onîrr  (lu  jiuit.  .lu  urAscnl 


;iil,   ri. 


J>ieu  (le  «,Jiifb('c  conipuiniilr<  pur  Me.   l'illmd   I 


oin    oitU-n.i    pur    It-M  jJiitii. -i    IU'!i(i;ii..|i«c<(  (k  IMIotcl 


l.Mir 


|»roc tireur,  pour  fuir«  coniptirointn;  p»r 
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df  vant  nous  U-,  nommé»  Jean  Ue,  Uocht.,,  Antoine  {U<is«t (iillK,rt,  et. . .  .Culernwu 

tous  Imb.tnns  ilc  la  s.igneurio  .!«  Dumnuio  apartonnute  aux  ,.nuvreR  ilu  dit  Hôtel  Dieu    pour 
M  voir  condamner  à  payer  aux  dite,  Dam.s  Ueligieuse,,  le,  ron,et  reu(es  qu'ils  leur  doimu 
ctlesdro.h  so.Ki.,M,rmux  pour  ceux  d'cutrc  eux  qui  sont  dans  le  cas,  le  dit  ordr.MluemJ 
notihe  rxux  y-denonim6r. 

Le  .lit  Jean  Des  Rm-lu-s  ayant  comparu  seuleu.ent.  nous  auroit  requis  du  Iny  «.corder  un 
delay  pov.r  hure  la  reel.erche  du  tilro  de  sa  terre,  suivant  l..qu,-|  titre  il  prétend  ne  deM)ir 
pas  payer  des  renies  si  fortes  (,ue  celles  que  les  dilles  Dames  Religieuses  luy  demander t 
aquoy  ayaul  6gard  nous  avons  accordé  au  dit  Des  lloei.ors  le  .lelay  do  huitaine  à  compter' 
de  la  not.lH:at.o„  de  la  présente  ordonnance  pour  ruporter  le  prétendu  titre  en  question  • 
p«.sé  lequel  len,p,  et  faute  par  luy  d>  avoir  satisfait  nous  l'avons  condamné  déz  à  présent' 
comnn,  doz  lors  à  payer  Tannée  d'arrérages  qu'il  doit,  à  raison  d'un  sol  par  el.a.p,e  arp-ut 
en  s«perl.c.e  et  d  un  chapon    pour   clm.jue  arpent  de  front  sur  trente  arpens  d.  profondeur  ; 

Et  avons  accordé  delVaut  aux  dittes  Dames   comparantes   cou.me    dessus  contre  les  d.ts 

Uasset,  C.lhert  et  t.alerneau  non  comparans  et  pour  le  profit  ordonnons  qu'ils  en  viendront 

par  devant  nous  auss.  huitaine  après  la  not.f.cation  de  la  présente  ordonnan.c,  passé  lequel 

emps    et  (aut.  d  avo.r  comparu,  ils  seront  tenus  de  payer  leurs  rentes  aux  dittes  dames  sur 

le  pied  cy  dessus  régit;. 

Mandons,  Sec.  , 

Fait  à  (.Juébcc  le  quinze  ji  vier  mil  sept  cent  trente  huit, 
l'our  copie 


110( 'QUART, 


I 


[Ord.  de  173S,  No.  26,  folio  41.] 

Ordonnança'  qui  lumdogue  h  procès  vcrl>ai.  du  sieur  Boisder,  grand-vmjer,  et  ordonne 
.lUcl^c  Jean  et  André  R^àunlle  et  autres  Mntans  seront  t^^ul de  prendre 
contrats  de  œncessu^nde  laDIle.  Peuvrei  des  terres  ,ui  le^cr  ont  été  concêL  dans 
lasergnamc  de  irarcdarnUe  aux  cens  et  rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté,  savoir  • 
Un  sol  de  cens  par  clwque  arpent  de  front  et  un  sol  de  rente  pour  cluupœ  arpeM 
en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  sols  au  cJunx  de  la  dite  Denmselle  pour 
diaquc  arpent  de  front.  ■' 

Gilles  Hocqijart,  &c. 

Vft  la  r^qju^ste  à  nous  présentée  par  les  nommez  Jea.,  André  et  Pierre  Robitaille,  Noël 
Beaupré  et  Iranço.s  D.on,  habitans  de  la  côte  de  St.  Joseph  en  la  seigneurie  de  oludar- 
ville  paroisse  de  I  Ancienne  Lorette,  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  à  ce  qu'il  nous 
pla.se  faire  approcher  par  devant  nous  la  demoiselle  Peuvret  pour  se  voir  candamner  à  ac 
corder  aux  suphants  titres  en  bonne  forme  des  terres  qu'elle  leur  a  concédées,  et  ce  sur  le 
psec  des  titres  de  concession  de»  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  j 
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Noli«  ordiiiiiiaiice  du  25  iiovenibie  durnier  tituiit  en  luilte  du  la  dillc  rci|ui>«te,  purlunt 
»oit  communiqué  li  la  JJIIe.  l'euvret  pour  tn  venir  duvuiil  iiuua  le  quatre  décembre  vuïutvant 
UL'uf  huurefi  du  maliu  ; 

S'.ftni'ication  de»  diltc»  rnpu'sln  el,  ordonnance!  faite  à  la  ditte  Dllo.  IVuvrct  le  vingt  huit 
de»  n,ôme<«  mois  et  un  par  Duhrcuil  hui>tiiT,  le»  parties  ayant  comparu  la  Dlle.  l'cuvrtt  par 
'•  s  t    •  lifitour  son  proc^urei.r  l'onde  dt;  .lon  pouvoir  ; 

A  esté  dit  par  le  dit  procureur  que  la  ditt'i  1)11» .  offre  et  consent  d'accorder  et  paner 
4.1  I  ils  liahitunln  demandeurs,  dos  coudact»  des  nouvelles  terres  rju'elle  leur  u  concedt'ea  à 
prenUre  imméditainent  aw  bout  des  premiùies  concessions  do  lu  ditlo  seignuurit,  et  au£  cens, 
rentes  et  ilroifj  seigneuriaux  (iiCU  -nous  plaira  rcglrr. 

Va  par  les  difs  Imbitans  u  esto  dit  que  les  terres  à  eux  concédées  doivent  comincncer  pour 
le  front  à  lu  li|i;ne  de  15outin  qui  est  la  continuation  de  lu  ligne  de  baint  Joseph  en  la  sei- 
p;iieurie  do  .Suint  (îaliriel  appartenant  aux  pcSes  Jésuites  ; 

tjue  d'ailleurs  les  terres  qui  sont  au  bout  du  |)reinier  rang  ne  sont  qu'une  savanne  pel6e 
et  nullement  propre  m  estrc  cultivée  dans  l'étendue  d'environ  treize  arpents,  (pi'ainsy  le» 
nouvelles  terres  (jue  la  demoiselle  l'euvret  leur  a  accordées  au  second  rang  ne  doivent  com- 
mencer qu'au  bout  d(!  la  dilte  savanne  jusipies  à  la  concurrence  de  trente  arpens  en  pro- 
fundeur  j 

l'.t  par  le  dit  sieur  î^atour  au  dit  nom  a  estV-,  répliqué  que  les  terres  se  doivent  prendre 
romm'-  elles  se  trouvent,  autrement  il  resulteroit  un  préjudice  notable  aux  seigneurs  si  sous 
[ii-eiexte  de  (pu'lqiu;  mauvais  cantons  de  terre  il  falloit  laisser  des  viiides  considérables  entre 
les  rangs  d(;s  seigneuries  ; 

QuR  la  présention  des  dits  liabitants  est  d'autant  moins  fondé,  que  la  demoiselle  Tcuvret 
pour  suivre  les  dispositions  (pi'elle  a  faites  de  la  seigiunirie  de  (iaudarviile  a  concédé  des 
terres  au  troisième  rang  de  la  dite  seign»  urie  nommée  vulgairement  Costc  Saintt  Anne  a 
différens  liabitans  qui  en  ont  des  contracts,  et  qui  y  ont  fait  des  alibatis  et  de  la  prairie  ; 
la(|uelle  ("oste  de  Ste.  Anne  doit  commencer  suivant  ces  inCine»  dispositions  à  soixante  ar- 
pens du  bout  des  habitations  de  la  Coste  de  Champigny  ; 

Sur  lesquels  différends  et  contestations  nous  aurions  par  notre  ordonnance  du  quatre  dé- 
cembre dernier  estant  cnsuitte  do  la  recpieste  présentée  par  les  dits  habitans  renvoyé  au  Sr. 
grand  voyer  pour  examiner  sur  les  lieux  en  présence  des  parties  om  elles  diiemcnt  appellées, 
ce  qui  a  raport  aux  limites  des  terres  eu  question,  pour  sur  le  rapport  du  dit  .Sr.  grad  voyer 
estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  la  cequeste  présentée  au  dit  sieur  grand  voyer  par  la 
Dlle.  Peuvret  tendante  à  ce  qu'il  luy  plut  donner  son  jour  et  heure  pour  se  transporter  sur 
les  lieux  et  nommer  tel  arpenteur  (|u'il  jugoroit  à  propos  pour  procéder  à  la  vérification  et 
examen  par  nous  ordonné. — L'ordonnance  du  dit  iSr.  grand  voyer  du  unze  du  dit  mois  de 
décembre  estant  ensuite  de  la  dite  requeste. 

'Signification  des  dites  reque^-te  et  ordonnance  aux  dits  habitans  denmndeur?,  du  douze  du 
même  mois  par  Dubreuil,  huissier,  et  vu  le  procès  verbal  du  dit  sieur  grand  voyer  fait  en 


rc3v  ■'S 
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Le  plan  f,,n,rat,f  te  heux  d.es,é  par  le  dit  ,ic>,r  grand  vojor  relaUf  au  di,  pr  ce   verbaTe; 
proies!"  "^  "  "  '°''''""  "•  ""  '■'•"  ''"'  ""  -"■=  "--"«'  -::t  dU 

CostP  ,1.  «^t.    A  ?   f  r  '"'''*  '""''   •''^^''-''"ts  du  troisième  ranç  autrement 

datfcTuZl'rY  ^*  .^•°"^°'«3"ons  le  dit  procès  verbal  du  dit  sieur  grand  voyer  c„ 

r  :^r^a  K  jiJe::^^— I2:zrz- ~f^ 

trente  ,ua.re  l.vre,  d,.  sol,  non  co,„p™  les  transport  et  «cations  Ju  dit  sien,-  pZtyJ. 
Mandons,  &c. 

i^ait  à  Québec  le  vingt  trois  janvier  1738. 


(Signé) 


IIOCQUART. 


[Ord.  de  1738,  No.  26,  folio  55.] 


Orda-'^n^e  gui  défend  à  y  es  personnes  dr  ckasscr  m  de  couper  et  enlever  des  hof,s  et 
fane  de  1 0/ès.  d  amende  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

GlLt£S   HOCQUART,   &C. 

vili?J'f?"f  '  t  T"  ^''''"''^'  P''"  '''  I^*^"gi^Ue^«  Hospitalières  de  Tl  (otel  Dieu  de  cette 
ville  contenant  qu'elles  sont  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  do  la  (^rosse-Tsle-aux  Ovt 

«n  reprennent  d'aller  chasser  à  la  perdrix,  aux  outardes  et  autre  gibier,  même  de  co  n  r     .' 

1  Lrî:  n'°'"rV^'^-^  ''"^^^^  dégradations  qui  cause  un' tort' considerbi:  .: 
phane,  et  comme  le  fermier  qu'elles  ont  sur  la  dite  isie  n'est  poit  en  état  par  luy  même 

très  expresse,  mh.b.t.ons  et  deflense.  à  touttes  personne,  de  qu  Iqu^uaiité  et'  c^dh^ 
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(|u'clles  soient  de  chasser  dans  la  dite  Isle-uux-Oyës  et  dcpen.lances  à  ,.eine  de  dix  livre» 
d'amende,  faire  en  outre  pareille  deHenses  et  sous  les  mômes  peines  de  couner  du  bois  da«« 
la  ditte  isle  et  d'y  prendre  des  foins,  et  y  faire  autre  donv.nao-e,  a  quoy  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  deflenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient  de  chasser  à  la  perdrix,  outardes  et  autre  gibier  dans  l'étendue 
de  1  Isle-aux-Oyës,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  premiùre  fois  et  de  plus  grande 
peine  en^cas  de  récidive  ;  faisons  pareilles  deffenscs  et  sous  les  mêmes  peines  à  toutes  per- 
sonnes d'y  couper  et  enlever  des  bois  et  foin  ;  et  sera  la  présente  lue  et  publiée  ou  besoin 
sera  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  le  vingt  un  février  1738. 


(.Signé) 


JIOCQUART. 


[Ord.  de  17:38    No  -^6,  folio  6G.] 

Ordonmuicc  sur  nu  rappoH  d'cxjjc.ns  qui  enjoint  au  Sr.  Charles  Couillard,  sngnciir 
de  Bcaumont,  d'établir  incessamment  dans  le  nuntlin  de  la  dite  seigneurie  7m 
meunier  bon  farinier,  et  jusqu'à  ce,  permis  aux  hiéitan-i  déporter  vwudre  leurs 
grains  où  bon.  leur  scnd)lera. 

Gl  .LES    IIOCQUART,    &,C. 

Entre  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Beaumont  demandeurs  comparants  par  Charles 
Le  Court  l'un  d'eux,  d'une  paît,  et  le  sieur  Charles  Couillart  seigneur  du  dit  lieu  de 
Beaumont  deftbnd    ir,  d  autre  pari. 

^'û  notre  ordonnance  àx  treize  février  dernier  portant  que  sur  ce  qui  a  esté  convenu 
entre  les  parties  de  s'r-n  raporter  à  deux  personnes  expérimentées  pour  juger  si  le  meunier 
qui  est  actuellement  au  moulin  de  la  dite  seigneurie  est  bon  fariuier  ou  non,  nous  leur  avons 
donne  acte  de  la  nomination  faite  scavoir,  par  le  sieur  de  Jkaumont  du  nommé  Joseph 
Nadeau  et  par  les  demandeurs  de  la  persotme  du  nommé  François  Fournier,  les  quels 
experts  prêteront  préalablement  serment  devant,  le  Mcur  curé  de  J^eaumont  de  bien  et  fidel- 
lement  pxan.iner  si  le  meunier  d'aujouitriiuy  est  capable  ou  non,  dont  ils  dresseront  leur 
procez-verbal  pour  iceluy  à  nous  rapcrté  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  et  au  cas 
que  les  dits  experts  ne  fussent  pas  du  môme  avis  ils  en  choisiront  un  tiers  qui  prestera  aussy 
préalablement  serment  de  donner  fidellenu-at  son  avis  sur  la  capacité  ou  non  capacité  du  dit 
meunier  en  question  par  devant  le  même  sieur  curé,  et  sur  la  nouvelle  demande  que  les  dits 
habiuuits  ont  fait  à  <e  que  le  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu  non  seulement  de  moudre  le 
bled  des  habitante  nus  aussi  les  autr.  ,  menus  grains,  le  sieur  de  Beaumont  estant  convenu 
de  la  justice  de  cette  demande  et  y  ayant  consenti  nous  en  avons  donné  acte  aux  demandeurs 
et  ordonné  en  conséquence  que  les  menus  grains  seront  également  moulus  au  dit  moulin 
eomme  ie»  bleds  ;  la  prestation  de  serment  faite  devant  le  sieur  Chasle  prcstre  curé  de 


174 

Dnum.cul  l«  vingt-tmis  .l.nlit  mois  jur  ks  dil.i  .lo..r,.|i  Nudrau  H  I ■.•«„,(„.,  Koiirni,.,- 
exp.nts  noinin^^r  ,«»•  |,..  parllivs  ;  la  dclaration  fuite  par  Ir.s  dit..  Nad.-au  vl  J' ..uinuT  !,-  „u^,„c 
jour  par  la.iuHIr  il  apport  ipu,  lo  dit  int'unior  do  Bcauinoul,  noi.nno  llùhort  Bi.*umoi.l  n'e^t 
point  du  tout  lar.ui..r.  r,-  .jur  l.-s  dits  arl.itrrs  .ii.vul.  sravoir  p;.r  rxpninir..  de  piusirur. 
unn^-ivs;  M^-mlicition  d.-s  diltos  ordotiuanr.-.  prestation  d.-  vMn.rnt  rt  dn-Ian»tion  d.vs  arbitrer 
cy  de>.UM  lait,,  au  dit  si..ur  dp  IL-aumont  à  la  mpustr  dr.  dits  lial.ilaui  par  .la.-.pu.s  Virl  • 
purtio»  onyos,  s^nyaW  U>  dit,  sirur  ,!,;  lîrauinout  ,-n  pcrvmnr  ri  \cn  dit»  liahitans  ron.parans 
^•0"">u.  d,.>sus  par  Charl...  I...  Coin-t  l'un  d\-ux  porteur  de  piocrs.  et  vrt  notre  ordre  du 
-.uatro  du  prr.sont  nioi.s  pour  laire  roniparoisln.  I.-  dit  M.-ur  .le  lU-auinont  à  l'.-IlH  dVluhlir  à 
^on  moulu,  un  l.ou  meunior,  ou  pnn.cttro  a  ses  iial.itan.s  «l'alin-  mou.Ire  ou  bon  leur  sem- 
blera— tout  considéra    - 

Nous  or.lonnons  .pul  sera  Mai.!,  iue.ssanuuent  un  meunier  bon  farinicr  au  .lit  moulin  dr 
H.-.-.mnont  autre  que  celuy  .p.i  y  est  aetu.II. meut  e(  juscpi'a  ee  permis  aux  dits  1k  ..tan. 
daller  moudre  où  bon  leur  siMiibiera. 


Man<i 


on.« 


&r 


'•'ait  a  «Jucber  le  dou/e  mats   ITIt.S. 


(Si^;nc) 


n()(\)rAur 


I 


pVd.  de  ITMK  N'"27,  folio  i:n.] 

Rri:lanrnt   nU,c  h-,  pmjnut.nrs  </rs    /s/rs    M,», an  ri  Us  ra„rrs>.,nnn„nr,  n,  trnc- 

frniir  r/s-à-r/s  /(\s  il/(,s  Is/rs. 

f'iiAiu.i;s   MviiQns  m-   Mi:.\i-|i.\iinuis.  .V. 

<'II.m:s  IJocui  aut,  tk.,.. 

^..r  les    ontestations  unies  entre  le  sieur  Fleury  de  la  (iorgen.liOre  agent  .le  la  ('onnumue 
do»  In.l..seomme  ayant   .-pousé  Dlle.  Claire  .lol.et.  Maru.    Alars   veuve  .le  leu  JoanJoliet 
ivimoan  a  présent  lemnie  du  sieur  Jean   r.ouis  Volan,  Dl.amlebourfr,  la  ditte  Mars  au  nom 
K  comme  tutr.eo  des  oufans  mineurs  .lu  dit  iVu  Jean  .ioliet  Aniicostie,  tous  luTili.MS  d..  feu 
l'OUis  .loliet.  pn.priétaiiTs  des  isl.s  et   Is!..|s    Miuiian   estant  ,lu  oostr  .lu   nor.l  e,  .,ui  se 
M..vent  ,us.p,  a  I.  liaye  appelle   rAus.M.ux-Kspa^nols,  en  vertu  ,Ie  la  eoiun-ssiou  lade  au  .li' 
Louis  .  «  ,et   par  M.  nuciu-.u.au   ey  .ie,aut    iuLudant  d.-  e..   pays  1.-  ,i,x  „,ars  lt;7!),  .l'uu,.' 
part  ;  et  le  sieur  Jacques  .le  la  Fontaine  do  iJeleourt,  eonseiller  au  e.u.se.l  sup.-neur.  pro- 
pnelaire  d  une  eoneession  sizc  à  la  coste  du  nord  .lu   lleuve  .-t.  Lam.-u.  par  titre  par  nous 
cxpediCe  premier  septeiub..    1733.      Kt  le  .lit  sieur  J. -au    Baptiste    |-lmereau'eeri"au. 
n..pi.n-e  dans  les  maoasius  .h.  roy.  prop.i.-taire  d\me  autre  eonee^si.,»  aussi  size  à  I.  dite 
rosto  du  nor.i   par  autre  titre  ,lu  deux  muy  I73S  aussy  par  nous  expedic,  d'autr..  part  ;  les 
dUle.  co„test.t.u>,.   (orniees  au  M,,et  des   Isies  et  l.lets  s.s  au  .levant  .les  .l.Ues  e,uu...ss.o..s 
dont  les  dus  siours    hn  Fontaine  ,>t   Poiumoreau    demun.lent  ou  Pusa^e  ou  ,pul  le.ir  eu  s„„ 
Uomi.  de,  concessions  par  les  propriétaire,  de.  dates  isles.  p.,ur  le,,  mettre  ,  a  état  dn  conti^ 
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nuer  les  etublissemens  des  pesches  sé(lcntnin.s  tin  lou|.-i„urin  qu'ils  ont  coninienc^  en  Is 
terre  Inme  .le  ...ani.-r..  riu'ils  „.•  \nn,s,ui  .■.(,.'  Irnuble.  ,lans  k-s  ,lit.,.,s  |,escl.es  ;  nous  uurion. 
t-,.(en.Iu  les  parlu.s  et  ,Tn.hi  ro.opfe  ,1  Sa  M'^\vslù  .le  leurs  didorens   i.,(6rots  et  luy  aurions 

'"■"'•"■^.^ "'H.nlenautle,Iitsieur.lela(;or}.(..uiino  et   eohùriliers  ,la.s   la  possession  .1rs 

d.tles  ,sles  ,1e  les  ohlif^er  .le  ,-,on,-e.lor  aux  parti.u.liers  .pii  ont  d.'s  concessions  eu  terre  fenne 
celles  .le  c.>s  isL^s  don!  ds  a.n-ont  In-soin  moyennant  nno  redevance,  en  n-sorvant  neanUnoin, 
aux  .hls  propru'.(air..s  le  .Iroit  .1..  faire  .lans  (uutes  l.^s  isles  la  chasse  du  lonp  nmrr.  a,,  fusil 
concurrennmt  av.-c  I,-.  .•on.u'ssiohnair.-s  en  t.Mre  Icrni..  a|»ri,s  le  t.-u.ps  expiré  de  h,  pescl.e 
M..l..n(an-e  ;  .m.  c.,nse,p,.,nc..  8a  Maj.-sli,  no,.s  a  onvoy.S  s..s  ..nlr.'s  couL-nus  .lans  la  leltr..  .le 
Mr.  I..  c.,n.lo  do  iVIaur..pas  n.iuistr.,'  ci  secrelair.,  .l'.>stal  à  nous  adn.ssro  vn  dalle  .lu  vinol 
un  avril  dernier  ;  en  e\.-.uliou  di's  (pn;ls,  .)r.l(MU»ons, 


10 

(,Jue  l.»s  propri..(aires  des  lsl,.s  et  Islels  en  .luestion  seront  tenus  a  la  prciniè..  re.,uisition 
.10  concéder  aux  .•unccss.ounaires  .-n  (.■rn>  iVn.ie  c-ux  .l..s  Isl.'s  .•(  Fslets  sis  sur  !•.  front  et 
'i'^.HUnre  .le  L-urs  terres,  dont  ils  auront  besoin  pour  l'otublisscnent  do  b-urs  pesciu-s  .é.len- 
t|ures.  à  la  cbarg.«  .1,.  vin^^t  cin.)  livr.s  .le  r.-ute  payable  au  si.Mir  La  tior^endiéro  .:t  oohori- 
l.ors  pour  cba.pu>  lieu.-  ,1e  front  des  .litL^s  Isb.  concod.^es,  a  la  .éscrvo  neant.noin,  que  I<,s 
.•...u-.Mlans  auront  la  bb..rt,--  d.-  fan-  ,.onnu.  cy,I..vanl  la  chasse  .lu  l.,up  mari,  au  fus')  con- 
curroment  av.-.-.  les  nouvoaux  c.mcos«ionnaires  ap.c\s  lo  temps  ..«pire  de  la  pescbo  sé.lentaire. 

20 

Les  concessions  faites  en  tcrrcfern.e  aux  siens  ,1e  la  1<  ontaino  et  Pommoreau,  ne  leur 
ayant  ètv  concédées  que  pour  «n  len.ps,  la  .lito  r.:.lovanc..  de  vingt  ci„.,  livres  pour  chaque 
beue  d  ,sles  ne  pourra  estre  exigée  que  p.-ulanda  j.n.issance  que  les  premiers  auront  d« 
d.lt,.s  concessions  ou  tant  qu'ils  y  feront  valoir  d,.s  p.:scbesct  les  sieurs  de  la  (iorgendière  et 
cohentuTH  rentreront  dans  leurs  droits.  FA  ,lans  le  cas  que  Sa  Majesté  concédât  par  la 
su.te  a  ,1  antres  particuliers  les  mêmes  t,,>rrains  en  t.rr  lerm..,  Jes  nouveaux  conce.ssiorlir.. 
seront  aux  droits  des  anciens  .-t  tenus  ,les  mÊ.nes  charges  envers  les  héritiers  .loliet. 

30 

Les  sieurs  .le  la  Fontaine  et  Tommoreau  seront  nussy  tenu^-  «rfxujourd'huy  au 
sontembr.^    prochain  de  .-..quérir  des    propriétaires  des  d.ttes   i.i,.   q„'il   Un^   concede.t  k 
S^anlité  ,1  isles  de  Iront  .lont  ils  auront    besoin  ,  our  conH..  ;     leurs  et^blissemens  de  pescîie 
avec  seureté  ...t  sans  mquiétation,  et  faute  p..r  le    pro.^nétaires  de  les  leur  concéder    il  eu 
sera  expédié  aux  premiers  des  titres  au  nom  du  roy. 

40 

S'il  est  .^xpedié  par  la  suite  des  concessions  en  terre  ferme  à  d'putres  particuliers  qu'aui 
dits  Srs.  ,1e  La  Fontaine  et  Pommereau  et  qu'il  s»  /cuve  au  d.vant  des  dittes  concession» 
des  isles  faisant  parti..  ;;..  celles  concédées  au  '  ;ieur  Toliet,  le  sieur  Lagorgendicre  et 
coaéfi'iers  se  contorin.Tont  Ho  b.ur  p.^  t  à  i.i  v.v.     site  on^onnaîicr- 
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I  '<'n(MiiliM\s  MU  «inir  (II'  I. 


ft» 


i]V't|:<''i<li<\rr  ('(  n  iow,  mit 


i!nv»  (niit'ht  u\  iiiilin'i  iciiK'iil  Irs 


n'M  MU|.<|  f('!K 


•'liaiiH'    (|u'iU    il 
tloivnil  n'i|urii 


)llt    l'ililo 


^'lMl('^'^•.|(lmmil^s  en  (imic    (im 


iioiii(>N  ili<  tliiiit  (I,.  (niiiltl 


ce 


niti    tiaiis  les  «'(iihlisNiMiifiiH  do 


>i  l.i.l^  ou  .|u  .l.s  |..,umMn.t  l:,,,-..  .,ms,|u'm,.  ,.(„,..  .1.  |„  ,M.s,-l,r  .Ir  l"a„„,'.,.  p,,, 
'""'""    'l«''m.nn..  l;M,u:,n(Mn    .Hsl...    Mon.  ,1s  a„.o„t    l.osu.n  r.  .Unu-ll. ,  .|, 
I  II»  i'iin,i'.«isiiiii. 

<•»<«  H  «lonnc  .„n.  lo  I,„m  yhusn-  .1..  Sa  AlairM.  A  (,)uH |..  „..-nl..  ,n.lnnl„T  IVM). 


|i»ui.  ,1,.  r;i,(t.  \ ;   |„|,„  .^,,_| 

ams(noi„m    ,frs   ,,,m„„r,-   ,h,   m,,  s,o-   /rs   .hfrs   s,'n:,>no,rs  ,i  pnnr  ,le    lOMv 
<i<>m,;ui,  ;hv/;  rh,,,,,^'  /.;,-,/  ,/'„;/„,• ,/,-  rhr.>,f'  ,/,r,/s  au,v„(  ^.uqu^. 

<''iM  vs   lliu  iji  vur.  vS..-. 


Avan.   ,-s.,.   ,„,onm.    .i'>"'l  .^.' Irom.    .la„^    IW    .1...,,,    .,„.,.    I.s  M.R.uM.nrs  ,1,.  I  ,a.  ,1.., 
Vuv    Mo„,a,o„o.<.    .io      ;\1„|;„,„,    n,,,.,,„,,„,    ,,,    ,,,    :^,      ,,„    ^  ,„„,,.,.„,|_    ,,,    ,,^^,^^    ,,,^,^, 

n.r.nl  un..  Muan.,...  .lo  du.n.-s   av.-,    .on  ulnal.l.    ,,n.|uvs  A  la  .uuHion  .l.s  ,a,ss.,aux 

•1«.  .-oy.  uo,.    ta.sons    „.n>    .  v,mv>v>s    n.lulu.u.ns  h    .IhIoum.    aux    ,., .Ha.n.  .I.  nnHmu. 

<).ml.<,.  0.  .-o„.l.„o„  ,,„',N  ..„,„,.  .r,  ,,„,,„,  ,„  ,.„,„  .,„„|,,,  ,^^^    ^1^^,^^^^,^    ,u..nra  n..  uo 

no..sn.anou.(a,Ma,rola,,s„...  H.,u.-uou.    auous    la.     .„.,.    <-,•  H  n  ,nnr    ...nx  ,U.  ,L 
cliosnos  .,„,  so  fnnurroul    ,M-.,,urs  ,uu,r  la  r,u,s<nu.1,..„  .1,  ,„,  ,|,  Sa  ?^Ia,.s.r  A  .u-in.. 

oo„.,v  I..  o,ntro  onaus  ,1..  .-.M.lisoa.ion  ,lrs  Loi.  oonjus  H  .].  .,„  hv,..  .ra.non.l.M.our  ,-lL„.. 
inod  vl  «rl>,r  .Ir  ol.rsn.  .jnMs  auront  au.sy  nuiu.u.nt    n,u,uv..      |.a  .l,l.«  au.n.d,.   aulu'abl,-  «' „ 

Ma,uU.aux  jugvs  .i.s  lunu.  oiruMn-.l.Mu.lu-o...  auln-s  .("M  a|.,.a,tu.n.lra  .lo  lon.r  la 
l>m,n  à  «o(,r  p,vsrn<,>  onlonnann-  .,u.  s.Ma  Inr  ,.uhh....  rt  alVulu,-  par  tout  o,^  lu-son,  .rn  A 
cr  ,,uo  ,u>,>auno  n\-u  inv.nul..  rauM-  .l'.guorau.v.  I  ,.„,■  oujo,f;u.,n.  .lo  „ou.  av.Mi,,-  ou  uoln. 
vubtli'li'guf  «  iXloutifal  (lor.  .■ontiaviMituuiH. 

Fait  i\  «lonni-  j\  U^udu-c  le  \in|;i  lunn  17U>. 


(^^ipu) 


iiocgiAur. 
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|()ni.  .ir  nu),  i\„.  -jH,  („ii„.i.r.,j 

(h,l„fi/i,iii,r  iH>,i,  /,i.,viisrnuilinn  ,/,s  />uis  >nuM''s  ,/„,is  1rs  r/ivinm  tlii  hir  Chnnip/niu 
H  su,  Ir  /»,>■,/,;,'  /„.  liiihUr  l{ i,hr/,ni ,  s,'ip.„ninr  ,lr  So,r/,  jirn/itrs  il  la  imUini- 
</rsrnissr,i,rr  ,/r  S,i  Dli/rs/r.  rf  ,/,n  /a,/  ,/rf,;isr  d  /o„.t  ji„rfiri,/i,rs  ,rni  ruirprr  d 
pfnir  rnnlir  1rs  r„nlrn>r,i,uih  dr  ;»((  lUs.  ,rii,itn„lr  j„„n  r/n„,,/r  ,,i/,  niifr  m,,/,,;  ri. 
ilii  ilmil'/r  ni  rus  ilr  'Ki  n/irr, 

(  l'il.l.KN    1  Im  (juAirr,  iyc. 


'.•^liMil    m'(  l'SMiiic 


ronsduilioii  m 


<l.'  |M)iiiv.Mr  ,,  la  iniiliiiT  ,U'h  viusscuiix    ,|,,m|    s,i    MaynU-  a  uni u;  It 


|i|t)'^  l'I   (|u'r|lr     iiinilil   (MiliilllMT  |i,'il'  lll   sllili',    I 


visilc  i|ii<<  niiiis  n\(iiis    laid'    iitnis   inf^inr  dinis  les 
ililltM'cnd's  |iini(^i'('M  iii'o 


iMMis  avoii«(  rriiiiiii|ii/'  daiiN  lu 


«•nviriiiiN  (1(1  Lac  ( 'l(aiii|i!aiti  cl  aiilt  ((ch,  le» 
|n(.|.(('s  il  Cl-  MTvicc  cl  cil  |iaili('ii!icr  (|iiil  y  a  dans  la  sci|;iiciiiic  de  iUn-v.\ 


tiiic    jiiiiii^rc    d'une    jiciic    (rcislciidiic    suc  le  Imcd  de  la  Ki 


livi»  rc    Kicliclicii,  la  dillc   lii>((i>  i\ 


(•(•ciidcc  une  demie   lieue  au  dessus  du  i''(ii(    Sucel  en  iieindinl 


«jdaniid''    conjàdt-calilc  de  |iiiis  rdiir.es  d'une    lionne   ([nalid-,  de  I 
iialdes  pciKc  l'aire  dcM  mais  |hi((i'  les  viiisMcaiix.  du 


a  |i,aiielie,  imi  il  se  Iniuve  mil! 

M'Iles     |U'l)|lcH'li(ins  cl,  ('(IIIVO 


>y.      INfMis   avons   estime    |iiinc  le  liieii  de 
son  service  de  cendiv  la  |i|-esen(e   (niloiniance.  Ia(|uelle  en  assiiiaii)  le  service  de  Sa  MajcslV) 

ly    sei},;ne(ir  cl  |irip|niclaire  du  dil.   SorcI  »|U(! 


Ncca  encore    M\nn(a"tMise  i\  la  dame  de  l(amey;a 


nniis  avons  enlemlu  el  aux 
i\  s(;av(ur  : 


halul 


ni' 


concessionnaires  i|ue  nous  avons  vus  suc  les  lieux,  c.'cnI 


l'niiuîniii.riil. 


l''«(S(ms  (li'lVcnseis  A  diiis  |»arlinili(U's   |;V'ii(''ralcmeiil 


i|i(elcoiii|ues,  s(ul,  iicj^oi  iaiils  ou  nillrcs 


de  nM(pcc  m  lanc  coU|.er  a((c((ns  |>iiis  roiincs  diiiis  rrleiidin>  de  la  dille  pinii'C»!  Hp^cilllée  ey 
dessus  sans  noire  i.eriiiission  c\|n'esse  cl  par  «•ci'il,  a  prim- de  ciiHiuaiile  livccs  (ramcndi! 
coude  les  coii(re\enans  pour  <  liaipie  pin  nnii;.'  roup^,  c(  de  raiinnde  du  dcudde  en  cas  de 
n!eidi\e,  les  dilcs  amendes  applicables  au  denoncialeur. 


.S' 


î^rraiitli  iiir)il . 

VX  nliu  d'cn);a;;-er  de  plus  eu  pins  dm*  les  pro|niolaires  de  ladild;  Ncif-ncurie  ipie  les  lialii- 
lunls  a((X(|iiels  il  a  (''(<'>  accordr  des  coueessioiis  dans  la  ditle  cslendiie,  de  eoiiMii'ver  les  dits 
pins  mais  leurs  promelloiis  '.orsipu"  n(U[s  en  l'eroiis  cxploidT  de  leur  lairt-  payer,  seavoir . 

Pour  cliaipie  pin  rou^e  de  vin;;l  (|uad(^  pimces  (h- (liahUîllre  et  au  dessus  lui  gros  lioul, 
dt'livr»'  de  son  ecorce  h  somme  de  trois  livres  pris  sur  pied,  celle  de  trente  s(ds  pour  ceux 
devmnl  trois  p(U(ces  et  a((  dessous  jnsipi'a  dix  iieufpouciîs^  cl  vini;t  sols  seulement  pour  ceux 
»le  dix  huit  p(Miees  jiisipi'i^  If)  pouces. 

l''aisoiis  paceillemcnt  drlïeuses  à  t(Mis  Iialiitans  soit,  (hunnili^set  autres  de  l'aire  aucuns  leux 
..ans  la  dilte  pinii'te  (|(('aux  endroils  d('sij.n('s  par  .lean  Maiideville  lialntaiit  du  dit  lieu  (pu; 
nous  avtuis  comuiis  il  cet  etVet  a  peine  de  di\  livres  d'amendi<  conlr<.'  tes  contrevenants  leur 
eiijoij;u>)iis  sous  les  uu^incs  peiiie>  de  les  «-tcmdre  i|uau(l  ils  (piitteront,  hmrs  dits  feux. 

Mandons  uux  capitaines  et  olliciers  de  milice  de  la  cAd'  de  tenir  la  main  à  l'ex^-cutiim  d<i 
lu  pri'seile.  et  au  dit  Jean    i\îande\ille  de  veiller   parUce.lit  renient   à  la  conservaiion  de  iii 

'/. 


•  .V  .^- 
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<littc  pinière,  e.npcscluM-  les  loux  de  courir  et  do  nous    donner  avis  dos  contraventions  nu 
ourcent  estrc  (a.to.  à  !a  pré.onto  ordonnance,  à  peine  dVn  répondre  en  son  propre '"!;.•  " 

Il  villa  * 

Et  sera  la  présente  liie  et  publiée  au  premier  .le  n.ay  de  cl.aque   année  à  Sorel,  issue  de 
messe  de  paroisse,  pour  que  personne  n'en  prétende  cauae  d'ij^norancc. 

Fait  à  Montréal  le  vingt  juin  1740. 

(rSi-né)  ]10C(,)UAKT. 


H- 


[Ord.  de  171':,  No.  I^O,  folio  1.] 

Ordonnance  ç>a,  mr  la  rr.juêic  des  missionnaire  et  hahltans  de  la  sei^nnme  de  Con- 
trecœur, donne  acte  au  sieur  de  Contrecœur  fh,  cosei^neur,  de  ses  offres  et  ha 
Vermrtder.,er  et  hatu  un  .roaUn  à  farine  dans  la  dite  .ei.nenr.r  :  le  droU  de 

scigncut le  do  Contrecaur. 

Gilles  IIocquaut,  etc. 

Entre  les  missionnaire  et,  habitans  de  la  paroisse  et  seio-neurie  de  Contrecœur,  demandeurs 
en  requeste  de  nous  répondue  le  '28  mars  dernier,  d'une  part  ; 

Et  François   Antoine   de   Pecaudy  ecuyer  seioneur  du  dit  Contrecœur,  capitaine  d'une 

compagnie  des  troupes  du  dctuchen.nt  de  la  marine,  et  dame  Marie  Frai^ois    de  Con" 

cœ..  veuve  de    eu    lean  Louis  de  la  Corne  ecuyer  sieur  de  Chapt,  vi^it  che^alie  1 

ordre  n.I,ta.re  de   8t.  Lou, s  lieutenant  du  roy  de   la   ville  et  gouvernement  de  Montréal, 

deffeudeurs  et  assignez  sur  la  dite  requeste,  d'autre  part  ; 

Et  encor  Jean  François  Volant  de  Fosseneuve  seigneur  en  partie  de  la  ditte  sei<.neurie  de 
Contrecœur  aussi  delVendeur  d'autre  part;  ^'^uLurie  ue 

Et  le  sieur  Claude  Pecaudy    de  Contrecœur  iHs,  ecuyer  enseigne  dans  les  dites  troupes 

e:!'^:^;':;:'""*  "  ^^'"'^  ''  ""^  ^"'"'^  '^  ''^"-^  ^-^^  •-•^  -^^^^  "^™^'- 

Vû  la  requeste  des  dits  missionnaire  et  habitans  tlo  Contrecœur  tendante  pour  les  raisons 
y  cnntenues  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  les  raisons  exposées  en  la  di.te  r.qucte,  ordonner 
que  les  <osse,^,neurs  de  Contrecœur  seront  tenus  de  bâtir  un  moulin  bannal  dans  la  dite  sei- 
gneurie dans  les  dclays  qu'il  nous  plaira  iixer,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  et  le  dit  temps 
passe,  quds  soient  déclarez  déchus  des  droits  qu'ils  ont  sur  la  banalité  du  dit  moulin,  et 
qudso.t  acco.de  au  premier  des  habitans  ou  autres  de  la  dite  seigneurie  qui  voudront  le 
îairo  batir  sous  sa  soumission  dans  l'an  et  jour  ; 

Les  dits  sieurs  de  Contrecœur  père  et  fils  s'.-stant  déclare,  n'en  vouloir  Hure,  attendu  la 
multiplicité  des  cosseigiieurs  qui  ont  le  môme  droit  qu'eux,  notre  ordonnance  estant  ensuite 
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«lu  (lit  jour  viuo-t  huit  mars  dernier,  portant  soit  connr.uniiiuù  aux  *uioueurs  ilo  Contrecœur 
pour  m  venir  par  devant  nous  dans  les  deiays  de  l'ordonnance,  .sii-iiillcation  des  dittes  re- 
qucstc  et  ordonnance  laites  à  la  rcpiestc  des  dits  demandeurs,  aux  dits  sieur  de  Contrecœur 
lH;re  et  tds  a  la  ditto  dame  veuve  de  la  Corne  par  iJecoste  huissier  à  Montréal,  le  vingt  six 
avril  aussi  dernier,  avec  assignation  à  comparoir  pardcvant  nous  le  vin-t  huit  juin  suivant, 
neuf  heures  du  matin  ;  autre  sionification  des  dittes  requesle  et  ordonnance  faite  à  la  mCme 
refiuestc  au  dit  sieur  N'olant  do  Fosseneuve  (>nr  Monii;er(|n6  huissier  à  Contrecœur  le  huit 
may  aussi  dernier,  avec  as.Mgiiation  au  dit  jour. 

La  requeste  d'intervention  du  dit  sieur  Contreconir  fils,  tondante  pour  les  raisons  y  conte- 
nues à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  partie  intervenante  dans  la  demande  forinùe  par  les 
dits  miisionnaire  et  hahitans  do  Cmitreconir,  faisant  droit  sur  rintervention  ordonner  qu'en 
conséquence  de  ses  otVres  dont  il  aura  ac;o,  il  fora  construire  dans  tel  deiay  qu'il  nous  plaira 
fixer  le  moulin  dont  est  question,  aux  charges,  clauses  et  conditions  qu'il  en  demeurera  pro- 
priétaire et  que  le  droit  do  bannalité  dans  toute  l'etenduo  de  la  seioncuric  de  Contrecicur  y 
sera  uniquement  attaché,  notre  ordonnance  estant  ensuitle  du  dit  jour  vmgt  huit  mais  der- 
nier, portant  soit  communiqué  aux  propriétaires  et  cosei.;neurs  do  la  seigneurie  de  Contre- 
«•leur  pour  eu  venir  pardevant  nous  dans  les  deiays  de  l'ordoniiance. 

Notre  ordonnance  reiuliio  entre  les  parties  le  dit  jour  vingt  lun-f  juin  dernier,  par  laquelle, 
nous  avons  ordonné  qu'il  en  sera  délibéré  par  devant  nous^  dans  quinzaine  à  compter  de  la 
signification  de  notre  dite  ordonnance,  pétulant  lequel  temps  les  parties  seront  tenues  de  se 
eommuni(pier  respectivement  les  titres,  pièces  et  papiers  dont  elles  entendent  se  servir,  pour 
le  tout  à  nous  raporté  estrc  ordonné  ce  que  de  raison  et  est  acte  de  ce  que  le  dit  sieur 
Fosseneuve  a  constitué  pour  son  procureur  le  sieur  Poulin  bourgeois  de  celte  \i!Ie,  chez 
leiiuel  il  fait  élection  de  domicile  et  ou  seront  faites  toutes  les  significatimis  requises  et  né- 
cessaires au  sujet  de  la  présente  instance  ; 

\  u  aussi  l'acte  passé  le  ipiatre  may  dernier  devant  IMc.  Latour  notaire  royal  en  la  pre- 
vostc  do  cette  ville  authorisé  pour  eu  faire  les  fonctions  à  IMontreal,  par  lequel  le  dit  sieur 
do  Contrecœur  père,  et  la  ditte  dame  veuve  do  la  Corne  consentent  que  les  dits  mission- 
naire ou  hahitans,  ou  telle  autre  personne  soient  authorisées  à  construire  un  moulin  banna! 
en  la  dite  seigneurie  de  Contrec.eur,  et  à  cet  eilet  consentent  que  le  droit  (pi'ils  ont  de  faire 
un  moulin  oi  le  droit  de  bannalité  qui  leur  appartient  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie, 
soit  transmis  à  celuy  qui  voudra  se  charger  de  bien  et  duement  contriiire  uu  moulin  1  farine 
dans  la  ditte  seigneurie  se  sont  désistés  des  dits  droits  de  mouiin  et  bannalité  dont  ils  font 
abadon,  cession  et  transport  en  laveur  de  celuy  qui  sera  authorisé  à  construire  le  dit  moulin, 
à  condition  qu'il  f;ra  sa  soumission  de  le  faire  bâtir  et  niottre  en  estât  de  faire  farine  dans  un 
an  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acW.  ou  celuy  d.î  rordonuauce  qui  interviendra, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  iiiterests,et  d'y  estre  contraint  par  les  voyes  et  rigueurs 
de  droit  &,c. 


Signification  du  dit  acte  faite  a  la  requeste  des  dils  missionnaire  et  habitans  de  Contre- 
coeur, au  dit  sieur  \'olant  d.«  Fosseneuve  e!  au  fei.  .leur  Charles  Volant  de  lleuault,  vivant 
coseigneur  do  la  dite  seigneurie  de  ('onlrecouu\  et  le  pouvoir  eu  date  tlu  dit  jour  vingt  huit 
juin  dernier,  dom.r  pu,  k  dit  .icu:   de    fn.soneu;e  au  dit  ^ieur  i'oulm  j.ar  Icqacl  il  IViutiiu- 
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rise  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  tomuncr  Pinstaucc  qu'il  a  pendante  devant  non, 
avec  les  d.ts  nnss.onnairo  et  l.ab.tans  de  Contrecœur  au  sujet  d    la  banalité       ,no .       Z 

veuve  La  Corne,  et  le  d.t  s.eur  Toulm  cz  noms,  et  le  dit  sieur  de  Contrecœur  fils  ; 

Ouy  les  parties  comparantes  et  après  que  par  le  sieur  Poulin  ez  noms  a  esté  dit  que  le  d.t 
Fosseneuve  oOre  de  bâtir  le  moulin  en  question  et  de  le  mettre  en  estât  de  mo  de  d 
d  ux  ans  de  ce  jour,  et  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur  llls,  présent,  qu'il  oflre  de  le  bà 
dan    e  cours  de  la  présente  année  et  que  si  même  le  dit  Fosseneuve  ^eut  le  faire  cous,  ui  ' 

tendue  d^el",.''''  ''  ' -TT  ^^  ^"'^  '^  ^^""^"^^"  '"^  ^»  ^'^  ^— -  ^^--  toute  l'  - 
tendue  de  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur  ;  tout  considéré. 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  oflVes  et  consentements  respectifs,  faisant 

de  Contrecœur  fils    avons   autborisé  et  authorisons  le  dit  sieur  de  Contrecœur  f.ls  à  bâtir  le 
mou im    ans  le  dit  delay  d'un  an,  si  mieux  n'aime  le  dit  Fosseneuve  quinxe  jours  apr 
sign,  cation  de  notre  présente    ordonnance  faire  sa  soumission  au  greffe  de  la  j  u^isdiction     e 

avantages  portes  tant  par  l'arrest  du  eonseil  d'estat  du  roy  du  quatre  juin  1(JS(5,  nu'.n  1. 

vorlat  la  dite  soumission  dans  ledit  delay  de  quinze  jours  et  iceluy  passé,  le  dit  Fosse- 

Tpe  n?de  to?  l  '''"'  ''"  "''"'  '^'"•^'  ''"'"  >'  «-^^^  '^  ''-'^"■^  -^''°'-'.  '^  tout 

à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  interests  envers  qui  .1  appartiendra. 

Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  le  treize  février  1742. 


(Signé) 


IlOCQUAllT. 


[Ord.  de  1742,  No  30,  folio  24. J 

Ordonnance  gui  défend  aux  habitans  de  Bemiport  de  passer  sur  le  dœnatnc  du  Sr 
Duchcsnay  à  peine  de  3  Ibs.  d^amende  et  rui  leur  ordonne  de  passer  par  Pancien 
chemin,  sans  cependant  couper  ni  enlever  auexm  bois  sur  les  terres  qrd  sont  de 
chaque  cote  d  leelui,  à  peine  d^mnurir  P amende  portée  par  les  o>-donnances, 

Gilles  Hocquart,  &c. 

Sur  la  requoste  à  nous  présentée  par  Anto.no  Jucl.ercau,  ecuyer  seioncur  de  Beauport 
contenant  que  dans  sa  seigneurie  il  se  seroit  rese.vé  un  domaine  au  bm.t  duquel  il  aur-U 


lier. 
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accordé  plusieurs  concessions,  et  que  pour  faciliter  ses  tenanciers  dans  les  voyages  qu'il» 
pouvoienL  avoir  à  faire  |)endanl  l'iiyver  de  leurs  concession:;  en  cette  ville,  il  leur  auroit  esté 
accordé  un  (.licmin  dont  une  petite  partie  estoil  sur  le  fief  du  sieiu- de  la  Vailerii',  et  le  reste 
sur  le  domaine  du  supliant,  |.-(;uel  clieniin  auroit  e.té  pratiqué  par  les  dits  lial.ituns  pendant 
plus  de  quarante  ans  ;  que  depuis  trois  ans  ou  environ  les  dits  liabitans  ne  trouvant  plus  de 
bois  a  prendre  à  droit  et  à  gauche,  comme  ils  avoient  faits  pendant  le  temps  qu'ils  prati- 
quoient  ce  chemin,  et  détruits  de  bois  plus  de  cent  arpens  de  terre  en  superlicie,  et  trou- 
vant que  le  chemin  estoit  trop  long  pour  Caire  leur  même  commerce  sans  cstrc  surpris  se 
seroient  avisez  de  pratiquer  un  autre  chemin  dans  le  milieu  du  domaine  du  supliant,  ou  ils 
font  des  coupes  et  enlè.ement  de  bois  comme  ils  avoient  faits  dans  leur  ancien  chemin,  que 
si  cela  estoit  toléré  le  domaine  du  supliant  avant  peu  se  trouvcroit  entièrement  détruit  de 
bois  d'autant  que  les  dits  liabitans  \w  font  d'autre  commerce  que  celuy  d'apporter  et  vendr.; 
d!?s  bois  en  cette  ville,  concervant  celuy  qu'ds  ont  sur  leurs  terres  pour  leur  utilité  parti- 
culière, ce  qui  contraindroit  avant  peu  le  supliant  d'acheter  du  bois  pour  son  besoin  s'il 
n'estoit  pourvu  a  l'injuste  enlèvement  du  sien. 

Tourquoy  conclud  qu'il  nous  plaise  faire  dencnses  à  tous  liabitans  de  la  seigneurie  de 
Beauport  de  passer  dans  la  suitte  en  quelques  saisons  qui;  ce  soit  dans  le  chemin  qu'ils  ont 
fait  depuis  trois  ans  ou  environ  dans  le  milieu  du  domaine  du  supliant  sous  peine  de  telle 
amende  qu'il  nous  plaira  arbitrer,  et  ordonner  (|u'ils  pratiqueront  comme  ils  ont  fait  pendant 
plus  de  quarante  ans  l'ancien  chemin  qui  leur  a  esté  accordé  pour  faciliter  l'entrée  de  sortie 
de  leurs  terres,  et  leur  faire  aussi  deilenses  d'enlever  ny  couper  aucuns  bois  sur  les  terre» 
qui  se  trouvent  de  costé  et  d'autre  de  ces  anciens  chemins  à  peine  d'amende  suivant  les 
ordonnances,  et  que  ce  qu'il  nous  plaira  ordonner  sur  la  présent.;  re.iueste  sera  lû  et  publié 
à  la  porte  de  l'église  du  dit  Beauport,  issu  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore, 

A  quoy  ayant  égard  nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  delTenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport  de  passer  d'oresnavant  en  quehpies  saisons  que  ce  puisse  estre 
dans  le  chemin  par  eux  pratiqué  dans  le  milieu  du  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay  à  peine 
de  trois  livres  d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intcrests  du  dit  sieur  Duchesnay. 

Ordojinons  aux  dits  habitans  de  pratiquer  à  l'avenir  l'ancien  chemin  qui  a  esté  ouvert 
pour  leur  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  terres,  leur  deffendons  pareillement  d'enle- 
ver ny  de  couper  aucun  bois  sur  les  terres  qui  se  trouvent  de  costé  et  d'autre  du  dit  ancien 
chemin  à  peine  d'encourir  l'amende  portée  par  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet,  et  sera 
notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  Beauport  issue 
de  grandmesse  pour  que  tou>  les  dits  habitans  du  dit  Beauport  n'en  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance. 


Mandons,  &c. 

Fait  à  tjutbec  le  8  m&rs  174'2. 


(Signé) 


HOCQUART. 
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[():cl.  ,Io  17i-J,  No;]0,  folio  :>5.] 

0,Jo^>na,cr  qui  condamne  tnu^  hs  hahitans  de  la  m^ncvrie  <VArsentmou  dr  norln 
m>udrc/curs  forains  au  moulin  de  la  dite  srir^ncunc  à  reine  de  10  llL  dWmrndc 
contre  1rs  contrcrrna.,.,  applirMr  à  la  faUi,,uc  de  la  paraisse  Sf.  François,  et 
qui  condamne  de  plus  plusieurs  /Mans  y  nonun^s  à  pa,,cr  au  Sr.  Jolil  Jru- 
vu-r  es  moutures  pour  le  temps  qn^ils  ont  manqué  d  faire  moudre  leurs  bleds 
au  fia  vwuluî  eu  bled  ou  en  argent,  A  leur  clwiz. 

fÙLI.ES    IIOCQHART,   &C. 

Entre  Simon  Joli,,  meuni.T  d,.  monlin  ,rAroo„,o„ny,  ,loma„(leur  en  rcqucstc  de  no,„ 
repondi.o  le  ,,rc.n,.er(lo  ce  ,nois  en  per.sonne  d'nne  pari  ;  et  Jaciues  Asseliu  habitant  du  dit 
heu,  dellcndeur  aussi  pix-seiit  en  pei-somie  d'auti-e  pai-t  ; 

d.t  I  t»  d  Argentenay  .-etusout   depuis  pluMeu.-.  années  de  porte.-  leu.-  bled   n.oud.v  m.  dit 
.no.d,n,  sous  p,etexte  cjuo  le  .lit  donandeu,-  lait  de  mauvaise  fa,-ine,  ,,uoy  cp.'il  soit  notoire 
q    d  en  a  t_o,,.,ou,.s  la.t  de  très   bonne,  ce  quM  oilVe  de  justifier  par  témoins  non  suspects  ; 
q  .e  le  d.t  uellendcur  a  ...c.ne  subo.ue  plusieu..  babitans,  et  ,'es  a  e.npescl.é  par  ses  dis  cou,- 
lapo.-ter  leurs  Ueds  moudre  au  dit  .noulin  ;  .p,e  de  ce  nomb,-e  sont  Jean  Llduc,  Mid.H 
Campagna,  Jacques  Labbé,  Jean  Assel.n,  le  nommé    fiante,  Laugels,  Joseph   et   bnnon 
Can,pa,..a.      (...'.me  pa..e.lle   conduite  de  la  part  du   dit  denendeur,\t  des  dii  habitans  e^ 
1  autant  ph.srep.ehens.ble  qu  .Is  sont  tenus  suivant  les  rè.le.nents  de  police  et  en  dernier 
heu   conformo.ne,.tauna,..-est   du    -orseil   d'eslat  du  roy  inte.-venu  à  ce  sujet  des  moulins 
bannaux,  et  couclud  à  ce  qu'il  pla       .ai.-e  app.-ocher  par  devant  n„„s  le  dit  Jacques  Assel" 
pour  se  vo.r  conuamuer  à  payer  au  dit  Joli,,  ce  qu'il  luy  doit  de  bled  pour  les  ,„outu,-es  .,ui 
uy  sont  leg,t„nement  acquises  pour  le  temps  qu'il  n  n.anqué  à  porter  son  bled  moud,-e  L 
dits   .noul.us    eu  conseq„M.,e  ordo.uier  que  le  dit   Asselin    se,-a  tenu  à  l'avenir  d'y   fai.c 
tnoudi'e  son  bled,  sous  les  peines   portées  par  nof,-e  ordonnance   estant  ensui.le  du  dit   jour 
premier  de  ce  mo,s,  portant  soit  co,nmuniqué  au  dit  Asselin  pour  en  venir  devant  nous  le 
quatre  du  dit  mois, 

Notre  ordre  du  «nérne  jour,  par  lequel  après  avoir  entendu  >.s  parties,  nous  avons  ordonné 
que  les  nommez  D.-ouin,  Louis  (7oIin,  Claude  Dion,  et  Jean  Uaptistc  Martineau  semient 
entendus  ce  jourd'huy  au  sujet  du  dittérend  en  question, 

La  ,-equeste  à  nous  p,-éscntée  par  le  dit  deffendeur  tendante  à  ce  qu'il  ,ious  plaise  fai.e 
approcher  par  devant  nous  Jean  Asselin,  Joseph  Guyon,  Jean  Emond,  .-i.non  Campa.-na, 
le  nom„,é  Langel.er,  Jean  Eilodeau,  rier,-e  Plante,  Jacques  Labbé,  Louis  Alhu,-e 
Augustm  Landry,  Augustin  Marsan,  François  E,nond,  et  Joseph  Do.npicTe  et  tels  autres 
hab.tans  du  ,ht  lieu  d'A,-gentenay,  pour  cst,-e  entendus  et  déposés  par  devant  nous  sur  les 
fins  contenus  en  la  requeste  du  dit  de,nan.^-ur,  sans  préjudice  d'autres  faits  pour  les  quels 
Il  ta,t  toutes  reserves  pour  faire  oùir  entend  que  besoin  les  dits  susnomméz. 

Notre  ordonnance  estant  ensuitte  portant  per.nis  de  faire  app.-ocher  pa.-  devant  nous  les 
d.ts   susnom.nez  ce  dit  jour  :  U  notification  de.   diUcs   .-cqueste  et  ordom.ance  fidte  a  la 
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rcqiicste  ilu  ilit  ileiTeiidour  aux  dits  susnomiiW;z  par  Joseph  lîpaiidouiii  officier  de  milice  • 
un  i-ait  à  nous  prcsontu  par  le  dit  ilrmaiuleur,  par  Icquol  il  puisixte  duns  lus  conclusions 
de  sa  rcijucîstc. 

Vu  aussi  notre  ordonnaiict!  du  vingt  trois  juin  mil  srpt  cent  trente  hix  rendue  sur  requcsto 
à  nous  prescnlùo  par  plu.sieurs  dus  liabiluns  dii  la  dite  s(>iniu;urii;  d'Ar;rpnt(nay— Ouy  les 
parties  comparantes,  et  après  avoir  entendu  sommairement  le»  tenioins  administrés  par  les 

paities. 

Ordonnons  ipic  tous  les  liabitans  du  «lit  lieu  d'Argentenay  seront  tenus  de  faire  moudre 
leurs  grains  au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  conirovonans, 
applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  d  St.  François  en  l'isie  d'Orléans  de  laquelle  Ks  dits' 
liabitans  relèvent. 

Enjoignons  au  dit  Jolin,  meunier,  de  tenir  toujours  son  moulin  en  estât,  et  de  se  con- 
former au  surplus  aux  reoleinents  intervenus  sur  le  fait  des  moulins  bannaux  sous  les 
pci'ios  portées  par  les  dits  reglemens, 

<  .)ndamnons  les  liabitans  cy  ai-rès  nonnnéz  à  payer  au  dit  mniiiier  pour  les  moulures  qu'ils 
bty  doivent  pour  le  temps  qu'ils  ont  manque  à  taire  moudre  louis  bleds  au  dit  moulin,  amsy 
que  les  dits  habitans  en  sont  convcmis  devant  nous,  sçavoir  le  dit  Jacques  Asseliu  cinq 
luinots,  Jean  Bilodeau  deux  minois  deux  moutures,  .Alicbcl  Campaona  un  ininot,  .lacques 
r.abbe  trois  minots,  Jean  A^-clin  deux  minois,  Pierre  Tlaute  deux  minois  moitié,  J.angelier 
deux  miiiots,  .ioseph  Campagna  un  miiiot  et  ^^imon  Cumpagna  absent  quatre  minots; 

Lequel  renihoursemcul  les  dits  liabitans  siisiiomméz  seront  tenus  de  faire  en  bled  ou  en 
argent  sur  le  pied  de  trois  livres  le  miiiot,  aux  choix  des  dits  habitans  ;  dépens  compensez, 
en  conséquence  le  dit  Jolin  payera  au:;  dits  Drouin,  Dion,  .Marlineau  et  Colin,  témoins  par 
luy  administrés  à  chacun  la  somme  de  trois  livres,  et  le  dit  Asselin  aux  dits  (iervais  Einond, 
Dompierre,  Landry,  Jiissonnet,  François  et  IVlichel  Emond,  témoins  ouys  et  par  luy  admi- 
nistrés à  chacun  pareille  somme  de  trois  livres  le  tout  pour  frais  de  leur  voyage  de  l'isie 
d'Orléans  eu  cette  ville  ; 

Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  le  onze  juillet  mil  sept  cent  quarante  deux. 

(Signé)  IIOCQUAllT. 


[Ord.  de  1742,  ]No.  30,  folio  58.] 

Onlrc  à  Noël  Lang/ois  dit  Travcrsy,  i\  ricnc  Abraham  dit  Drsmarefs  de  se  rendre  nu 
haut  do  la  Ricièrc  St.  Françjis  pour  'visiter  /es  bois  propres  à  la  œnstr action  i^- 
mâture  des  vaisseaux,  et  d'en  dresser  un  j^roecs  verbal. 

Gilles  Hocquart,  &.c. 

11  est  ordonné  à  Noël  Langiois  dit  Traversy  de  partir  incessament  avec  Pierre  Abraham 
dit  Desma'  -  ts  pour  se  rendre   dans  le  haut  de  la  Rivière  de  St.  François  à  l'effet  d'y  fain 
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la  visite  Jes  l)ois  fini  s'y  trouveront  soit  pin  rouge,  de  cliesne,  ou  autres   bois   propres  à  la 
construction  et  mature  det  vaisseaux  de  Sa  Majesté, 

Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attentivement  la  qualité  des  bois,  leur  gros- 
seur et  longueur  s'ils  sont  noailleu  ;  ils  examinerons  la  qualité  du  terrain  les  facilités,  com- 
modités, ou  difficultés  qui  i)ourront  se  rencontrer  pour  l'extraction  de  ces  bois  du  bord  de 
l'eau,  dont  ils  dresseront  procès  verbal. 

Fait  à  Québec  le  dix  huit  juillet  mil  sept  cent  quarante  deux. 

(Sig-né)  HOCQUART. 


■MSL. 


[Ord.  de  17.39,  N»  30,  folio  68.] 

Second  rcgJemem  entre  les  propriétaires  des  Mes  Mingan  cf  les  concessionnaires  en 

terre  ferme  vis  à  vis  les  dites  islcs. 

Charles  Marquis  de  Beauharnois,  &c. 
Gilles  Hocquart,  &c. 

Sur  les  contestations  miies  entre  les  héritiers  des  feus  sieurs  Joliet  et  Lalande  pro  irie- 
taires  des  Isles  et  Tslcts  Mingan  en  vertu  de  la  concession  faite  à  eux  ou  leurs  autheurs  le 
dix  neuf  mars  mil  six  cent  soixante  dix  neuf  par  M.  Ducheneau  cy  devant  intendant  eu  ce 
païs,  et  les  pi'opriétaires  do  diverses  concessions  en  terre  ferme  vis  à  vis  des  dites  isles  et 
islets,  à  l'occasion  des  pêches  de  loup  marin  qui  ont  esté  établies  par  ces  derniers  ;  nous 
aurions  rendu  dés  le  trente  septembre  mil  sei)t  cent  trente  neuf  un  règlement  qui,'  entre 
autres  dispositions  fixe  les  redevances  dont  les  concessionnaires  en  terre  ferme  seroient  tenus 
envers  les  dits  Joliet  et  Lalande  pour  les  isles  situées  vis  à  vis  de  leur  concession  dont  ils 
auront  besoin  pour  l'exploitation  de  leurs  pcsches  mais  le  règlement  cy  dessus  n'ayant  eu 
lieu,  nous  aurions  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des  nouvelles  représentations  qui  ont  esté 
faites  par  les  dits  héritiers  Joliet  et  Lalande,  sur  lesquelles  elle  nous  a  envoyé  ses  ordres 
contenus  dans  la  dépesche  de  Mr.  le  comte  de  Maurepas  nous  a  écrite  le  12  avril  dernier, 
en  exécution  de  laquelle — 

Nous,  sans  avoir  égard  au  règlement  du  dit  jour  trente  septembre  mil  sept  cent  trente 
neuf  que  nous  avons  révoqué  et  annullé,  et  en  maintenant  en  tant  que  de  besoin  les  dits 
héritiers  Joliet  et  Lalande  dans  la  propriété  des  dittes  isles  et  islets  en  question,  avons 
réglé  ce  qui  suit  : 

10 

Les  propriétaires  des  isles  et  islets  seront  tenus  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite  par  les  propriétaires  de  la  terre  ferme,  de  leur  concéder  les  isles  et  islets  sizes  vis  a  vis 
et  le  long  de  leurs  concessions  en  terre  ferme  et  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement 
et  le  succez  de  leurs  poches  sédentaires  et  ce  pour  le  temps  dont  ils  jouiront  de  leurs  con- 
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cessions  en  terre   ferme  ;  à  la  charge  de  payer  aux  dits  propriétaires   des  isles  un  et  demi 
pour  cent  du  produit  total  de  la  pesche  de  chaque  année  en  huiles  et  peaux  de  loup  marin. 

La  redevance  d'un  et  demi  pour  cent  cy  dessus  sera  payée  an  nature  à  Québec  aux  pro- 
priétaires des  dittes  isles,  à  l'arrivée  des  bâtiments  des  lieux  de  la  pesche. 

30 

Pourront  les  propriétaires  des  dittes  isles  et  islets  faire  comme  cydevant  la  chasse  du  loup 
marm  au  fusil  concurrement  avec  les  concessionnaires  en  terre  ferme  dans  les  dites  isles  et 
islets  après  le  temps  expiré  de  la  pesche  sédentaire,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  aucun 
établissement  de  pesche  sédentaire  attendu  la  redevance  cy  dessus  réglée,  et  que  deux 
pesches  trop  voisines  ne  peuvent  que  se  nuire  l'une  à  l'autre. 

40 

S'il  est  expédié  par  la  suitte  des  concessions  en  terre  ferme  à  d'autres  particuliers  qu'à 
ceux  qui  en  ont  cy  devant  obtenu  ;  les  propriétaires  des  isles  seront  obligez  de  leur  con- 
céder les  isles  et  islets  aux  termes,  aux  charges  des  articles  premier  et  second  du  présent 
règlement,  et  faute  par  ceux  cy  de  le  faire,  il  leur  en  sera  expédié  des  titres  au  nom  du  roy. 

&o 

A  l'égard  des  redevances  dues  jusques  à  ce  jour  par  le  sieur  Pommereau  pour  la  jouis- 
sance qu'il  a  eue  des  isles  qui  sont  vis  à  vis  sa  concession  ;  nous  les  avons  réglé  sur  le  pied 
porté  au  premier  article  du  présent  règlement  et  ordonné  qu'il  les  payera  en  argent  aux  dits 
héritiers  Joliet  et  Lalande  à  compter  de  l'année  mil  sept  cent  quarante,  datte  du  brevet  de 
ratification  de  la  concession  en  terie-ferme  ;  et  ce  au  prix  que  les  huiles  et  peaux  de  loup 
marin  ont  esté  venduez  ez  années  mil  sept  cent  quarante  deux,  par  le  dit  sieur  Pommereau, 
ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer  et  affirmer. 

Ordonnons  que  le  présent  règlement  sera  exécuté  entre  les  parties  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Fait  à  Québec  le  vingt  sept  aoiist  mil  sept  cent  quarante  deux. 

(Signé)  BEAUHARNOIS  et 

HOCQUART. 


Contresignez  et  scellez. 


Pour  copie, 


(Signé) 


HOCQUAP.T. 
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fOrd.  ùtf  1743,  No.  31,  folio  lOO.J 

Ordonumico  çni  minullo  lotfi  nntrr  ordonunnre  en  forme  de  ref-îevient  du  mois  de 
sepfr?>dj>r  M\V}  et  tpà  termine  les  ennt  estât  ions  survenues  entre  la  Dame  veuve 
Pomincrcau  et  les  héritiers  Joliet  et  LtUamle,  imtpriétaires  d<s  Isles  Mingan. 

Charles  Marquis  pr  nKAunA«Nois,  iStc. 

G11.LRS  lIoCftUAnT,  &c. 

Sur  les  contcstntion.H  survonuos  cnlro  le  feu  8r.  roinmoronn,  aujourd'lmy  «a  vpuvc  pro- 
in-ii>taiic  A\\\\  toirain  do  cinq  liouos  do  front  i\  lu  ("Ato  do  lu  lîrndor  au  lieu  npiiclt.  lo  «Jro» 
Mocatina.  ot  los  iK-riliors  .loliot  ot  io  sieur  .Taor|Uos  Lalando  propriétaires  des  Isles  Mingan 
sois  i\  la  diUe  cC^W,  en  vertu  du  titre  do  eoneessiou  expedi/î  par  feu  Mr.  Ducliesnenu  inten- 
dant, à  eux  nu  leur«*  uutheurs  le  dix  mars  mil  six  eent  soixaiite  dix  neuf;  nous  aurions  d«^s  le 
mois  de  septembre  mil  sept  cent  trente  lu'uf  rendu  notre  ordonnaiiee  en  forme  de  ri^oleinent 
qui  fixoit  entr"a\itres  \mc  rodevaiu'o  de  vingt  cinq  livres  par  eliaque  lieu  d'isles  que  les  pro- 
priétaires d'icellesseroiiMit  tenus  deconeeder  aux  propriétaires  do  la  terre  ferme  pour  mettre 
ces  derniers  eu  estât  do  leiu-  donner  les  facilités  nécessaires  pour  faire  lem-s  pesdies  séden- 
taires du  loiq)  marin,  no\»s  aurions  informé  Sa  Majesté  des  nouvelles  reiirésentatious  que  les 
dits  héritiers  et  représentants  Lalando  nous  ont  faites  au  sujet  de  la  modicité  do  la  ditte  re- 
devaucc  sur  leMpielies  il  luy  a  plù  nous  envoyer'  ses  ordres  l'année  dernière  et  b  jirésento  • 

Nous,  en  conséquence  des  dits  ordres  sans  avoir  égard  a  notre  ditte  ordonnance  qui  de- 
meurera mdle  et  comme  non  avenue,  et  maintei\ant  en  tant  que  besoin  les  dits  héritiers  et  le 
dit  Jacques  Lilande  en  la  propriété  et  possession  des  dittes  Islus  Mingan,  avons  réglé  : 

I. 

Que  les  héritiers  Joliet  et  Jacques  T^alande  o»i  ses  représenJans  seront  tenus  à  la  première 
réquisition  de  concéder  aux  particuliers  auxquels  il  a  esté  accordé  des  concessions  en  terre 
ferme  on  qui  en  obtiendront  par  la  suite,  le  isles,  islots  et  battures  qui  se  trouveront  vis  a 
vis  et  le  long  de  leiu-  terrain  et  dont  ils  auront  besoin  pour  le  succès  de  leurs  pesches  sédeii- 
taires,  et  cependant  tout  le  temps  qii'ils  jouiront  de  leurs  concessions  en  terre  ferme  et 
moyennant  une  redevance  de  trois  pour  cent  sur  le  total  des  huiles  et  peaux  de  loup  marin 
qui  auront  esté  exploités  ;  payable  en  nature  ou  en  argent  aux  propriétaires  des  dittes  isles 
et  à  leur  choix,  à  l'arrivée  des  elTets  provenant  de  la  pesche  ;  ou  au  mois  d'octobre  chaque 
année  en  argent  si  les  dits  effets  sont  chargi's  directement  au  lieu  de  l'établissement  pour  les 
ports  de  France,  et  ce  au  prix  du  cours  des  dit,s  effets  à  Québec. 

II. 

Faisons  deffenses  aux  propriétaires  des  dittes  isles  do  faire  aucun  établissement  de  pesche 
«èdenta'ire  entre  les  isles  qui  auront  esté  ainsi  concédées,  et  même  dans  celles  qui  pourront 
leur  rester  dans  une  distance  assez  proche  pour  pouvoir  nuire  aux  établissements  desja  faits 
ou  qui  le  seront  par  les  propriétaires  de  la  terre  ferme  dans  l'étendue  de  leur  concession, 
sous  les  peines  de  droit. 
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in. 

Pourront  los  itropri/^tairvA  des  dilcH  islcs  fuite  lu  clmAsu  (iu  iuiip  iiiuriii  i  coup  de  Çum\, 
cocurreincat  avec  loi  conccsMioimairc»  de  lu  terrt!  fciuic  aprûs  le  temps  eipiré  do  lu  ne«clic 
iiCiientaire. 

im. 

A  IVigurd  de  la  redevance  dfte  par  la  dilte  Daine  roinnicrean  pour  l;i  jouissance  (ju'elle  a 
«•u  des  isles  qui  sont  vis  a  vis  de  sa  concession  nous  l'avons  régime  à  connnencer  la  première 
nnnôe  de  son  (>xploilation  i\\xi  est  l'année  mil  sept  cent  trente  neul",  à  venir  jusques  il  mil  hept 
cent  (piarante  dfux  pour  continuer  d'annùe  en  année  tant  que  la  dilte  veuve  jouira  de  sa  con- 
cession en  terre  ferme  sur  le  rnflmepied  de  trois  pour  cent  du  produit  total  des  dittes  pesclies 
en  huiles  et  peaux  de  loup  marin,  laquelle  ne  sera  nôantmoins  tenue  de  payer  la  ditte  rede- 
vance qu'en  argent  pour  les  quatre  années  d'exploitation  com|)ris  celle  do  mil  sept  cent  qua- 
rante deux  à  venir  à  la  présente,  et  ce  sur  le  pied  de  la  vente  qu'elle  aura  fuite  des  dit»  efleli. 


Fait  à  t^uebcc  le  qualio  octobre  mil  sept  cent  quarante  trois. 


(Signé) 


Contresignez  et  »cell6z. 


Pour  copie. 


(teigne) 


BKALIllAllNOLS,  et 
IKXJQUAllT. 

lIOCglTAllT. 


[Ord.  de  174.r>,  No.  33,  folio  D3.] 

Jii^rtnent  rendu  entre  les  Srs.  Gourdcaux  prr^tnétaïret  des  fiefs  Jiemdieu  et  Lagrosar- 
diêrc  en  fh/e  d^Orlvn/is  et  le  sinir  Noël  h(dntant-2>eo/)nét(drc  de  plusieurs  terres 
dnns  les  dits  fiefs — et  (jui  condamne  ce  dernier  à  judjer  aux  dits  dourdeaux  11 
années  d\irrêraiies  de  cens  et  rentes  d  la  réduelixjn  du.  quart,  de  la  manière  y  spé- 
cifiéeet  â passer  titre  muvcl  et  reconnaissance  aux  dits  UuurdecMX^  ôfC.,  tj-c.  ij-c. 

Gilles  IIocquaut,  &c. 

Entre  les  Srs.  .Tacques  et  Tierre  Courdeaux  et  Dlle.  Marie  Anne  CJourdeaux  épouse  de 
Nicolis  François  Lana;lois  ecuver  seigneur  de  C'rebœuf,  conseiller  au  parlement  de  Rouen, 
iieritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  du  Sr.  Jacques  liourdemix  leur  père,  et  en  cette  qualité 
propriétaires  des  fiefs  de  lîeaulieu  et  Lagrosadiùrc  situés  à  la  pointe  de  l'Jsle  d'Orléans,  de- 
mandeurs en  requeste  de  nous  répondue  le  huit  avril  1741,— et  deOendeurs  à  la  demande 
incidente  de  Tierre  Noël  cy  après  nommé,  le  dit  Sr.  Jacques  Gourdcaux  fondé  de  procura- 
tion de  ses  dits  frère  et  sœur  et  présens  en  personne,  d'une  part  ; 

Et  Tierre  Noël  habitant  propriétaire  de  plusiem-s  terres  dans  les  dits  fiefs,  deflcndeur  sur 
la  dite  requeste  et  incidament  demandeur  suivant  son  écrit  du  douze  du  dit  mois  d'avril, 
aussi  présent  en  personne  d'autre  part. 
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Vu  la  dite  rcque.te,  contenant  que  le  dit  Pierre  Moël  tient  dans  les  dits  f.efs  .io  Heauiieu 
et  Lagrosad.ùre  ,,  us.eurs  terres  mentionnées  dai.s  un  estât  joint  à  la  dite  requesto,  des  rede- 
vances desquelles  le    it  Sr.  (ionrdenux  es  noms  desireroit  compter  avec  luy,  c    à  q„oy  il 
n  a«ro.t  pu  parven.r,  le  d.t  Noël  luy   formant  plusieurs  diir„.„Uex  en  soutenu.a  que  le«  cen 
e.  rentes  des  terre,  qu'd  possède  dans  les  di.s  iiefs  sont  sujets  à  la  réduction  du  quart,  quoy- 
que  la  majeure  partie  des  concessions  faites  à  ses  autheurs  sont  des  années  1652  et  KiM 
et  desirero,    le  d>t   N-.  (ïourdeaux  es  non.s  passer  titre  nouvel  et  reconnoissance  des  dites' 
terres  avec  le  dit  Nocl,  pourquoy  conclud  à  ce  que  vu  l'énumération  des  dites  terres  conte 
nue  dans  un  compte  joint  à  la  dite  requeste,  les  titres  de  concession  d'icelles,  il  nous  rlaise 
ordonner  au  d.t  Noël  de  venir  pardevant  nous,  d'apporter  les  titres  des  terres  qu'.l  possède 
et  dont  .la  prom.s  justifier,  et  se  voir  condamner  à  payer  au  dit  Sr.  Gourdeaux  es  noms 
vmgt  quatre  anj.ees  pour  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possùde  dans  les  dits  fiefs  de 
Beauheu  et  de  Lagrosa,.liérc,  en  denier  ou  quittances,  au.  termes  des  concessions  qui  luy 
en  on   esté  fa.tcs,  ou  à  ses  aut!.cn-s,  en  outre  :\  passer  titre  nouvel  et  reconnoissance  des 
d.  es  terres,  smon  que  le  jugement  q„i  interviendra  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance  au 
dit  fer.  Gourdeaux,  concluan!  en  outre  p.ux  dep.M.s  nAf  re  ordonnance  estant  ensuite  du  dit  jour 
luut  avrd  de  la  d.tc  année  V.  M,  jM-rfaut  soi!  communiqué  au  dit  Noël  pour  en  venir  parde- 
vant  uous  le  mercredy  lors  prochain  dcuxe  du  di.  mai.,  et  seroit  (mu  le  dit  Noël  d'apporter 
avec  luy  les  titres  en  vertu  desquels  i!  possède  drs  eonce.>ion.  ,!an.  les  fiels  de  Ikaulieu  et 
de  Lagros  rd.ére.     Signification  des  dites   requeste  et  >  -donnance  faite  à  la  requeste  du  dit 
Sr.  (.ourdcaux  es  noms  au  dit  Noël  par  Clesse  lutis.ier  le  dix  du  dit  mois  d'avril  avec  assi- 
gnation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour  ir.orcredy  douze  du  dit  mois  pour  répondre  et 
procéder  sur  et  aux  fins  des  dites  requeste  et  ordonnance. 

Un  écrit  de  defiensc  .lu  dit  Pierre  Noël  à  la  requeste  du  dit  Sr.  Gourdeaux  non  si^niffië 
en  datte  du  dit  jour  douze  avril  contenant  entre  autres  d.oses  qu'il  doit  au  dit  Sr.  Gourde-u.x 
pour  cens  rentes  et  redevances  la  somme  de  cent  trente  neuf  livres  quatre  sols  et  quarante 
huit  chapons  mais  qu'il  luy  est  deub  par  ce  dernier. 

Primo,  pour  ouvrages  faits  à  sa  maison  la  somme  de  cent  vingt  sept  livres  dix  sols  suivant 
\e  mémoire  par  luy  représenté  do.t  il  forme  sa  den.andc  incidente  sismicux  n'aime  le  dit  Sr 
i.<     aeaux  en  faire  faire  l'estimation  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  nui  seront 
par  nous  nommes  d'office.     2o.  Pour  vingt   livres  de  lard  à  six  sols  la  livre.     3o    Pour 
soixante  bottes  de  pailles  à  dix  livres  le  cent.    4o.  Et  huit  chapons  à  imputer  sur  les  qua- 
rante dont  .1  est  débiteur   envers  le  dit  Sr.  Gourdeaux,  faisant  les  dites  quatre  sommes  celle 
de  cent  trente  neuf  livres  dix  sols  et  huit  chapons  d'où  il  resuite  qu'il  doit  au  dit  Sr.  (Gour- 
deaux quarante  chapons  et  que  ce  dernier  luy  doit  six  sols  en  argent  ;  que  le  dit  Noël  ranorte 
une  quittance  générale  du  feu  Sr.  Gourdeaux  père  du  vingt  novembre  ITlfi  ;  qu'il  ne  peut 
donc  devoir  de  redevance  que  celles  echeues  depuis  ;  qu'd  rapo.  e  une  seconde  quittance 
généralle  du  Sr.  Parlier  frère  utérin  du  dit  Sr.  Gourdeaux  gérant  pour  sa  mère  procuratrice 
de  son  mary  père  du   dit  Sr.  Gourdeaux  en  datte  du  dix  huit  de  novembre  1724.      Dans 
laquelle  le  dit  Noël  est  tenu  quitte  de  toutes  redevances  à  l'exception  de  celles  de'la  terre 
appelleeDufort;  que  les   redevances  de  touttcs  les  terres  qu'd  tient  ne  courrent  donc  que 
du  d,x  huit  novembre  1724,  à  l'exception  de  la  terre  du  fort  dont  les  redevances  remontent 
au  vingt  novembre  1716,  que  cela  suposé,  il  s'agit  d'exposer  la  quantité  des  terres  que  Noël 
possède  et  les  redevance»  dont  elles  sont  chargées  ;  Qu'il  possède  lo.  trois  arpens  de  terre 
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•le  front  cliargùcs  do  vingt  sols  par  arpent  t'(  du  trois  cliapons  pour  Ic^  (juatrc  arpuns  dt'Ntiucla 
qiialrp  arpcns  le  iiis  du  dit  Noël,  ciiarg/i  îles  iirr(;riif;i;N,  du  passé  tt  de  Pavenir,  possijde  un 
arpent.  cliar};ù  de  vingi  sols  et  un  eliapons  par  an,  d'où  il  resuHu  «pie  le  dit  Noël  ne  doit  de 
redevance»  di.  terre  que  trois  livres  de  cartes  réductibles  à  quarante  cinq  sols.  iio.  ITn  ar- 
p(!nt  de  front  faisant  partie  de  cpiatre  arpens  cliarj^és  chacun  de  vingt  sols  de  cartes  réduc- 
tibles et  d'ini  eliapon  par  an,  desipuls  (piatre  arpens  il  en  a  vendu  trois  à  son  Iiis  eliari-és  des 
arrérages  du  passé  et  de  l'avenir.  Do.  Deux  arpens  de  front  d'une  terre  appelée  Jean  de 
Paris  à  douze  deniers  de  cartes  l'arpent  pour  tonle  redevance.  4o.  Cent  arpens  on  super- 
ficie d'une  terre  apiiellée,  Dufort,  chargé  d'un  sol  de  caries  l'arpent  ;  cpi'ij  est  de  notoriété 
publi(pie  que  suivant  la  déclaration  du  roy  portant  la  réduction  des  cartes  an  qnart,  les  cens, 
rentes,  et  obligations  antérieures  à  cette  déclaration  qui  n'ont  point  esté  stipulées  payables 
on  argent  tournois,  de  France  ou  l'arisis,  ont  subi  le  soit  de  la  réduction  ;  que  le  titre  qu« 
concerne  la  terre  du  fort  conciste  dans  un  contract  de  soixante  des  cent  arpens  dont  cette 
tern;  est  composée,  que  c(>  contract  ne  portant  pas  qm;  les  redevances  soyeut  payables  en 
en  argent  tournois,  elles  doivent  donc  être  payées  en  cartes  ;  (|ue  si  soixante  de  ces  cent 
arpens  qui  composent  la  môme  terre  sont  payables  en  cartes,  peut-on  présumer  tpie  les  qua- 
rante autres  arpens  soient  payables  en  argent  tournois,  a  mowis  que  l'on  ne  raporte  un  titre 
qui  le  jtistifie  ;  que  quant  à  la  terre  de  Jean  de  l'aris,  il  est  vray  (pi'elle  payoit  d'abord  dix 
sols  par  arpent  en  superficie,  mais  que  le  Sr.  (iourdeaux  pérc  à  réduit  cette  redevance  à 
douze  deniers  «;ui  n'estant  pas  stipulés  de  rramo,  tournois  n'y  Parisis  doivent  estre  réduits 
au  quart,  (jne  le  dit  Noël  raporte  (piatre  contracts  qui  justifient  ce  fait. 

Et  conclud  le  dit  Noël  par  son  dit  écrit  à  ce  qu'il  luy  soit  donné  acte  des  offres  qu'il  fait 
de  donner  au  dit  Sr.  Gourdeaux  dans  la  saison  convenable  quarante  chapons,  et  à  ce  que  ce 
dernier  soit  tenu  de  luy  payer  six  sols  en  argent  pour  solde  de  tout  compte  ;  comme  aussi 
de  ce  qu'il  offre  d'affirmer  que  les  vingt  cinq  journées  de  harnois  et  seize  journées  d'hommes 
par  luy  demandées,  luy  sont  deùes,  simicux  n'aime  le  S  Gourdeaux  affirmer  qu'il  n'a 
donné  aucun  ordre  do  faire  les  ouvrages  en  question  et  qu'il  ne  doit  rien  des  vingt  livres  de 
lards,  soixante  bottes  de  pailles  et  des  huit  chapons  demandés  et  où  le  dit  Sr.  Gourdeaux 
conviendroit  de  l'ordre  par  luy  donné  au  dit  Noël  et  disconviendroit  du  prix,  en  ce  cas 
ordonner  que  les  journées  de  harnois  et  d'hommes  seront  estimées  à  dire  d'experts  dont  les 
parties  conviendront  ou  qui  seront  par  nous  nommés  d'office,  pour  leur  procès  verbal  fait  et 
raporte  être  ordonné  ce  que  de  raison  ;  et  au  cas  que  le  dit  Sr.  Gourdeaux  atTirme  n'avoir 
pas  donné  l'ordre  en  question  et  n'avoir  pas  reçu  les  paille,  lard  et  chapons  sus-énoncés,  le 
dit  Noël  requiert  qu'il  luy  soit  donné  acte  des  offres  qu'il  fait  de  payer  au  dit  sieur  Gour- 
deaux les  quarante  chapons  en  question  dans  la  saison  propre  et  les  cent  trente  neuf  livres 
quatre  sols  de  redevances  dans  un  an  pour  tout  delay  en  deux  payements  égaux  de  six  mois 
en  six  mois  ;  comme  aussi  donner  acte  au  dit  Noël  de  ce  qu'il  consent  de  passer  titre  nouvel 
de  sept  livres  dix  sept  sols  de  rentes  d'anciennes  cartes  réduites  à  cinq  livres  dix  sept  sols 
neuf  deniers  argent  et  deux  chapons  par  an. 

Outre  nûtre  ordonnance  du  dit  jour  douze  avril  de  la  dite  année  1741,  par  laquelle  nous 
aurions  ordonné  qu'il  en  seroit  délibéré  devant  nous  dans  huitaine  à  compter  de  la  significa- 
tion de  la  dite  ordonnance,  à  l'effet  de  quoy  les  dites  parties  seroient  tenues  dans  le  dit  temps 
de  reniettre  en  notre  secrétariat  les  titres  et  papiers  dont  elles  entendoient  se  servir,  ainsy 
4]ue  leurs  demandes  et  deffeuses  respectives,  pour  le  tout  par  uous  examiné  cstre  fait  droit 
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aux  partiel  ainsy  qu'il  apparliendroit,  dépens  réservez.  La  dite  ordonnauoo  liguiffiée  à  la 
requestc  du  dit  Sr.  Gourdeaux  au  dit  Noël  par  Tliibault  huissier  le  quatorze  du  dit  moi» 
d'avrd,  avec  sommafion  d>  satisfau-c.  Le  compte  représenté  par  le  dit  Sr.  Gourdeaux 
des  cens  et  rentes  et  autres  redevances  à  luy  dues  par  le  dit  Noël,  pour  les  terres  qu'il  pos- 
sùdc  dans  le  dit  fief  de  Beaulieu. 

1"  Tour  quatre  arpens  de  terre  bornés  au  domaine  de  Ikaulieu  et  à  deux  arpens  appar- 
tenants au  dit  Noël,  chargés  de  vhigt  sols  par  chaque  arpent  avec  un  double  de  cens  et 
trois  chapons  vifs,  le  tout  payable  au  jour  et  feste  de  St.  Michel,  suivant  le  contract  de 
concession  laite  par  le  feu  Sr.  Gourdeaux  père  à  Gabriel  (^osselin  le  trente  novembre  lUôii, 
passé  devant  Audouart  notaire,  les  dites  rentes  à  compter  du  vingt  neuf  septembre  171()' 
temi-s  auquel  elles  ont  esté  payées  par  le  dit  Pierre  Noël  au  dit  feu  Sr.  Gourdeaux  ainsy 
qu  il  appert  par  sa  quittance  du  vingt  novembre  de  la  dite  année  jusqu'au  dit  jour  vingt 
neuf  septembre  de  l'année  précédente  17-10. 

20  Tour  cent  arpens  de  terre  en  superficie  appelles  les  terres  du  fort  chargés  de  douze 
deniers  par  arpont  de  superficie,  suivant  deux  <  ontracts  de  concession  dont  soixante  arpens, 
concédés  par  lu  Dlle  Eléonord  de  (irandmaison  à  Jacques  Lévrier  et  ratifié  par  le  dit  feu 
Sr.  (Gourdeaux  suivant  l'acte  passé  devant  Audouart  Notaire  le  trois  avril  1652.  Et  les 
autres  quarante  arpens,  ainsi  qu'il  appert  au  contract  de  vente  faite  par  M.  Peuvret  et  son 
épouse  à  Gabriel  Gosselin  autheur  du  dit  Noël  le  douze  novembre  1671  représentant  le 
S.  de  Lauson  de  La  Cetiére  qui  auroit  acquis  les  dits  quarante  arpens  de  Pierre  Le  Petit 
et  sa  femme  ;  le  tout  énoncé  dans  le  contract  de  vente  par  eux  faite  au  dit  Sr.  de  Lauson 
passé  deviMit  Rouer  Notaire  le  trois  mars  1657  dont  l'expédition  est  raportée  par  Noël  ; 
es  dites  rentes  à  compter  du  premier  octobre  de  la  dite  année  1716  jusqu'à  pareil  jour  de 
Tannée  1710  j     »      i         * 

30  De  deux  arpens  de  front  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en  superlicie  et  trois 
chapons  vils  par  chacun  an  et  trois  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  concession  ainsy  qu'il 
appert  au  contract  de  concession  faite  à  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris  par  le  dit  eu 
Sr.  Gourdeaux  le  dix  neuf  mars  1659,  devant  Audouart  Notaire,  la  quelle  terre  le  dit 
Noël  auroit  acquis  d'Antoine  Vignaultet  Marie  Magdelaine  Pichet  sa  femme  ez  noms  qu'ils 
procedo.ent,  à  raison  de  dix  sols  par  chaque  arpent  en  superficie  ainsy  qu'il  est  énoncé  au 
contract  dont  Noël  raporte  l'expédition,  passé  devant  Pichet  Notaire  le  vingt  sept  avril 
1717,  et  dont  Ignace  et  François  Gosselin  ont  fait  abandon  par  acte  passé  le  dit  jour,  aux 
charges  susdites. 

s 

Nota.~Qne  cet  article  reste  en  souffrance  pour  les  rentes  à  la  dite  raison  jusqu'à  ce  que 
on  soit  certain  de  la  superficie  de  la  dite  terre,  et  demande  seulement  le  dit  Sr.  Gourdeaux 
les  soixante  douze  chapons  et  les  trois  deniers  de  cens  dûs  pour  vingt  quatre  années  d'arré- 
rages saut  à  repéter  et  sans  préjudice  des  rentes  pour  lesquelles  le  dit  Sr.  Gourdeaux 
reserve  a  se  pourvoir  en  temps  et  lieu. 

40  De  quatre  arpens  de  front,  à  la  charge  de  vingt  sols,  un  chapon,  et  un  sol  de  cens 
par  chaque  arpent,  ainsy  qu'il  appert  par  le  contract  de  concession  fiute  par  le  dit  feu  Sr. 
Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël  et  passé  devant  Pichet  Notaire  le  dix  huit  novembre  1716. 
Les  dites  rentes  payables  à  la  Toussaint  de  chacune  année,  icelles  à  compter  du  premier 
novembre  1716  jusqu'à  pareil  jour  de  l'année  précédente  1740. 
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b^  Et  deux  autres  arpens  de  terre  de  front  concédés  au  dit  Pierre  Noël  par  Is  dit  feu 
Sr.  Gourdeaux  situés  au  dit  fief  sur  le  fleuve  St.  Laurent  au  passage  du  sud  de  l'isle 
d'Orléans,  à  la  charge  de  payer  par  chacune  année  à  la  Toussaint  un  sol  par  ch.'>.cun  arpent 
ainsi  qu'il  est  énoncé  au  contract  de  concession  passé  devant  le  dit  Pichet  Notaire  le  dix 
huit  novembre  1716,  dont  l'expédition  est  représentée  par  le  dit  Noël,  les  dites  rentes  à 
compter  du  dit  jour  dix  huit  novembre  1716,  jusqu'à  pareil  jour  1740. 

Sur  le  montant  desquelles  rentes  et  redevances  cy  dessus  le  dit  Sr  Gourdeaux  convient  de 
déduire  pour  le  montant  de  la  quittance  du  8r  Porlier  du  dix  huit  novembre  1724.,  d'une 
part  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons  à  quinze  sols  pièce,  et  pour  le  montant  de» 
journées  d'hommes  et  de  harnois,  ainsi  que  le  dit  Noël  l'a  arrcsté  avec  le  dit  Sr  Gourdeaux 
la  somme  de  cinquante  livres  et  en  outre  pour  éviter  à  difficulté  acause  de  la  quittance  du 
dit  Sr  Porlier  du  dit  jour  dit  huit  novembre  1724. 

Le  dit  Sr  Gourdeaux  convient  de  déduire  sur  le  restant  du  total  des  dites  redevances, 
celle  de  cinquante  sept  livres  douze  sols  pour  huit  années  à  compter  du  vingt  novembre  1716 
jusqu'au  dix  huit  novembre  1724,  datte  de  la  quittance  du  dit  Sr  Porlier  y  compris  trente 
deux  chapons  à  raison  de  quhize  sols,  quatre  sols  de  cens  pour  les  cens  et  rentes  de  la  terre 
de  quatre  arpens  concédées  au  dit  Noël  en  1716  par  le  dit  feu  Sr  Gourdeaux  et  cy  devant 
énoncé,  ce  qui  est  tout  l'avantage  que  peut  tirer  le  dit  Noël  de  la  dite  quittance  du  dit  Sr 
Porlier. — 

Le  tout  sans  pr/ijudice  des  rentes  dues  et  exceptées  pour  la  terre  de  deux  arpens  venant 
de  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  de  tous  autres  dus,  droits  actions  et  prétentions 
du  dit  Sr  Gourdeaux  le  dit  compte  en  datte  du  vingt  avril  de  la  dite  année  1741  et  sWné 
"  Jacques  Gourdeaux." — Un  écrit  du  dit  S.  Gourdeaux  servant  de  réponse  à  celui  du  dit 
Noël,  contenant  entre  autres  choses  qu'il  offre  de  tenir  compte  au  dit  Noël  de  ce  qu'il  doit 
sur  ce  que  ce  dernier  luy  doit,  mais  que  le  dit  Noël  doit  se  ressouvenir  qu'il  est  convenu 
avec  le  dit  Sr  Gourdeaux  à  la  somme  de  cinquante  livres  pour  le  prétendu  compte  de  jour- 
nées qu'il  produit,  qu'au  surplus  en  cas  de  déni  de  la  part  de  Noël,  le  dit  Sr  Gourdeaux  se 
réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné  ;  que  quant  aux  redevances  dues  par  le  dit  Noël  pour 
raison  des  terres  qu'il  possède,  le  dit  Sr  Gourdeaux  n'a  établi  son  compte  qu'a  compter  de 
1716,  qu'il  a  esté  ordonné  par  le  feu  Sr  Gourdeaux  son  père  une  quittance  générale  au  dit 
Noël  qui  avance  mal  à  propos  que  celle  donnée  par  le  Sr  Porlier  en  1724  est  générale,  qu'il 
sera  aisé  d'en  déc'der  par  la  lecture  de  cette  pièce,  que  la  somme  da  huit  livres  et  huit 
chapons  y  énoncés  ne  peuvent  estre  regardés  que  comme  un  acompte  de  ce  qui  est  dû  par 
Noël  sans  que  cela  puissr;  nuire  au  dit  Sr  Gourdeaux  pour  sa  demande  formée  depuis  1716, 
attendu  que  cette  quittance  ne  désigne  pas  pour  quelle  année  sont  les  rentes  y  portées  ; 

Que  le  dit  Noël  voudroit  payer  les  cens  et  rentes  qu'il  doit  au  demandeur  à  la  réduction 
du  quart,  fondé  à  ce  qu'il  dit  sur  la  déclaration  du  roy  qui  a  ordonné  la  réduction  des  cartes 
au  quart,  disant  que  les  cens  et  rentes  et  obligations  antérieurs  à  1714,  et  à  la  déclaration 
du  roy,  qui  n'ont  point  esté  stipulées,  argent  tournois  ou  parisis,  ont  subi  le  sort  de  la  ré- 
duction, qu'on  convient  de  cela,  mais  que  cette  réduction  n'a  son  effet  rétroactif  que  jusqu'à 
l'établissement  des  cartes  en  ce  pais,  mais  non  pas  à  un  temps  bien  antérieui  à  l'établisse- 
ment de  cette  monnoye,  n'y  au  temps  ou  l'argent  avoit  en  ce  pays  le  même  taut  et  la  même 
valeur  qu'en  France,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pouj  les  années  1652, 1653,  et  1659, 
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ft  cp  qui  est  laril."  ;\  coiuioiliv.  «|iit>  i '.-nI  «Iuiih  cph  ann/p!«  qiu'  In  mnjiMire  iiartic  de  lorrr* 
que  tiinl  U;  »lii  Ndcl  a  i-sic  cuiii'i.'iU'c  ù  hu»  tiutliLMirit  ; 

C^io  «latis  \vH  doux  |UTinit'ii  ailiclrs  où  le  dit  Noi-I  {;(al.lit  lc«  terres  qu'il  posM^de,  il  ren- 
voyé lu  Sr.  (iourdeuMx  à  M!  rail.-  payer  par  se-*  eiilari»  de  cen»  et  rentes  do  quatre  urpens 
qu'il  dit  leur  avoir  vendu  et  dont  i!  Um  .i  c  li.irm-  de^  an''ra};eH,  que  !<•  dit  Nocl  auroit  dii  en 
donner  connoi>Hanee  nu  dit  Sr  (lourdenux,  eo  qui  n'a  point  estt.'  lait,  «nn»  doute  pour  le 
frustrer  des  lods  et  ventes  h  luy  dus,  qu<>  mal  à  propos  lu  dit  Noël  prétend  l«  renvoyer  sur 
sur  Hcs  eiilaniH  n'il  ne  justifie  de  sa  delVense  ; 

Que  le  troisième  arti.lo  où  !o  delV-ndeur  déelare  tenir  deux  arpens  de  tcrro  venant  origi- 
nairement de  Jean  de  l'aris  et  cpi'il  dil  u'estre  tliarj^és  (pu-  d'un  sol  de  eart.-s  par  eliuque 
arpent,  fait  voir  qu'il  conioud  -rossu-ninent  eelle  terre  avee  une  autre  de  deux  arp(-ns  quia 
esté  eonci'd6e  au  dit  Noël  i\  laeliarge  d'un  solde  renie  par  elia.iue  arpent  et  autres  eliarges 
énoncées  au  eontract  de  coneession  à  luy  faite  par  le  dit  Sr  (loindc-au  pure  pass^  devant 
Pichet  notaire  le  dix  huit  no  vendue  H  H),  dont  Noc-I  raporte  l'expédition  et  dans  lequel  il 
n'est  ponit  park)  de  .lean  de  Taris  n'y  d'iMcun  autre,  ce  (pii  justifie  la  confusion  tpii  a  estù 
faite. 

Que  la  demande  des  deux  arpens  venant  de  .leau  de  l'aris  est  établie  sur  un  eontract  de 
concesMon  du  dix  neuf  mars  IGf)!)— dont  Noël  raporte  une  expédition,  cpi'il  se  dément  luy 
mCme  par  le  eontra.-t  do  vente  qui  luy  en  a  esté  fait  et  dont  il  produit  une  expédition,  ayant 
nrquis  celte  terre  d'Antoine  Vionault  et  de  Marie  Ma^delaine  Pielietsa  femme,  le  dit  Vi- 
piiault  comme  tuteur  îles  enlans  iiiiuei.rs  de  (iabriel  (iosselin  réprésentant  Hernier  Jit  Jean 
de  Paris  et  ceilés  au  dit  Noël  à  raison  do  dix  sols  par  chacun  arpent  en  superfu-io  «-t  iU'  trois 
chapons  vifs  et  trois  deniers  de  cens  par  an,  suivant  le  dit  acte  du  dix  neuf  mars  1659. 

Que  luy  dit  «r  Courdeaux  est  obli|;é  do  laisser  ce  .lornier  article  en  souiVrancc,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  certain  de  la  superficie  de  la  dite  t<-rr(-,  à  la  roser\e  de  trois  chapons  vils  par 
chacun  au  dont  il  doit  estre  payé  suivant  le  compte  qu'il  produit  ; 

Que  le  quatrième  article  renarde  les  cent  arp-ns  de  la  terre  appellée  communément  les 
terres  du  fort,  pour  laquelle  le  dit  Noël  prétend  la  même  réduction,  ainsy  qu'ils  sont  dési- 
signés  dans  le  complij  fourni  par  le  dit  !Sr  Gourdeaux  ; 

Que  le  dit  Noël  jouit  encore  de  deux  arpens  à  luy  concédés  par  le  dit  feu  Sr  (iourdcaux 
Sun ftut  le  eontract  du  dix  huit  novembre  171t),  à  la  charge  d'un  sol  de  cens  par  chaque 
arpeat,  de  laquel'o  torrc  le  dit  Noël  fait  confusion  avec  celle  de  Jean  de  Paris,  que  cela  se 
prouve  par  l'expéilitinii  du  dit  acte  passé  devant  Pichet  notaire  raporté(!  et  produite  i)ar  le 
dit  Noël;  qu'd  s'en  tient  à  sa  demande  établie  par  le  compte  cpi'ii  produitetjustilieeta.it 
par  les  pièces  qu'il  raporte  que  par  celles  produites  par  le  dit  Noël  ;  et  qu'au  cas  que  ce 
dernier  disconvienne  de  ce  qu'il  est  convenu  avec  le  dil  Sr.  (,*ourd<-aux  d'avoir  arrcsté  à  la 
soi'.nne  de  cinquante  livres  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  sa  demande  incidente  ; 

Le  dit  Sr  (Tourdeaux  s'en  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  donne,  et  persiste  à  ce  que  le  dit 
Noël  soit  condamné  à  luy  payer  le  montant  des  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  posgéde  et 
compris  dans  le.  nnnio  c^\u\  produit,  sans  aucune  réduction,  réservant  à  se  pourvoir  pour 
raison  de  sa  terre  de  deux  arpens  venant  de  Jacques  Dernier  dit  Jean  de  Paris  et  sans  pré- 
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judice  do  tout  nutres  dfts,  droitt,  actionn  et  prétention»  du  dit  Sr  (lourdean»,  confluant  aut 
d«ipen<i,  le  dit  <'crit  en  datte  du  vingt  avril  de  la  dito  nnn/;e  17U  mgn6  "  Jacque»  (jour- 
tleaux  "  et  non  sipiilKù.— • 

Autre  écrit  du  dit  Notil  mm  dntl/j  n'y  «igniftié,  intitulé  "  DebaLi  à  un  prétendu  compte 
et  répliques  à  un  écrit  de  réponses,"  contenant  entre  autre  cIioîh;  q\ie  lu  (|uiltance  du  Sr 
l'orlier  du  din  huit  novembre!  172+  miit  jçénéraic  ou  non,  ce  ne  peut  cstre  le  sujet  d'une  dis- 
eortation  paroeipi'on  ne  compte  poinl  les  cens  et  rentes  par  quittance  jrénèralle  où  particu- 
lière, tenue»  nouveaux  et  inconnus  jmrmis  les  Imbitans,  (|u'on  no  les  cc.mptent  que  du  jour 
de  la  derniiVo  quittance  qu'on  doit  au  moins  regarder  eclle  du  Sr  Porlier  comme  telle  pour 
les  terres  que  Nool  possède  relevant  du  doma...o  do  J{eaulieu,  à  l'exception  de  la  terrt  dito 
Dufort;  qu'on  prétend  que  pour  le  mémoire  raporté  par  le  dit  Noël  et  des  articles  par  luy 
demandés,  il  s'est  restraint  il  la  somme  de  cinquante  livres,  qu'il  dénie  ce  fait  et  qu'il  oflic 
d'aflirmer  qu'il  a  dit  seulemcuit  qui  si  rcstraindroit  si  le  Sr  (îourdeaux  acccptoit  de  transiger 
aux  conditions  qu'il  proposoit,  ce  que  ce  dernier  ayant  refusé  les  parties  restent  dans  tous 
leurs  droits  ; 

Cille  par  rnport  à  la  terre  de  deux  aritcnt  venant  originairement  de  Jacques  Dernier  dit 
.T(!an  de  Taris  chargée  do  dix  sols  par  arptmt  de  superficii',  c(>tte  rente  ne  peut  cstre  consi- 
dérée comme  une  lodevance,  mais  comme  une  rente  raclieptable,  le  roy  permettant  seule- 
ment de  concéder  les  terres  v.l  non  de  les  vendre,  ce  qui  a  esté  exécuté  par  le  rembource- 
mcînt  do  cotte  rente  fuit  par  le  dit  Noël  au  Sr  Torlier  gérant  pour  la  Dme.  Gourdeaux  pro- 
curatrice de  son  mary,  porté  par  le  contract  du  seize  juin  1717,  produit  pour  quatrième  et 
dernière  pièce  sous  la  cotte  D  ;  lequel  annulle  un  précédent  contract  de  concession  à  l'ex- 
ception du  cens  d'un  sol  par  arj)ent  et  d'une  quittance  de  la  rente  de  vingt  cinq  livres  de 
cartes  simples  ; 


Qu'il  est  bien  énoncé  q 
que  le  rembourceident  est 
chargée    d'autre    rente  qi 
et  rentes  à  l'exécution  d'ur 
terre  n'est  chargée  que  d'un 
sa  quittance  du  dix   huit  novembre 


ir  h  rente  dont  la  terre  de  Jean  de  Paris  est  chargée 
deflie  de  prouver  que  cette  même  terre  ayt  esté 
'■  r  arpent  en  superficie,  qu'il  renvoyé  pour  les  cens 
?ur  du  dix  huit  novembre  171G,  pc  lequel  cette 
de  front,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  Sr  Porlicr  par 
-,  ,ui  n'est  pas  contestée,  que  le  Sr  Courdeaux  a 
donc  tort  de  ménager  un  procès  par  la  réserve  qu'il  annonce  m  de  se  prétendre  créancier 
de  soixante  douze  chapons,  cette  terre  n'en  devant  pas, 

(Jne  le  dit  Sr  Gourdeaux  ne  s'est  pas  apperçu  que  dans  la  quittance  du  Sr  Porlier  du  dit 
jour  du  dix  huit  novembre  1724',  la  soullc  terre  dufort  est  réservée  que  par  conséquent  pour 
cette  terre  on  doit  recourir  à  la  quittance  du  Sr  Gourdeaux  père  du  vingt  novembre  1716,  et 
que  les  rentes  des  autres  terres  ne  courent  que  du  jour  de  la  qui'.tance  du  Sr  Porlier. 

Le  Sr  Gourdeaux  consent  de  tenir  compte  au  dit  Noël  des  journées  de  harnois  mais  qu'il 
ne  s'explique  pas  sur  les  huit  chapons  que  Noël  luy  a  payé  sans  quittance,  sur  Ita  vingt  livres 
de  lards  et  les  soixante  bottes  de  paille,  qu'il  demande  sur  son  affirmation  ;  que  le  dit  Sr 
Gourdeaux  luy  oft're  la  somme  de  cinquante  livres  pour  les  journées  de  harnois  et  d'hommes 
mais  qu'il  ne  Si'en  contente  pas  et  demande  le  contenu  en  son  mémoire  ;  si  mieux  n'aiiiie  le 
dit  Sr  Gourdeaux  le  payer  à  la  toise  suivant  l'évaluatioc  qui  en  sera  faite  et  l'estimation  du 
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prit  par  experts  dont  Ici  partiel  conviendront  ou  qui  leroni  par  nous  nommé»  d'oflBcé,  «t 
conclud  par  le  dit  écrit  en  ce  qu'en  rcctitfiaiit  ce»  conclusions  le  dit  Sr  Crourdeaux  soit  cod- 
domn6  à  !ui  payer  pour  soMe  cinq  livr"-»  quatorze  noi»,  au  lieu  de  six  sols,  persistant  au  sur- 
plus dans  ces  précédentes  conclusions. — 

Un  compte  par  débit  et  crédit  entre  les  parties,  non  datte,  par  lequel  le  dit  Noël  se  dit 
reliquataire  envers  le  dit  Sr  Gourdeaux  de  quarante  chapons  eï  qu'il  est  créancier  de  ce 
dernier  d'une  somme  de  cinq  livres  quatorze  sols  ne  portant  les  redevances  de  ces  terres  que 
jusqups  à  l'année  174.0,  et  dans  lequel  il  ne  comprend  point  les  quatre  nrpens  qu'il  a  donué 
et  vendu  à  son  fils  sur  lequel  il  renvoyé  le  dit  tir  Gourdeaux  pour  les  redevances  du  passé. 

Vu  ausjii  les  autres  pièces  produites  pa  les  parties,  scavoir  de  la  part  du  dit  sieup  Gour- 
deaux.— Copie  collationnee  par  Monsieur  Boisseau  greflier  de  la  prcvosté  de  (Québec  de  dix 
sept  mars  174.1,  de  contract  de  concession  faite  par  le  feu  8r  .Tacques  Gourdeaux  à  (iabriel 
Gosselin  de  quatre  arpens  de  front  en  la  seigneurie  de  Heaulieu,  isie  d'Orlearn,  sur  la  pro- 
fondeur qu'ils  peuvent  avoir,  à  la  charge  de  jMyer  au  jour  et  feste  de  ot.  Mie:  1  vingt  sols 
par  chaque  arpem.  de  front,  et  un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs  pour  tocte  la  ditte 
concession,  le  dit  contract  pa-s6  devant  Audouart  notaire  le  trente  novembre  1652, — Autre 
copie  collationnee  par  le  dit  M.  Boisseau  le  dit  jour  dix  sept  mars  1741,  de  cortract  de 
concession  faite  i);\r  le  dit  Sr  (iourdeaux  père  k  .Tacques  Bornier  dit  .Toan  de  Paris,  de  deux 
nrpens  de  front  sur  le  fleuve  St.  Lau-ent,  joignant  la  terre  du  dit  Gosselin  à  la  charge  de 
payer  par  chaque  arpent  de  terre  aquoy  se  pourra  monter  h  dite  concession,  ♦•^nt  en  terre 
désertée,  que  coinplantée  en  hauts  bois  et  trois  chapons  vifs  aussi  par  chacun  an,  avec  trois 
deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  concession,  les  dits  cens  et  rentes  payables  en  effets  d'i 
cru  du  pays  au  prix  courant,  le  dit  acte  passé  devant  le  dit  Audouart  notaire  le  dix  neuf  mars  , 
1659. — Un  papier  tei  rier  fait  par  Duquet  notaire  des  terres  de  In  seigneuris  de  Beaulieu,  en 
datte  du  six  aoust  166S. — Un  contract  de  concession  faite  par  le  dit  feu  Sr  Gourdeaux  au 
dit  Pierre  Noël  de  quatre  arpens  de  terre  de  front  au  dit  fief  ]îcaulieu  du  costé  du  sud,  sur 
la  profondeur  jusqu'au  milieu  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  charge  de  payer  par  chacun  an  au 
jour  et  fête  de  la  Toussaint  vingt  sols,  un  chapon  vif  et  un  sol  de  cens  par  chaqie  arpent  et 
autres  clauses  insérées  au  dit  acte,  icelui  passé  devant  Pichei  notaire  le  dix  huit  novembre 
1716.— Autre  papier  terrier  fait  par  le  dit  Pichet  notaire  le  vingt  huit  mars  1735,  à  la 
requeste  du  dit  Sr  Gourdeaux  ez  noms  et  en  vertu  de  m  tre  ordonnance  «lu  vingt  quatre 
janvier  précédent,  des  terres  situées  dans  les  seigneuries  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardièi  \ 

Et  les  pièces  du  dit  Noël,  scavoir— quatre  contracta  sous  la  cotte  C.  crncernant  la  terre 
dite  de  Jean  de  Paris. 

Le  premier  de  concession  faite  par  le  dit  feu  Sr  Gourdeaux  de  deux  arpens  de  terre  de 
front  au  passage  du  s  de  la  dite  I&^e  d'Orléans,  sur  toute  la  profondeur  qui  se  trouve  depuis 
le  bord  du  fleuve  St.  Laurent  jusques  à  la  ligne  qui  régnera  par  la  milieu  de  la  dite  isle  de 
pointe  en  pointe,  joignant  d'un  costé  N.  E.  l'habitation  du  dit  No^l,  et  d'autre  costé  au 
S.  O.  les  terres  apnellées  les  terres  du  fort  aussi  appartenant,  à  la  charge  par  le  dit  Noël  de 
payer  par  chacun  an  au  jour  et  feste  de  la  Toussaint,  un  sol  par  chaque  arpent  pour  tous 
droits  seigneuriaux  et  autres  charges  énoncées  au  dit  acio,  iceluy  passé  devant  le  dit  Pichet 
notaire  1«  dis  huit  novembre  1716. 
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Lt  «ecoiul  un  abandon  tait  par  Ignace  »:t  Françoi'  «-'iSMUn  en  faveur  du  dit  Noël,  d« 
tou»  le»  droifci  qu'ils  pouvoieut  avoir  et  pi  étendre  en  u.ia  terre  sciso  au  romté  M.  Laurent, 
paroisse  de  8t.  Pierre,  appelles  terre  de  Jean  de  Paris,  contenant  deux  arpen»  de  largeur 
sur  la  profondeur  qu'elle  peut  avoir,  désigute  par  les  tenans  et  aboutissais  ainsi  que  dons  le 
contraet  de  concfïsaion  du  dix  huit  novembre  1716— susmentionné,  Ha  charge  par  le  dit 
Noël  de  payer  dix  sols  de  rente  par  chaque  arpent  en  superficie  dont  la  diti  t-'rre  rst 
churgôe,  arréra^çes  de  rente  et  i«utres  dettes  s'il  s'en  découvre  dont  le»  droits  et  prétentions 
des  vendeurs  pourroient  estrc  chargés,  icellc  terre  à  eux  et  à  leurs  cohénliers  échue  per 
succession  de  deflunts  Cîabriel  (;osselin  et  Françoise  Le  Lièvre  leur»  père  et  mère,  qui 
l'uuroirnt  acquise  le. . . .  Jîernier,  ainsy  que  les  dits  vcndem-s  l'ont  déclaré  «îai.s  ip  dit  acte» 
iceluy  passé  devant  le  dit  Pichet  notaire  le  vingt  sept  avril  1717. 

Le  troisième  contract,  une  vente  faite  par  Antoine  Vi«rnault  et  Marie  Ante  Pichet  sa 
femme  tant  pour  eux  et  en  leur  nom,  que  comme  tuccur  (le  dit  \'ignault),  des  eiifans  mineur» 
de  feu  Gabriel  Gosselin  premier  mary  de  la  dite  Pichet,  au  dit  Pierre  Noël,  de»  droits 
qu'ils  pouvoient  avoir  et  prétendre  et  leurs  dits  mineurs  en  une  terre  et  habitation  scise  au 
cor  .  St.  Laurent,  seigneurie  de  Jîeauli<;u  appellée  terre  de  Jean  de  Paris,  ^lésignéc  pour 
les  tenans  et  aboutissans  comme  au  contract  de  '•oncession  du  dix  huit  novembre  1716  sus- 
énoncé,  icellc  terre  venant  originairement  d«  li  i  ;an  de  Paris,  ainsy  qu'il  est  plus  au  long 
expliqué  par  le  dit  acte,  la  dite  -ente  fuite  à  .:.  charge  par  le  dit  Noël  de  payer  les  dix  sols 
de  rente  par  arpent  en  su|)erficie  dont  hi  dite  terre  est  chargée,  ensemble  les  arrérages  qui 
pouvt)ient  esire  dus  et  autres  dettes  dont  la  dite  terre  aui  oient  pu  estre  teniie,  et  outre  ce 
pour  et  moyennant  la  sonnne  de  trente  livres  j  le  dit  acte  pusse  devant  le  dit  Pichet  notaire 
le  dit  jour  vingt  sept    -ril  J717. 

Le  quatrième  et  dernier  contract,  passé  devant  le  dit  Piciiet  le  seize  juin  suivant,  entre 
le  S.  Claude  Porlier  marchand  à  Québec,  substitut  i!e  Dlle.  Marie  Bissot  épouse  et  procu- 
ratrice du  S,  Jacques  (jourdeaux  père  propriétaire  des  fiefs  de  Beauiieu  et  de  Lagrosar- 
diére,  d'une  part,  et  le  dit  Pierre  Noël  habitant  du  cotnté  St.  Laurent,  d'autre  part,  par 
leqoel  il  |)aroist  que  le  dit  Sr.  Porlier  au  uit  nom  auroit  dit  que  l'année  lors  dernière  le  dit 
Sr.  Gourdeaux  père  auroit  passé  contract  avec  le  dit  Noël  d'une  terre  scise  en  !a  dite  sei- 
gneurie de  Beauiieu,  appellée  terre  de  Jean  de  Paris  aux  conditions  que  le  dit  Noël  luy 
feroit  construire  uae  maison  en  l'endroit  qu'il  luy  seront  mdiqué  en  la  manière  portée  au  dit 
acte,  laquelle  auroit  fait  partie  des  terres  de  Michel  Gosselin  et  <'e  Marie  Minville,  beau 
père  et  belle  mère  du  dit  Noël,  et  qu'estant  cli;irgée  d'une  rente  considériible,  tant  pour 
droits  seigneuriaux,  que  pour  une  constitution  de  vingt  cinq  livres  de  rente  rachetable  ;  qu'a- 
près le  décès  du  dit  Gosselin  la  dite  terre  auroit  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de 
Beaulici,  personne  ne  voulant  se  charger  d'une  ïi  giosse  rente,  ce  qui  auroit  ssté  cause  que 
le  dit  Sr.  Gourdeaux  l'auroit  concédée  de  nouveau  au  dit  Noël  aux  conditions  cy  dessus, 
lequel  ayant  appris  que  quelques  uns  des  Gosiclins  vouloient  l'inquietter  espérant  avoir  droit 
de  retirer  la  dite  terre  n'y  ayant  aucun  acte  de  réunion  d'i'-elle  au  ''omr\ino  offrant  le  dit 
Noël  de  payer  les  arrérages  des  dites  rentes,  ce  qui  a  obligé  le  dit  Noël  à  deuiandor  nullité 
du  dit  acte,  ou  que  le  dit  Si*.  Gourdeaux  luy  donnât  touttes  assurances  nécessaires  et 
qu'ayant  connu  par  la  suitte  que  le  dit  acte  estoit  nul,  d'autant  que  la  rcmion  avoit  esié 
verbalement  faite,  ce  qui  auroit  esté  cause  que  les  parties  se  seroient  présentées  pour  passer 
acte  de  nullité,  c'est  pourquoi  le  dit  contiact  de  concession  du  dit  Sr.  Gourdeaux  au  dit  5>r. 
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Noël  passé  par  le  dit  notaire  en  datte  du  dix  huit  novembre  1716,  du  consentement  du  dit 
Sr.  Porlier  substitut  de  la  dite  Dlle.  Marie  Bissot  épouse  et  procuratrice  du  dit  Sr.  Gour- 
tieaux  et  du  dit  Pierre  Noël  demeurera  nul  du  dit  jour  à  l'avenir  de  même  que  s'il  n'avoit 
point  esté  fait,  et  en  conséquence  de  la  dite  nullité  le  dit  Sr.  Porlier  en  sa  dite  qualité  au- 
roit  reconnu  et  confessé  avoir  eu  et  reçu  du  dit  Noël  la  somme  de  cinq  cens  livres  pour  le 
rachapt,  sort  principal,  estimation  et  amortissement  de  la  dite  rente  de  vingt  cinq  livres, 
ensemble  celle  de  cens  vingt  cinq  livres  pour  les  arrérages  depuis  neuf  années,  dont  le  dit 
Porlier  tient  quitte  et  décharge  le  dit  Noël,  ainsi  que  des  arrérages  du  passé  jusques  au  jou- 
du  dit  acte,  ce  faisant  que  le  dit  contract  de  concession  du  dix  huii  novembre  1716  de  la  dite 
terre  de  Jean  de  Paris  demeurera  nul  et  résolu,  et  consent  que  mention  du  dit  acte  soit  faite 
sur  le  contract  de  constitution. 

Trois  contracta  sous  la  cotte  D,  concernant  la  terre  dite  du  Fort,  de  cent  arpens,  possé- 
dée par  le  dit  Noël  : 

Le  premier  de  concession  faite  par  Dlle.  Eléonore  de  Grandmaison  à  Jacques  Lévrier  de 
six  arpens  de  front  sur  dix  de  profondeur  scis  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  la  charge  de  douze 
deniers  pour  toutes  rentes  par  chaque  arpent,  soit  en  labeur,  soit  en  pré  et  deux  chapons  vifs 
où  poulets  de  l'année,  le  dit  acte  passé  devant  Audouart  notaire  le  troix  avril  1652,  en 
suite  duquel  est  la  ratification  du  feu  Sr.  Gourdeaux  père  alors  mary  de  la  dite  Dlle.  de 
Grand-maison  faite  par  le  môme  notaire  le  six  décembre  de  la  même  année. 

Le  deuxième  de  vente  faite  par  Pierre  le  Petit  et  sa  femme  à  Louis  de  Lauzon  Sr.  de 
la  Cetière  de  quatre  arpens  de  front  sur  dix  de  profondeur,  chargés  de  cens  et  rentes  que 
les  parties  n'ont  pu  déclarer  la  dite  vente  faite  pour  la  somme  de  quatre  cents  livrer  et  aux 
conditions  énoncées  au  dit  acte,  iceluy  passé  devant  Rouer  notaire  le  vingt  trois  mars  1657. 

Le  troisième  et  dernier  contract  passé  devant  Rageot  notaire  le  douze  novembre  1671, 
par  lequel  Jean  Baptiste  Peuvret  Sr.  de  Menu  et  son  épouse  vendent  à  Gabriel  Gosselin, 
cent  arpents  de  terre  en  une  pièce  dites  les  terres  Dufort  de  la  pointe  de  l'isle,  la  dite  terre 
chargée  de  cens  et  rentes  que  les  partes  n'auroient  pu  déclarer,  la  dite  vente  faite  pour  et 
moyennant  la  somme  de  soixante  cinq  livres  tournois  de  rente  foncière  et  non  racheptable. 

Une  quittance  du  feu  Sr.  Gourdeaux,  conçue  en  ces  termes,  "  Je  soussigné  et  confesse 
«  que  je  tiens  quitte  Pierre  Noël  de  toutes  les  fermes  de  la  terre  de  Beaulieu  et  de  toutes 
"  les  affaires  en  général  que  nous  avons  eu  ensemble  jusques  à  ce  jour  sans  préjudice  aux 
"  actes  que  je  luy  ay  fait  le  dix  huit  novembre. — Fait  à  Québec  le  vingt  novembre  mil  sept 
"  cent  seize,  (signé)  "  Gourdeaux." 

Autre  quittance  du  Sr.  Porlier  aussi  conçue  en  ces  termes,  "  T'.ny  reçu  de  Pierre  Noël 
"  à  compte  des  terres  qu'il  tient  de  la  seigneurie  de  Beaulieu,  huit  cliapons  et  me  doit  payer 
"  l'argent  sur  le  pied  du  règlement  qui  sera  fait  à  vingt  sols  par  arpent  ou  à  quinze  sols  ;  à 
«  Québec  le  dix  neuf  novembre  1723— (signé)  «  Porlier." 

Autre  ouittance  du  dit  Sr.  Porlier,  dont  la  teneur  suit,  «  J'ay  reçu  de  Pierre  Noël  pour 
«  la  terre  qu'il  tient  de  la  seigneurie  d^  Beaulieu  sans  y  comprendre  la  terre  Dufort  la 

**  somme  de  hllif:  livrer  pt  Imif  rhannna    linnf  ntt'tHan^a  À  (\,/yUan  lu  <i;*   K.iif  ^nv^^Uv-n  fX^^ ■ 

•*  (signé)  «  Porlier,"  et  à  costé  est  écrit,  «  et  un  sol  pour  la  terre  nommée  «  Jean  de  Paris." 
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TTne  quittance  du  dit  Sr.  Gourdeaux  en  datte  du  dix  neuf  novembre  173!>,  donnée  à 
Pierre  Noël  fils  de  trois  livres  et  trois  chapons  pour  trois  années  de  rente  d'un  arpent  de 
terre  qu'il  a  eu  de  son  père,  dont  quitte  pour  la  dite  année. 

Et  après  avoir  entendu  de  nouveau  les  parties  en  notre  audience  de  ce  jo"r.  Vu  la  dé- 
claration du  roy  donnée  à  Versailles  le  vingt  cinq  mars  1720,  rendue  en  interprétation  de 
celle  du  5  juillet  1717  par  laquelle,  en  interprétant  l'article  neuf  de  la  susdite  déclaration  et 
sans  avoir  égard  aux  ordonnances  de  Messrs.  Bégon  et  Dupuy  cy  devant  intendants  en  ce 
pays,  des  vingt  un  juin  1723,  seize  novembre  1727  et  treize  janvier  1728. 

Il  est  ordonné  que  les  cens,  rentes,  redevances,  et  autres  dettes  qui  ont  esté  contractées 
avant  l'enregistrement  de  la  dite  déclaration  du  dit  jour  ci.  q  juillet  1717  et  où  il  ne  sera 
point  stipulé  monnoye  de  France,  ou  monnoye  tournois,  ou  parisis  seront  acquittées  avec  la 
monnoye  de  France  à  la  déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  de  la  monnoye  Ju  pays  en 
monnoye  de  France  et  que  celle  où  il  sera  stipulé  tournoise  ou  parisis  seront  acquittées  sur 
le  pied  de  la  monnoye  de  France  sans  aucune  réductions.     Tout  considéré — 

Et  attendu  dans  les  titres  des  terres  que  possède  le  dit  Noël  dans  les  fiefs  de  Beaulieu 
et  de  la  Grosardière  ;  il  n'est  point  exprimé  monnoye  tournois,  de  France  ou  Parisis, — 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  en  argent,  portés  aux  dits  titres  seront  réduc- 
tibles d'un  quart,  en  conséquence  condamnons  le  dit  Noël  à  les  payer  sur  ce  pied  au  dit  Sr. 
Gourdeaux  à  compter  du  dix  huit  novembre  1724,  jour  de  la  quittance  donnée  par  le  dit 
Sr.  Porlier  au  dit  Noël,  à  l'exception  néantmoins  de  la  terre  dite  Dufort  qui  y  est  réservée 
et  des  cens  et  rentes  de  la  quelle  dite  terre  le  dit  Noël  doit  tenir  compte  au  dit  Sr.  Gour- 
deaux depuis  le  vingt  novembre  1716  jour  de  la  quittance  générale  du  feu  Sr.  Gourdeaux 
père,  le  tout  en  deniers  ou  quittances  sauf  au  dit  Noël  à  se  faire  faire  raison  par  son  fils 
des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens  depuis  qu'il  les  luy  a  vendu  ou  donné. 

Déboutons  le  dit  Sr.  Gourdeaux  de  la  réserve  par  luy  faite  dans  son  compte  du  vingt 
avril  et  soii  écrit  du  même  jour  pour  les  cens  et  rentes  de  deux  arpens  qu'il  dit  avoir  esté 
concédés  à  Jean  de  Paris  en  1659,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en  superficie  et  dont 
Noël  est  propriétaire,  attendu  qu'il  fait  un  double  employ  de  cette  terre  de  celle  concédée 
au  dit  Noël  en  1716,  qui  est  la  môme  laquelle  luy  a  esté  abandonnée  par  les  descendans  du 
dit  Jean  de  Paris  et  dont  il  a  payé  le  rachapt  de  la  dite  rente  de  dix  sols  par  arpunt  en 
superficie  et  neuf  années  d'arrérages  des  dittes  rentes  au  Sr.  Porlier  substitut  de  Dmllc. 
Marie  Bissot  îpouse  et  procuratricc  du  dit  feu  Sr.  Gourdeaux  père,  suivant  que  le  tout 
paroist  par  les  trois  actes  des  vingt  sept  avril  et  seize  juin  1717  cy  devant  mentionnés,  ce 
faisant — 

Ordonnons  que  le  dit  Noël  comptera  avec  le  dit  Sr.  Gourdeaux  des  cens  et  rentes  des 
quatre  terres  qu'il  possède  dans  les  dite  fiefs  sur  le  pied  cy  dessus  et  pour  chaque  année  aux 
termes  cy  devant  fixés  ainsy  qu'il  ensuit  scavoir  : 

jo  Pour  la  terre  de  quatre  arpens  concédée  à  Gabriel  Gosçelin  autheur  du  dit  Noëî  I« 
trsnte  novemure  iuja  uc  iô,  âoninie  uc  troiâ  iïvtcd,  trois  Cit&pons  de  rentes  et  diï  huit 
deniers  de  cens. 
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20  Four  celle  dits  du  fort  de  ceiit  arpeiis  en  •iiperfici»  concédé»  eh  1652  «t  1653,  de 
la  somine  de  trois  livres  quinze  soU  de  rentes. 

3"  Pour  celle  de  quatre  arpens  concédée  au  dit  Noël  le  dix  huit  novembre  1716,  do  la 
somme  de  trois  livres  et  quatre  chapons  de  rentes  et  trois  sols  de  cens. 

4"  Et  pour  celle  de  deux  arpens  cy  devant  concédés  à  Jean  de  Paris  en  1656,  ensuite 
ai!  dit  Noël  en  1716  et  par  hiy  acquis  en  1717  de  dix  huit  deniers  seulement. 

Et  sera  tenu  le  dit  Noël  de  passer  titre  nouvel  et  reconnoissancc  des  dites  terres  au  dit 
Sr.  (lourdeaux  ez  noms  sur  le  pied  cy  devant  expliqué  et  de  luy  en  fournir  des  expéditions 
en  forme,  ou  de  déclarer  les  portions  qu'il  en  aura  aliénées  ou  vendues  faute  de  quoy  la  pré- 
sente ordonnance  vaudra  titre  nouvel  et  reconnoissance. 

Ordonnons  en  outre  que  le  dit  Noël  tiendra  aussi  compte  au  dit  Sr.  Gourdeaux  ez  noms 
de  la  somme  de  six  livres  pour  les  rentes  en  argent  des  luii'^^  arpens  de  terre  qu'il  possède 
pour  l'année  1723,  ainsy  qu'il  est  réservé  par  la  quittance  du  Sr.  Torlier  du  dix  neuf 
novembre  de  la  môme  année. 

Avons  reçu  le  dit  Noël  incidament  demandeur  et  faisant  droit  sur  la  dite  demande, 
Nous,  du  consentement  des  dites  parties,  condamnons  le  dit  i^r.  Gourdeaux  à  luy  tenir 
compte  de  la  somme  de  soixante  dix  livres  pour  toutes  prétentions  du  compte  fourni  par  le 
dit  Noël  ;  condamnons  en  outre  le  dit  Sr.  Gourdeaux  aux  dépens  par  nous  liquidez  à  dix. 
huit  livres. 

Mandons,  &,c. 

Fait  à  Québee  le  treize  avril  1745. 


(Signé) 


IlOCQUART. 


■; 


[Ord.  de  1746  et  1747,  N»  34,  folio  7.j 

Ordftnnancc  qui  condamne  le  Sr.  Etienne   Charest  à  faire  construire  un  nwuîin  à 
farine   sur  la  Rivière  (PËtrhcmin,  villaf^e   de   Stc.    Geneviève,  seigneurie  de 
Laiizon,  et  qui  Mige  le  Sr.  Charly  d'y  contribuer  au  inorata  de  la  portion  reve- 
nant à  SCS  mineurs,  cohéritiers  de  la  dite  seigneurie. 

Gilles  Hocquart,  &.c. 

Entre  Augiistin  Galerneau,  Pierre  Tardif  et  plusieurs  autres  habitans  au  nombre  d'en- 
viron soixante,  tous  concessionnaires  des  terres  de  la  coste  de  Lauzon  dans  les  profondeurs, 
demandeurs  en  requestc  de  nous  répondue  le  neuf  de  ce  mois,  comparant  par  Charles 
Marois  l'un  d'eux  d'une  part  ; 

Et  le  Sr.  Estienne  Charest  seigneur  primitif  de  la  dite  seigneurie  ^e  Lauzon -,  defl'endeur 
présent  en  personne  d'autre  part. 
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•ofondeurs, 
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dcflendour 


Vô  la  dite  requteate  contenant  qu'il  j  a  deux  ans  il  nous  auroit  présenté  autre  requeste 
pour  nous  exposer  la  triste  situation  où  ils  estoient  depuis  douze  à  quinze  ans  éloignés  à  plus 
de  trois  lieues  du  bord  de  Peau  sans  moulin  et  sans  aucune  éducation  pour  leurs  enfans  faute 
de  chemin,  que  cependant  le  Sr.  Charest  leur  seigneur  primitif  pour  contribuer  au  défriche- 
ment des  terres  et  donner  les  secours  nécessaires  à  ses  tenanciers,  conformément  aux  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  auroit  fait  transporter  sur  les  lieux  les  meules  et  une  partie  des  mou- 
vements nécessaires  pour  un  moulin  à  farine,  mais  qu'il  n'auroit  pu  conduire  cet  ouvrage  à 
sa  fin  attendu  les  contradictions  de  ses  cohéritiers  en  la  ditte  seigneurie,  encore  indivis,  ce 
qui  rcduiroit  en  peu  les  demandeurs  à  la  dure  nécessité  d'abandonner  des  terres  sur 
les  quelles  ils  ont  déjà  fait  des  travaux  considérables. 

Pour  quoy  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  Sr. 
Charest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la  i-lviére  Detchemin,  village  de  Ste. 
Geneviève,  si  mieux  n'aime  le  dit  Sr.  Charest  cedder  a  l'un  des  demandeurs  ou  à  tous 
ensembles  le  droit  de  bannalité,  les  dits  demandeurs  ne  pouvant  plus  suporter  les  fatigue» 
extrêmes  qu'il  y  a  à  transporter  leurs  bleds  à  plus  de  trois  lieues  dans  des  chemins  imprati- 
cables pour  les  faire  moudre  à  la  Pointe  de  Levy  ;  nôtre  ordonnance  estant  ensuite  du  dit 
jour  neuf  de  ce  mois  portant  soit  communiqué  a  partie  pour  en  venir  pardevant  nous  ce 
jourd'huy  neuf  heures  du  matin.  Les  dites  requeste  et  ordonnance  signiiTiées  au  dit  deffen- 
deur  par  Filotte  huissier  le  dix  de  ce  dit  mois.     Parties  ouies. 

Et  après  que  par  le  dit  Sr.  Charest  a  esté  dit  qu'en  conséquence  de  pareille  demande  à 
luy  faite  par  les  demandeurs  il  y  a  deux  ans,  il  auroit  fait  transporter  sur  les  lieux  le  mou- 
lange  et  partie  des  matéiiaux  et  ustenciles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en  question  ; 
qu'il  n'a  pu  parvenir  à  cette  construction,  par  les  difficultés  qu'a  toujours  fait  le  Sr.  Charly 
négociant  à  Montréal  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  mineurs  issus  de  son  mariage 
avec  deffunte  Dlle.  Thérèse  Charest,  les  dits  mineurs  cohéritiers  dans  la  dite  seigneurie  de 
Lauzon,  laquelle  est  encore  indivise  ;  que  luy  dit  Sr.  Charest,  faisant  tant  pour  luy  que 
pour  le  Sr.  Dufils  Charest  son  frère  absent  de  ce  pays,  offre  de  faire  construire  le  moulin  en 
question  sur  la  rivière  Detchemin,  village  Ste.  Geneviève  et  ce  dans  le  cours  de  l'esté 
prochain,  pour  la  commodité  des  dits  demandeurs,  pourvu  néantmoins  que  le  dit  Sr.  Charly 
es-noms  soit  obligé  d'entrer  dans  la  dépense  du  dit  moulin  au  prorata  des  droits  qu'il  peut 
avoir  ez  dits  noms  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  le  tout  suivant  les  états  de  dépensa 
que  le  dit  deffendeur  justifiera  avoir  faite  pour  cet  ouvrage,  au  moyen  de  quoy  il  sera  tenu 
compte  au  dit  Sr.  Charly  do  sa  cotte  part  des  profits  que  produira  le  dit  moulin  ;  si  mieux 
n'aime  le  dit  Sr.  Charly  renoncer  aux  droits  de  bannalité  dans  le  moulin  en  question,  ce 
que  le  dit  Sr,  Charly  sera  tenu  d'opier  dans  un  mois  pour  tout  delay  à  compter  de  la 
signification  qui  luy  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  au  moyen  de  laquelle  renonciation 
faite  en  forme,  le  diL  Sr.  Charest  s'oblige  tant  pour  luy  que  pour  son  dit  frère  à  faire 
construire  le  dit  moulin  à  ses  frais  et  dépens. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Sr.  Estienne  Charest  tant  pour  luy  que  pour  le  Sr.  Dufils 
Charest  son  frère,  suivant  les  offres  de  ce  premier,  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  sur 
la  rivière  Detchemin  village  de  Ste.  Geneviève  à  l'endroit  de  Iti  dite  rivière  le  plus  conve- 
nable pour  la  commodité  des  habitans  du  dit  village  et  des  environs  établis  dans  les  profon- 
deurs de  la  ditte  seigneurie  de  Lauzon,  et  ce  dans  le  cours  de  Testé  prochain  mil  sept  cent 
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«luaranto  hix  ;  i\  Inciuello  constru.-tio.i  le  ,lit  y,-.  Tlmily  sera  tenu  do  <>ontrib«pr  f t  nn  prorntn 
ilc  la  portion  à  luy  lovenaiito  à  ses  iniuouiM  tlaiiN  k  <IUto  seigneurie  ;  si  mieuK  n'uiniè 
renoncer  uu  droit  do  btinnulili-  dans  le  dit  moulin,  au  moyen  do  .|uoy  et  de  la  «iôpense  que 
les  dits  JSrs.  CImrest  frùios  feront  pour  cette  construction,  le  droit  do  bnnnalit6  sera  et 
appartiendra  à  eux  soûls,  ,t  sera  le  dit  .S,-.  Clmrly  tenu  trop((>r  Tuno  dos  alternatives  ,!uns 
six  s.«nmines  à  con.i)tor  de  la  signification  do  lu  picsento,  pasM,  le.iuol  temps  en  vertu  do 
nùtrc  présente  ordonnanco  il  sera  déchu  de  la  dite  option. 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Québec.  lo  douze  février  mil  sept  cent  <|uarantc  six. 

(Silène) 


llOCCillART. 


'4 


[Ord.  de  ITK)  et  1717,  iNo.  3t,  folio  21.. J 

Ofthiimntrf!  r/ui  mnintirnt  Ai/onsfin  Iloy  dit  TAiiizien  linhitant  de  Stf.  Anne  de  la 
Pmitiàr,  dans  /a  fmsessnm  et  Jm/maner  de  su  /x'rhe  â  mnnmins,  aux  diarf^es, 
clauses  et  eoiiditions  ùu^èrées  en  IW/e  dWmrd  fait  entre  /ni  et  le  Sr.  Dauteud  sei- 
gneur  en  partie  de  la  dite  sei-:neurie,  et  '  r/ni  défend  an.  nommé  Antoine  Ga^mn 
H  à  tons  mures  d^  le  trmûtler  (hns  Pexploitation  de  la  dite  pkhe,  ^-c. 

(îlLKES   lloCQUART,  &C. 

Enfre  le  Sr.  Augustin  Roy  dit  Lozi,;  s  capitaine  de  milice  de  la  seipieurie  de  la  Poca- 
tiére,  demandeur,  on  retpiosto  do  nous  répondue  le  huit  juillet  dernier,  d'une  part, 

Et  Antoine  Gagion  habitant  du  dit  lion,  d(>t1'endeur,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  roquestc  contenant  .pio  par  nôtre  ordonnance  du  tronie  un  mars  mil  sept  cent 
trente  buitilauroit  esté  maintenu  durs  la  possossion  et  jouissance  do  la  pescl.e  aux  marsouin» 
sur  le  fleuve  St.  Laurent  dans  retendue  du  domaine  de  la  dite  seioneuric  aux  charges  clauses 
et  conditions  insérées  en  l'acte  d'accord  sous  signature  privée  passé  entre  le  Sr.  Dauteuil 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu  et  lo  dcMnandour  le  dix  février  mil  sept  cent  trente  huit  avec 
deflonses  à  toutes  personnes  do  le  trou])Ier  dans  l'exploitation  de  la  dite  pesche  à  marsouin  ; 
qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  le  dit  demandeur  auroit  fuit  i\urc  la  dite  pesche  sans  aucun 
troubl.î  jusques  à  lors  que  le  nommé  Antoine  Gagnon  voisin  du  dit  domaine  sans  aucun  titre 
se  seroit  avisé  do  le  troubler  et  de  tendre  sur  la  dite  pesche  environ  trois  ou  quatre  ar|)€ns 
sans  permission  et  contre  la  volonté  du  demandeur  ce  ipii  luy  fait  un  tort  considérable  pour- 
quoy  conclu.!  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher  pardovant  nous  le  dit  Antoine  Gagnon, 
pour  voir  dire  et  ordouner  que  lo  demandeur  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance 
de  la  pesche  on  question  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière  suivant  nôtre  dite  ordon- 
nance et  facto  de  société  susdattés,  Qm  deHenscs  seront  llUtes  au  dit  Gagnon  de  tioubler 
le  dit  demandeur  dans  l'exploiUition  de  la  dite  pesche  et  pour  l'avoir  fait  se  voir  condamner 
en  tels  dommages  et  mteresls  qu'il  nous  plaira  aibitrer  et  aux  dépens. 
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Notre  ordonnance  estant  ensuite  du  dit  jour  huit  juillet  dernier  portant  smt  communiqué  à 
partie  pour  eu  venir  devant  no)is  le  premier  iioust  suivant.  Sij^nificiitiou  dos  dites  rccpieste 
et  ordonnance  laite  à  la  reqiieste  du  dit  demandeur  au  dit  défendeur,  par  Dionne  huissier  In 
quatorze  du  dit  mois  de  juillet  avec  assignation  à,  comparoir  devant  nous  le  dit  jour  premier 
aoust  suivant. 

l/ecrit  de  réponses  à  la  dite  requeste  signifliù  ù  la  requcste  du  dit  delTendiuir  a  dit  deman- 
d(!ur  l(!  trente  un  du  dit  mois  de  juillet  [uvr  lequel  le  dell'endcur  conclud  à  ce  que  sans 
avoir  ùgard  à  la  demande  du  dit  sieur  Loziers  dont  il  sera  debout/*,  il  sera  permis  au  dcfleu- 
di'ur  de  faire  la  tenture  de  la  pescho  à  marsouin»,  ainsy  (|u\uix  nonuu('s  Joseph  llayot  et 
St.  Anmnt,  ses  voisins,  sur  la  devanture  de  leurs  terres  suivant  leurs  titres  de  concession 
pr6i'6rablcment  au  dit  demandeur,  CJue  delVenses  luy  seront  faites  et  à  towH  autres  envoyé» 
de  sa  part,  de  troubler  les  susnommés  ni  leur  empescher  la  tenture  possession  et  jouissance 
de  la  dite  pesche  a  peine  de  tous  dépens  dommage»  et  intcrests,  et  condamner  le  demandeur 
aux  dépens. 

Nôtre  ordonnance  rendue  entre  les  parties  le  dit  jour  premier  aoust  jiar  laquelle  nous  au- 
rions ordonné  qu'il  en  seroit  délibéré  devant  nous  dans  quinzaine  pendant  lequel  temps  les 
liarties  remettroieut  en  notre  secrétariat  les  pièces  dont  elles  entendoicnt  se  servir,  et  seroit 
tenu  le  dit  demandeur  de  raporter  Paccommodement  qu'il  dit  avoir  été  fait  entre  le  !Sr. 
Dauteuil  de  Monceaux  et  plusieurs  habitans  de  la  dite  seigneurie  et  en  particulier  avec  le 
deflendeur  au  sujet  de  la  devanture  de  leurs  terres,  dépens  réservés,  la  dite  ordonnance  noti- 
fiée au  dit  delVendeur  par  le  Sr.  Bouchard  odic'er  de  milice  du  dit  lieu  le  premier  sep- 
tembre suivant. 
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Un  écrit  d'observations  siguifliô  au  dit  deflendeur  le  cinq  du  dit  mois  de  septembre  par 
equel  le  demandeur  persiste  dans  les  précédentes  conclusions. 

Vil  aussi  un  billet  où  convention  faite  entre  feu  Mr.  Dautetiil  père  et  le  dit  deffendeur  en 
datte  du  seize  octobre  mil  sept  cent  trente  six,  par  lequel  il  promet  vendre  au  dit  deffendeur 
deux  arpens  de  terre  de  front  de  son  domaine  sur  trente  de  profondeur  les  dits  deux  arpens  à 
prendre  au  dessus  ilu  chemin  du  roy  et  ensuite  continuer  la  profondeur  joignant  la  dite  terre 
d'un  costé  au  S.  O.  à  Charles  Minvillc  et  d'autre  costé  au  N.  E.  aux  terres  du  dit  domaine 
non  concédées. — La  ditte  vente  faite  aux  charges  clauses  et  conditions  insérées  en  la  dite 
convention,  dans  laquelle  il  n'est  point  fait  mention  de  la  pesche,  ny  de  la  grève  et  est  seu- 
lement dit  que  le  dittîagnon  prendra  contract  des  dits  deux  arpens  conformenicnt  aux  autres 
contracta  de  la  dite  seigneurie,  la  ditte  convention  signé  "  lluette  Dauteuil." 

L'acte  de  société  passé  entre  le  dit  Sr.  Dauteuil  fds  et  le  dit  demandeur  le  dix  février 
mil  sept  cent  trente  huit,  contenant  la  permission  donnée  par  le  dit  Sr.  Dauteuil  au  dit  de- 
mandeur de  faire  la  pesche  à  marsouins  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine  et  autres  conven- 
tions concernant  la  dite  pesche  ;  nôtre  ordonnance  du  dit  jour  trente  un  mars  mil  sept  cent 
trente  huit,  et  un  certificat  de  .foseph  Dionne  notaire  à  la  Coste  du  Sud  représenté  par  le 
dit  deffendeur  en  datte  du  cinq  oust  dernier,  par  lequel  il  atteste  qu'il  n'a  jamais  passé  d'acte 
de  renonciation  n'y  d'abandon  faite  par  le  dit  deffendeur  à  Mr.  Dauiniii!  de  la  dovantii.re  de 
sa  terre  que  Mr.  Dauteuil  père  luy  a  vendu.     Tout  considéré  et  après  en  avoir  délibéré—- 
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Nous  avons  mninlenu  le  dit  dçmanileur  en  In  possession  et  jouissance  de  m  pesche  eu 
question  dnns  IV^tcr.due  du  domaine  de  li\  Tocatière  suivant  l'acte  de  société  passé  entre  le 
dit  Sr.  Dau*euil  et  le  dit  demandeur,  faisons  deflcnses  au  dit  (ragnon  et  à  tous  autres  de  le 
troubler  dans  l'exploitation  de  la  dite  pescbe,  sous  les  peines  de  droit,  et  le  tout  sans  préju- 
dice aux  droits  que  Sa  Majesté  peut  prétendre  sur  la  dite  pesche. 

Condamnons  le  dit  deffendeur  aux  dépens  liquidez  à  quatre  livres  dix  sol». 

Mandons,  Stc. 

Fait  à  Qrébec  le  dix  huit  mars  mil  sept  cent  quarante  six. 

(Signé)  IK^CQIIART. 


[Ord.  de  1748,  N"  35,  folio  10.] 

Onhnnance  qui  Mi^fl  le  iiciir  Conrthiau,  tii^iasant  pmr  Dlle  Lcxlagc  jmtpriétaire  de 
la  srif^fici/ric  rie  Bert/iirr  de  pa^'srr  contrat  de  concession  à  la  fabrique  de  la  pa- 
raisse de  Herthier  d^utie  terre  donnée  par  la  dame  de  Villemur  suivant  billet  de 
concession  du  3  novcnilnr.  1710,  sans  aitcufie  autre  cJuirge  qiCcn  cas  quelle  passe 
en  d'autres  mains,  le  fiouveau  ]M)ssesseur  sera  tenu  de  payer  au  seigneur  un  s(^ 
(le  rente  par  arpent  en  superficie,  trois  ckajmns  ixmr  toute  la  terre  et  deux  sols  d<^ 
cens. 

Gilles  Hocuuaut,  Sic. 

Entre  le  Père  Micliol  Le  Vassour  Religieux  Recollet  faisant  les  fonctions  cnrialcs  de 
Berthier,  et  .Tosepli  Lafreniérc  habitant  du  dit  lieu,  au  nom  et  comme  marguillicr  en  charge 
de  l'œuvre  et  fabrique  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  demandeurs  en  rcqueste  de  nous  repon- 
due le  jour  d'hier,  le  dit  Lafreniéro  présent  en  personne  et  assisté  du  Sr  Dauré  notaire 
royal  porteur  de  pièces  d'une  part. 

Et  la  Dlle.  Marie  Josephe  Esther  Sayer  veuve  et  commtme  en  biens  du  feu  Sr.  Pierre 
Lestage  vivant  négociant  en  cette  ditte  ville  et  Dlle.  Marie  Lestage,  fille  majeure  résidente 
à  Bayonne,  sœur  et  unique  héritière  du  dit  feu  Sr  Lestage,  propriétaires  par  indivis  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Berthier,  delTcnderessos,  stipulant  et  comparant  par  le  Sr  Conrthiau 
négociant  en  cette  dite  ville,  chargé  de  leurs  procurations,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  roqueste,  contenant  que  le  trois  novembre  mil  sept  cent  dix,  la  Dme  de  Ville- 
mur,  loi*s  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier  auroit  donné  pouvoir  au  nommé 
Casaubon  de  faire  faire  le  coniract  de  la  terre  eu  la  dite  seigneurie  qu'elle  avoit  donnée  à 
l'église  du  dit  lieu  ;  qu'en  vertu  du  dit  billet  la  fr.brique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier  se 
seroit  mise  en  possession  de  la  dite  terre,  auroit  môme  fuit  construire  sur  icelle  l'église,  cime- 
tière et  presbitôre,  et  jouy  de  la  vîite  terre  depuis  la  dite  année  mil  sept  cent  dix,  sans  aucun 
trouble  ni  autre  titre  que  ce  même  billet  ;  que  qiioy  que  la  prescription  soit  plus  que  suffi- 
sante pour  assurer  à  la  dite  fabrique  la  lib.'-e  et  tranquille   possession  de  la  ditte  terre,  néan- 
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moins  pour  éviter  toutes  contestations  qui  |)oinioient  uaitre  a  l'avenir  pour  raison  ik  cette 
dilo  toirc,  la  dite  labri(|uc  dcsiroroit  avoir  un  titre,  mais  couunc  la  déclaration  de  Sa  iVla- 
jcslé  du  vin^t  cinq  novembre  m\  sept  ccit  (|uaraute  trois  qui  delïend  aux  communautéu  et 
goiis  de  njain  morte  d'acquérir  aucuns  biens  loud»  paroit  former  un  obstacle,  les  demandeur» 
en  leurs  dites  rpialités  concluant  à  ce  (pi'altendu  que  la  fabri(|uo  de  la  dite  paroisse  de  Ber- 
tiiier est  on  possession  de  la  dite  terre  depuis  plus  de  trente  sept  ans,  il  nous  plaise  leur  per- 
mettre de  faire  venir  panhivant  nous  la  veuve  Lcstap,e  aujourd'huy  propriétaire  de  la  dite 
seigneurie  de  Hertliier,  pour  voir  dire  et  ordonner  (ptelle  sera  tenue  de  passer  contract  en 
forme  au  profit  de  la  dite  fabricpie  de  Bertiiier  de  la  susdite  terre,  laquelle  a  deux  arpens  de 
front  sur  dix  de  profondoiir  au  bout  desquels  la  dite  terre  à  trois  arpens  du  front  sur  trente 
(piatre  de  profondeur,  joignant  d'un  bout  pardevant  au  bord  du  lleuve  St.  Laurent,  par- 
derrière  à  Jean  Baptiste  Uivière,  d'un  costé  à  François  (Jenereux  et  d'autre  costé,  partie 
nu  terrain  du  domaine  de  la  dite  seigneurie  et  partie  à  Pierre  (ienereux  ;  si  non  (!t  à  faute 
de  ce  faire  que  notre  ordonnance  vaudra  contract,  la  dite  requeste  si<^née  "  Frs.  Wicliel 
licvasseur,"  le  dit  liafrcnic^re  ne  si^acliant  signiT,  noti-e  ordonnance  estant  ensuit,te  du  jour 
d'hier  portant  soit  connnunicpiée  à  la  veuve  Lestage  et  au  Sr  Courthiau  fondé  de  procuration 
<lela  Dlle  Lestage  de  Hayoïine  proi)rietaires  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  pour  répondre 
par  écrit  et  en  venir  devant  nous  cejourd'huy  neuf  heures  du  matin  ; 

L'écrit  de  réponses,  non  dalté,  par  lequel  le  Sr  Courthiau,  cz  nom  qu'il  agit,  après  avoir 
communication  de  ladite  requeste  et  du  billet  ou  pouvoir  en  question,  convient  que  la  fa- 
bricpie du  dit  lieu  de  Jierthier  est  on  possession  de  la  terre  mentionnée  et  désignée  en  la  dite 
requeste,  qu'elle  en  a  toujours  jouy  depuis  la  dntte  du  dit  billet,  (pi'il  ne  s'oppose  point  à  ce 
qu'il  luy  en  soit  donné  un  litre,  et  luy  ayant  niAine  oiTcrt  plusieurs  fois,  qu'il  s'en  rapporte  a 
ce  qui  en  sera  par  nous  décidé,  et  nous  suplie  néanmoins  de  vouloir  bien  ordonner  qu'en  cas 
(pie  la  dite  fabrique  vieime  à  aliéner  la  dite  terre,  le  possesseur  d'icelle  sera  tenu  de  payer  les 
rentes  dont  les  terres  de»  autres  habitant  de  la  dite  seigneurie  sont  chargées,  c'est-à-dire, 
deux  sols  de  cens,  un  sol  jHir  cJuiquc  arjient  de  si/pcrjidc.  et  n/i  demi  minot  de  bled 
fmmeut  par  chaque  vingt  arpens,  que  delVenses  seront  faites  à  la  dite  fabrique  de  donner 
concéder  des  parcelles  de  la  dilo  terre  pour  former  par  la  suite  un  village  et  (ju'il  sera  permit 
au  seigneur  de  prendre  sur  la  dite  terre  tous  les  bois  de  charpente  pour  la  construction  d'une 
église,  principale  manoir  et  autres  ouvrages  publics,  le  dit  écrit  signé  "  Courthiau." 

Vu  aussi  copie  collationnée  par  le  dit  Sr.  Dauré  sur  la  minutte  déposé  en  son  ctudc,  de 
la  procuration  donnée  par  la  dite  Dlle.  Marie  Lestage  résidente  à  Bayonne  sœur  et  héri- 
tière du  dit  feu  Sr  Pierre  Lestage,  par  laquelle  elle  donne  tout  pouvoir  au  dit  Sr  Courthiau 
touchant  la  succession  du  dit  feu  Sr  liestage  ainsi  qu'il  est  expli(piée  eu  la  dite  procuration 
icellc  passé  devant  Jean  llapé  de  Mouho  notaire  royal  de  la  dite  ville  de  Bayonne  le  dix 
sept  mai  mil  sept  cent  quarante  quatre,  et  l'égalisé  par  Mr  Salvart  de  Lespés,  lieutenant 
général  au  siège  du  senechal  de  la  dite  ville  de  Bayonne  le  dix  huit  du  dit  mois  de  may. 

Autre  procuration  donnée  par  la  dite  Dme  veuve  de  Lestage  résidente  en  cette  ville,  au 
dit  Sr  Courtliiau,  par  laquelle  elle  luy  donne  pouvoir  de  gérer  et  administrer  tous  et  chacun» 
ses  biens  et  affaires  préseus  et  à  venir,  de  concéder  à  telles  personnes  qu'il  avisera  des  terres 
en  la  seigneurie  de  Berthier,  à  telles  charges,  clauses  et  conditions  qu'il  jugera  à  propos,  le  tout 
ainsi  qujl  est  plus  au  long  expliqué  en  la  dite  procuration,  icelic  passée   devant  Mr.  Dauré 
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et  Adheinar  notaire,  royaux  de  cette  juri.Jict.on  le  vingt  janvier  nul  «ept  cent  quarante  cinq. 
L  le  b.llet  ou  pouvo.r  de  la  d.te  Dnu-  de  Viile.nur,  d'elle  «ig,»é  en  datt,>  du  trois  noven.bre 
nd  sept  cent  du,  par  lequel  elle  donne  pouvoir  à  Casobon  de  fa.re  faire  le  contract  de  la 
terre  qu  elle  donne  à  l'eglise  lequel  billet  a  esté  paraphé  par  nous. 

Oiiy  les  parties  coinparantes-Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leur  dire  et  consen- 
tement 5  en  conséquence—  «-onsen- 

Ordonnons  que  par  le  premier  notaire  sur  ce  requis,  le  dit  Courtbiau  au  nom  qu'il  agit  sera 
tenu  de  passer  contract  de  concession  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Berthier  de  la  terre  en 
quesfon  à  la  charge  seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabri.iue  vienne  a  aliéner  la  dite  terre 
e  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  sa  seigneurie  les  cens  et  rentes  au 
tau  ord.na.re  d  un  sol  de  rente  par  chaque  arpent  en  superfuùe,  trais  chapons  ^pour  toute 
la  terre  et  chux  sols  de  cens;  et  faute  par  le  dit  Courthiau  de  passer  le  dit  convract  de  con- 
cession  cy  dessus,  dans  quinzaine  à  compter  du  jour  de  la  signif.cation  de  la  présente  ordon- 
hance,  notre  dite  présente  ordonnance  cntiendra  lieu. 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Québec  le  vingt  trois  février  mil  sept  cent  quarante  huit. 


(Signé) 


HOCQUART. 


I 


[OtL  de  174.9,  No.  36,  folio  34..] 

Ord^nmince  qm  permet  aux  hahitans  du  Cap  St.  Ignace  de  payer  les  rentes  ouhh 
dosent  auSr.  Vincelotte  leur  seigneur,  en  monLe  ayant  Ils  en  ce  pays  Vil 
reductwn  du  qitmt,  et  qui  leur  ordonne  de  fournir  des  chapons  gras  etjfsou  la 
^mm.  de  22  sols  6  deniers  en  argent  pour  duwun  à  leur  elL.  "^ 

fBANçois  Bigot,  &ca. 

Entre  Louis  Guyon  et  Joseph  Richard  habitant  de  la  seigneurie  du  Cap  St.  Ignace,  de- 
"1  pl^r  "'"''        -«-^pondue  le  vingt  décembre  dernier,  présens  efpersle 

Et  le  Sr.  Vincelotte  Duhautmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap  St.  Ignace   deffendeur 
aussi  présent  en  personne  d'autre  part.  '         ^       '  ûetlendeur 

Vu  la  dite  requeste,  contenant  que  les  demandeurs  sont  tenanciers  de  la  dite  seigneurie 

ritsTolTr  'Tr  r"°"'^^^"^'«  "^  ^^--^  ^-«p*-p-  ^^  tn 

et  d'ur  ht  ^'    '"'^'•"''  ''"^^^"'^  ^'  '''''''  ''^'  ^^  ^^"^^  ^^d-te  par  arpent  de  front 

Iv  uved'    Sr'kT"'';""r'\"'''  'PP"*  ^"  '=""*"'=*  ''^  concession  consenti  par  la 

et  ronTo!  T      ""'^  '"  ^^'''''  "^^  ^^"  ^''^"'^^  ^'^'"^'^^'^  ^"t^""-  ^^^  demandeurs 

!!.!rd  '  '""'  """  '"'"""  "'^^'"^^  "^  '^^^"'^'■^  -  ---t  présentés  le  onze  no- 

a  dite'ttrr'  '"'  7"V'  '''  "'^  ^''"'^''°"''  ''"'  ^"'-«'^  "-^^"^^  ^«  --^^         '^^  rentes  de 
terre  ams.  que  les  chapons  sous  prétextes  qu'ils  sont  tenus,  dit-il,  de  payer  en  argent 
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nionnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  attend»  que  l'argent  sonnant  n'est  pas  assez  <•  mimun  en 
ce  pais,  pourquoy  concluent  les  dits  demandeurs,  à  ce  que  vu  lu  dit  contract  de  concession, 
passé  devant  Bequet  notaire  le  dix  juillet  irjTf).— Il  nous  plaise  faire  comparoir  devant  nous 
le  dit  Sr.  Vincelotte  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  tenu  de  recevoir  des  demandeurs  les  rente» 
et  redevances  qu'ils  luy  doivent  en  billets  ayant  cours  en  ce  pais. 

Nôtre  ordonnance  estant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  décembre  dernier,  portant  soit  com- 
muniqué au  Sr.  Vincelotte  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'lmy.  Les  dites  requcste  et 
ordonnance  signifiées  au  dit  Sr.  Vincelotte  le  trente  du  môme  mois,  avec  assiguatiou  à  ce 
dit  jour. 

Vu  aussi  le  contract  de  concesMon  susdatté,  par  le  quel  la  dite  dame  veuve  Amiot  pro- 
prietaire  de  la  dite  seigneurie  de  \  incelotte  a  concédé  au  dit  Nicolas  Camache  une  terre  de 
sept  arpens  de  front  ser  quarante  dt  profondeur,  à  la  charge  de  payer  par  chacun  on  la  somme 
de  quatorze  livres  en  argent  monnoyé  et  sept  bons  chapons  gras  et  vifs  de  rentes  seigneu- 
riales et  deux  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession. 

Parties  ouies  et  après  que  par  le  dit  deffendeur  a  esté  dit  que  la  seule  raison  pour  laquelle 
il  a  refusé  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  de  la  terre  en  question,  est  qu'ils  prétendent 
les  luy  payer  à  la  réduction  d'un  quart,  que  luy  demandeur  croit  estre  fondé  à  demander  les 
dites  rentes  sans  réduction  attendu  qu'il  est  exprimé  en  argent  monnoyé,  ce  qui  équivaut  le 
terme  d'argent  de  France,  pourquoi  conclud  à  ce  que  les  dits  demandeurs  soient  tenus  de 
luy  payer  les  dites  rentes  conformément  au  dit  contract,  et  à  luy  fournir  des  chapons  gras  et 
vifs  suivant  iceluy. 

Par  les  demandeurs  a  esté  répliqué  que  les  anciennes  rentes  ont  été  réduites  d'un  quart 
par  différents  déclaration  du  roy^  pourquoy,  soutiennent  que  ces  rentes  sont  dans  le  môme  cas  ; 

Nous,  en  conséquence  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  vingt  cinq  mars  mil  sept  cent 
trente,  rendu  en  interprétation  de  celle  du  cinq  juillet  mil  sept  cent  dix  sept  et  attendu  qu'il 
n'est  point  exprimé  dans  le  contract  en  question,  que  les  rentes  seront  payées  en  inonnoyc: 
de  France  ou  Tournois  ou  Parisis, — 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandeurs  et  consors  payeront  en  monnoyé  ayant  cours  en 
ce  pays,  les  rentes  qu'ils  doivent  au  dit  Sr.  Vincelotte  à  la  réduction  du  quart, 

Leur  ordonnons  conformément  au  dit  contract  de  fournir  des  chapons  gras  et  vifs  ou  la 
somme  de  vingt  deux  sols  six  deniers  en  argent  pour  chacun,  à  leur  choix.  Dépens  compensé!. 

Mandon:,  &c. 


Fait  à  Québec  le  quatre  janvier  1749. 


(Signé) 


BIGOT. 
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[Ord.  de  17*9,  No  3<),  folio  U.] 

Ottlonnantc  qui  enjoint  aux  haintants  de  Bctmprc  iVexploiter  Icuis  tUrcs  de  jrrnjïriéti 
des  terre»  qu'ils  jxkssèdeut  flms  la  dite  seigneurie  à  leurs  seigneurs,  et  qui  ordonne 
à  ehnrun  des  dits  hahitants  de  fournir  à  leurs  frais  d  leurs  dits  seigneurs  une 
expédition  en  forme  de  ehncun  des  dits  titres,  à  peine  de  lOlôs.  (Camende  contre 
les  rifusants,  ij-r.,  ^. 

François  nicor,  &c. 

Vu  la  rcquestc  à  nous  pr^-sontée  par  le»  Suiiericur  et  Diiectctir  du  8ciniimii«  d<>s  ini'tsion» 
étrangcres  établie  à  Québec,  couteiiaiit  que  comme  seigneur  do  la  ««ngneurie  de  Beaupré  il:» 
ont  droit  do  lots  et  vente  suivant  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  ventes  qui  sont  laites 
des  terres,  ou  partie  d'icellcs  acrnsées  en  la  di<c  >L'igneurio  ;  que  c'est  presque  le  seul  droit  ou 
scid  revenu  qu'ils  puissent  tirer,  attendu  que  Jans  la  distribution  des  terres  elles  sont  acensées 
ou  concédées  pour  des  rentes  très  modiques  ;  qu'ils  sont  encore  privés  de  ces  droits  de  lots 
et  vente  qui  leur  sont  légitimement  dûs,  par  l'attention  dos  particuliers  à  cacher  leurs  titres 
d'acquisition,  et  mémo  à  en  refuser  l'exhibition  et  une  expédition  aux  suplians,  ce  o  ..  cause 
qu'ils  n'ont  jiù  jusques  aprésent  eonnoîtrc  leurs  droits,  ni  les  demander  ou  poursuivre  en  jus- 
tice, pourquoy  les  suplians  concluent  à  ce  qu'il  nouf  plaise  ordonner  que  chacun  des  habitant» 
de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  propriétaire  de  quelque  portion  de  terre  d'icelle,  sera  tenu 
dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  de  nôtre  présente  ordonnance,  d'aportcr  aux  suplians 
dans  leur  maison  du  Séminaire  de  Québec,  se»  titres  do  propriété  des  terres  qu'il  possède  en  la 
dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contract  de  la  concession  qui  a  esté  fait  de  la  dite  terre  ou 
portion,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel  il  prétend  estre  possesseur  et  propriétaire  ; 
qu'H  sera  tenu  en  outre  de  fournir  aux  suplians  à  ses  frais  une  expédition  en  forme  de  chacun 
dos  dits  contracta  de  mutation,  depuis  le  contract  de  concession  ou  quittance  d'iceluy  ;  e"a- 
lement  tenu  de  payer  incessamment  aux  suplians  les  droits  de  lots  et  vente  qui  pourront  leur 
estre  dûs,  saisine  et  amende,  et  autres  droits,  qu'à  faute  de  le  faire,  et  à  cause  de  la  négli- 
gence du  refus  de  plusieurs,  ils  y  seront  contraints  par  saisie  de  leurs  terres  et  fruits  d'icelle» 
en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  et  au  profit  des  suplians  ;  qu'ils  seront  obliges  de 
payer  les  inthérests  des  somines  ducs  pour  lots  et  vente  depuis  le  terme  de  vingt  jours  a  eux 
donné  par  la  Coutume,  pour  exhiber  leurs  titres  d'acquisition. 

• 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requeste,  ordonnons  à  chacun  des  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Beaupré,  d'aporter  aux  suplians  en  leur  maison  à  (Québec,  dans  un  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  ses  titres  de  propriété  des  terres 
qu'il  possède  en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contract  de  la  concession  qui  a  été  faite 
de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel  il  prétend  estre 
possesseur — 

Ordonnons,  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  aux  suplians  à  ses  frais  une 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contracts  de  mutation,  c'epuis  le  contract  de  conces- 
sion ou  quittance  d'iceluy  a  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans,  sauf  au  surplus 
aux  suplians  a  se  pourvoir  par  les  voyes  ordinaires  pour  le  payement  des  lots  et  vente  qui 
seront  reconnus  leur  estre  dûs  ; 
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Kt  kera  nôtre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des  paroisses  de  la  sei- 
gneurie de  Heaupré,  issue  do  messe  paroissiale,  par  le  premier  huissier  sur  ce  retpiis,  qui 
en  certifiera  au  bas,  laquelle  publication  vaudra  signification  à  domicilie,  atin  que  les  dit« 
habitans  n\>n  prétendent  cause  d'ignorance. 

Mandons,  &>c. 

Fait  à  Montréal  lo  10  février  17l.f). 


(Signé) 


lUCOT. 


[Ord.  de  1749,  N"  36,  folio  tJl.] 

Onlonnance  qui  renvoie  les  sieurs  Di/péré  et  Lelhi  de  leur  demande  contre  le  mniimi 
François  Levêque  de  Kanwuras/ca,  pélendant  les  dits  Dupéré  et  LcBcl  que  la 
pUchc  du  dit  Lévêque  s''étendmt  trop  au  large  et  qu'elle  pouvait  causer  des  acci' 
dents  fâcheux  aux  petits  balimcnis  ou  chaloupes  et  qiCelle  étoit  ■préjudiciable  à  ses 
voisins. 

François  Bigot,  &c. 

Vu  la  sentence  rendue  en  la  prévosté  de  cette  ville  le  5  mars  1748,  entre  le  Sr.  Jean 
13te.  Dupérey  marchand  en  cette  ville  et  Jean  Le  Bel  habitant  du  Petit  Kamourasca, 
demandeur,  et  François  LMCvesque  habitant  du  dit  lieu  detieniiv-ur,  par  laquelle  il  est 
ordonné  avant  faire  droit  qu'il  en  sera  référé  devant  nous  ;  attendu  que  la  grève  en  question 
apartient  au  roy,  dépends  réservés,  la  dite  sentence  non  signifiée. 

La  requeste  présentée  à  Mr.  Ilocquart  cy  devant  intendant  en  ce  pais,  par  les  dits 
Dupérey  et  LeBel,  tendante  pour  les  raisons  y  contenus  a  ce  que  vu  la  dite  sentence  il  luy 
plût  permettre  de  faire  assigner  le  dit  L'Evesque  pour  avoir  adjuger  aux  suplians  les  oon- 
clusions  par  eus;  prises  par  leur  requeste  et  exploit  des  î)  et  18  février  précédent,  pour  le 
soutien  desquelles  conclusions  ils  employent  le  contenu  en  leur  dite  requeste,  et  en  y 
adjoutant  ils  observent  que  s'il  estoit  |)ermis  au  dit  L'Evesque  de  tendre  sa  pcsche  jusques 
à  basse  mer  qui  va  dans  cet  endroit  deux  lieues  au  large  il  pouroit  s'ensuivre  des  accidens 
très  fâcheux  par  de  petits  batimens  ou  chaloupes  qui  se  briseroient  ou  tourneroient  par  cette 
pesche  en  voulant  liavrer  et  entrer  dans  l'auso  par  un  coup  de  mauvais  temps.  L'ordon- 
nance estant  ensuitte,  du  G  avril  1748,  portant  soit  communiqué  a  partie  pour  en  venir  le 
mardy  lors  prochain  neuf  heures  du  matin,  signification  faite  du  tout  a  la  requeste  des 
suplians  au  dit  L'Evesque  par  Vallet  huissier  le  même  jour.  Le  défaut  obtenu  le  9  du  dit 
mois  par  les  dits  Dupérey  et  Leiîel  contre  le  dit  L'Evesque  à  luy  signifié  le  vingt,  avec 
assignation  à  comparoir  le  mercredy  lors  suivant. 

Vu  aussi  la  requeste  présentée  au  lieutenant  généra!  de  la  prévoté  de  cette  vule  par  les 
dits  Dupérey  et  LeBel,  contenant  qu'il  a  toujours  esté  d'usage  suivi  en  cette  colonie  que 

puissent  pas  incommoder  leurs  voisins  et  les  priver  des  petits  avantages  qu'ils  retirent  de 
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Irur  \H»i\w  pour  leur  lubMitnuce  ;  u«njçe  ki  ju-stc  ot  li  biru  {'UMi  .|ii-  »M  ou  t'ifiiit  autre- 
ment, le  preiui.M-  Imbitaia   .l'une   eoiict'snintj  tendroit  sa  pcsili.'  jn«|uc>  a  buMe   nier,  et  pri- 
veroit  tous  leiix  qui  le  suivi-nt,  (Puii  profit  qui  tloit  leur   estrc  commun,  «inrt.nit  diina  k-, 
lieux  ou  II'-»  conressions  Ibrinent  un  anse,  qu'il  ne  trouve  cepcmlni.t  le  nommé    IVançoit 
T/I'lvesqiip  qui   par  une  rnvic  qu'il  n,  viiil   rnivns.T  rt.  tlclruire  ctt  UMijje  ;  que  poiu-  par- 
venir à  se»  lins,  il  auroit  iilb'rm»-  la  pescl.e  «lu  nouiui6    Diunont  b,.bi(iu»t  ilu  IVlif   Kamou- 
rnska,  el  loin  de  ne  contenter  de  tcudre  sa  pesrlie   comme  le  dit  Diuuont  avoit  coutunu«  do 
la  tendre  luy  môme,  ainsy  que  tous  les  nulres  liabitaim  «es  voisin»,  auroit  au  contraire  fait 
une   second.;    pes.-be,  ensuitle   uni;  (roisicnH'.  .-t  feroit   des  pri'pnrntifs    pour  e»   faire  une 
quatrième  qui  iroit   jusques  à  l'Isl.l  aux  llara^^!;s,  suivant  le  plan  joint,  de  sorte  que  si  la 
prétention  du  dit  F/Hvesquc  avoit  lieu,  il  boucheroit  toutes  l.-s  pesebes  des  couiessi.)nuaireH 
suivans  qui  ne  pouroieut  jouir  do  l'avantage  que  leiir  donnent  leurs  eontracts,  dan»  le  temps 
que  le  dit  L'ICvesque  feroit  seul  un  commerce  consi.l6rable  de  poisson  ;  qu'enfin  si  on  autlio- 
risoit  sa  prétention,  le  pn-mior  l.abitaut  «lu   Pclit    Kamouraska   n'auroit  qu'à  suivre  son 
exemple,  et  tous  les  autres  n'auroient  «pi'a  dc-tendro  leurs  pesebes. 

Pour  quoy  les  suplians  concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  «pu;  le  dit  L'Evesque  seroit  tenu 
de  se  conformer  à  l'usage  établi  dans  cette  colonie  pour  la  tenture  des  pesebes  au  devant  «les 
eoncf  lion»  «les  babitans  ;  «pu-  d«>lV<<nses  luy  seront  fuites  «le  tendre  plusieurs  pesebes  les 
unes  .  Jr  les  autres,  ainsy  qu'il  l'a  fait,  et  tenu  d.>  teu.Ire  la  sienn.',  conformément  à  celle» 
de  ses  voisins.  La  dite  sentence  contenant  Irs  «lins  <!.>s  parties,  par  laquelle  le  dit 
r/Kvesque  soutient  «|u'il  n'a  jamais  tendu  «le  pcscluis  qui  ayt  pu  bless.-r  le  droit  d'autruy, 
l'ayant  seidement  fait  sur  le  terrein  qui  luy  apartient,  comme  concessionnaire  du  dit  Dumont,' 
que  ce  qui  pnroit  émouvoir  le  dit  Sr.  I^upcrey  et  le  dit  T.elîel  n'est  que  la  fifrure  de  sa 
pesclic  «lars  laquelle  il  s«-  trouve  plus  de  poisson  que  dans  c(-llc  de  ses  voisins,  qn"  d'ailleurs 
les  pesebes  en  qiu<stion  peuvent  être  visitées  par  experts  dont  les  parties  conviendront, 
sinon  nonmiés  d'office,  pour  voir  si  elles  pr«'judicient  aux  droits  des  parties. 

Pour  quoy  le  dit  T/Kvesque  demande  à  cstrn  renvoyé  «le  l'action,  et  le  plan  figuratif  des 
lieux,  et  après  en  avoir  délibéré,  nmis  avons  renvoyé  le  dit  L'Evesque  de  la  demande 
contre  luy  formée,  «lépen«ls  compensés. 

Mandons,  &c. 

Fait  È  Québec  le  2()  mars  171-0. 

(^^igné)  BinOT. 


[Ord.  de  n+n,  N<»  :n,  folio  ir..] 

Ordonno.nce  (jui  rnjouit.  aux  luMtam  du  <v  de  St.  Laurent  dr  présenter  à  Messire 
anillard,  -prêtre  et  seipneur  de  PTsle  ei  .  Umt^  (VOrUans,  leurs  titres  de.  propriété 
des  terres  quds  pissédent  dans  la  dite  seigneurie,  et  </ui  leur  ordonne  de  fournir 
à  leur  dit  seigneur  une  expédition  à  leurs  frais  d^s  dits  titres  d  peine  de  10  Ibs. 
d'amende  contre  les  refusants. 

Jfc-.N  Victor  Varin,  Stc. 

Vu  la  requeste  à  nous  présentée  par  le  Sp.  .Tos.>pb  Ambroise  (;ai!lard  pre'fre  seigneur  de 
Pisle  et  comté  de  St.  Laurent,  contenant  qu'il  est  «lans  la  nécessité  indispensable  «le  rendre 
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turoyiafoy  et  l.ommnjre  suivant  le,  ..|at„r,  enonr/.e,  au  litr*»  d.,  concession  do  tatt» 
«eiKu.MMie  ;  (,..M  est  obligé  en  outre  de  fournir  soi,  aveu  et  d.  non.l.rernent  suivant  In  cou- 
tume et  dans  le  delay  fut.  par  icelle,  qu'il  est  dans  rimposHibililù  de  s'acciuitter  do  ae. 
devoirs  attendu  (,uc  depuis  lu  eonfoctio,.  de  son  dernier  papier,  les  torres  ou  parties  d'icelle, 
ont  elm..jï(-es  plusieurs  fois  d(.  possesseurs,  que  le  plus  «rand  nombre  de  ces  mutation*  sont 
....connues  au  suphant  par  l'attention  que  l.-s  particuliers  ont  .m,  de  ,.u.=|„.r  leurs  titres  d'ieelle. 
pour  s  exempter  (1..  payer  les  droits  de  ,,ni„t,  relief,  lots  et  ventes  et  autres  droits  dus  an 
seigneur  su.vuntJa  coutume  ;,  .qui  cependant  est  presque  le  seul  profit  qui  revient  au  dit 
se,gn.Mir  attendu  que  ces  terres  ont  aecensée,  au  plus  bas  prix  et  presque  pour  rien,  que 
-t..  obligation  do  rend«.3  la  fuy  et  iKunniagn  et  d.mn.r  au  roy  son  aveu  et  d.  nombremont 
met  le  suphant  daii>.  I  iiidispùnsable  ninu-^sdù  de  recourir  à  n(Mre  justice. 

INw  quoy  le  supliant  conclut  à  ce  q„'il  p|„i,se  ordonner  que  tous  les  habitants  du  comt6 
de  ^t.  L...urent  seront  tenus  dans  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  lu^tre  ordonnaiic. 
d  apporter  au  suphant  dans  sou  manoir  seigneurial  de  la  dite  seigneurie  les  titres  des  terres 
qu  Ils  possùdent  et  ce  depuis  et  compris  le  contrnct  de  la  concession  qui  en  a  été  faite 
jusques  et  m.^lusivement  aux  .êtes  par  lesquels  ils  sont  présentement  possesseu,-.  qu'il, 
seront  tenu,  en  outre  de  fournir  au  supliant  à  leurs  fiais  une  expédition  en  forme  de  chacun 
des  dits  contiacts  ou  quittance  d'iccluy  qu'ils  seront  également  tenus  de  payer  incessament 
RU  suphant  les  .  roits  de  relief,  quint,  amendes  et  autres  droits  réglés  par  la  coutume  et  que 
la  publication  de  nûtre  ordonnance  sert,  faite  4  la  porte  de  l'église  de  chacune  des  -roisse. 
.  «  comté  (le  St.  Laurent  par  l'huissier  .iu  dit  lieu  vaudra  si,;nif,cation  à  domicile  .hacun 
des  dits  hab.tans.     Nous,  ayant  égard  à  la  ditte  requcste, 

Ordonnons  à  chacun  des  habitans  du  comté  de  St.  Lau.cnt,  d'apporter  au  sunliant  dans 
son  manoir  seigneurial  de  la  dite  seigneurie  dans  un  mois,  a  compter  du  jour  de  la  publication 
de  uôtre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  poss(ide  dans  la  dite 
seigneurie,  et  ce  depuis  le  contract  de  la  c.mccssion  qui  en  a  été  faite  jusqucs  et  inclusive, 
ment  à  I  acte  par  le  quel  il  prétend  être  possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  au  supliant,  à  ses  fraii  une 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contracta  de  mutation,  depuis  le  contract  de  con, 
cession  ou  quittance  d'iceluy,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans,  sauf  au 
surplus  au  suphant  à  se  pourvoir  par  le.  voyes  ordinaires  pour  le  payement  des  droit- de 
relief,  quint,  amende  et  autres  droits  réglés  par  la  coutume  ; 

Et  sera  nôtre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  chacune  des  paroisses  du  dit  comté 
de  ht.  Laurent,  issue  de  messe  paroissiale,  par  l'huissier  .1m  dit  lieu  sur  ce  requis,  qui  en 
certifiera  au  bas  ;  la  quelle  signification  vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  1«,  dit, 
habitans  n'en  prétendent  cause  d'ignorance. 

Mandons,  8ic. 


Fait  à  Québec  le  20  aousl  174.9. 


(Signé) 


VAHTN, 


H^ 


'mki 


••fc 


210 

fOrd.  de  1750  et  1751,  N"  38,  folio  33.J 

Ordonnance  qui  défend  aux  hédtans  de  St.  Augustin  dépêcher  ailleurs  qu'au  devant 
de  leurs  terres  et  de  ne  plus  s'attrouper  à  V avenir  dans  les  prairies  du  Domaine 
des  Pauvres  le  long  de  la  Rivière  du  Cap  Rouge  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser  les 
barricades,  àpcine  de  50lhs,  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  St.  Augustin, 

François  Bigot,  &,c. 

Vu  la  requeste  à  nous  présentée  par  Dme.  Marie  Josephe  Geneviève  Regnard  Duplessis 
de  l'Enfant  Jésus  Religieuse  dépositaiic  du  bien  dos  pauvres  de  l'Hotel-Dieu  de  cette  ville, 
propriétaires  de  la  seigneurie  de  St.  Augustin  contenant  qu'elle  auroit  pris  des  arrangemens 
avec  le  nommé  Jean  Meunier  habitant  du  dit  lieu  pour  faire  faire  sur  sa  terre  une  chaussée 
qui  étoit  nécessaire  pour  la  conservation  du  moulin  qu'ils  y  ont  et  à  l'effet  d'y  conduire  l'eau 
de  la  rivière  du  Cap  Rouge,  qui  arrose  cet  endroit,  que  depuis  cette  chaussée  batic,  qui  fait 
une  retenue  d'eau  qui  arrête  le  poisson  aubas,  un  grand  nombre  d'habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie, au  lieu  de  pêcher  chacun  devant  chez  eux  comme  ils  faisoient  auparavant  viennent  tous 
y  faire  la  pesche   sans   laisser  au  dit  ?vlcunier  la  liberté  de  pescher  ni  la  jouissance  de  son 
terrain  ;  ce  qui  fait  un  tort   considérable  aux  pauvres  attendu  qu'ils  dégradent  tant  leur 
chaussée  que  les  terres  voisines   qu'ils  creusent   pour  y  chercher  des  vers  qui  leur  servent 
d'appas  pour  leur   pêche,  que  comme  les  pauvres  seigneurs  de  St.  Augustin   sont  seuls  en 
droit  de  jouir  de  la  place  et  terrain  qu'occupe  la  décharge  de  la  dite  chaussée  ils  ont  recours 
à  nous  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  detfenses  à  tous  habitaus  de  la  seigneurie  de  St.  Auo-ustin 
de  venir  doresnavant   faire  la  pêche  dans  la  rivière  du  Caprouge  à  l'endroit  de  la  chaussée 
bâtie  sur  le  terrain  du  dit  Jean  Meunier,  à  peine  par  les  contrevenans  de  payer  telle  amende 
que  nous  jugerons  à  propos— Comme  aussi  faire  pareillement  deffenses  sous  les  mêmes  peines 
aux  habitans  de  l'un  et  l'autre  sexe  de  plus  à  l'avenir  s'attrouper  dans  les  prairies  apparte- 
nantes aux  dits  pauvres  qui  donnent  le  long  de  la  dite  rivière  du  Caprouge,  d'y  faire  du  feu 
et  de  casser  les  barricades  qui  en  empêchent  l'entrée  aux  animaux  sans  quoy  les  dits  pauvres 
coureroient  risque  de  perdie  une  gTande  partie  .les  fruits  et  revenus  de  cette  seigneurie  ser- 
servantàleur  subsistance;  les  enfants  et  les  grandes   personnes   allant  toutes  les  fêtes  et 
dimanches,  même  pendant  le  service  divin  jouer  dans  ces  prairies   dans  le  tems  que  l'herbe 
est  grande  et  dans  les  endroits  où  ils  se  mettent  l'herbe  est  tellement  foulé  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  recueillir  du  foin,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  aux  dits  pauvres. 

Nous  ayant  égard  à  la  dice  requeste, 

Faisons  deffenses  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  St.  Augustin  de  pêcher  ailleurs 
qu'audevant  de  leurs  terres,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d'amende 
applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse, 

Faisons  pareilles  deffenses  sous  les  mêmes  peines  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  s'attrouper 
ft  l'avenir  dans  les  prairies  du  domaine  des  dits  pauvres,  qui  donnent  le  long  de  la  rivière  du 
Caprouge,  d'y  faire  du  feu,  et  de  casser  les  baricades  qui  empêchent  l'entrée  des  animaux. 

Et  sera  nôtre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  dite  paroisse,  issue  de  messe  pa- 
roissiale à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'ignorance. — Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  le  vingt  cinq  may  mil  sept  cent  cinquante. 

(Signé)  BIGOT. 
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[Ord.  1750  et  1751,  N«38,  folio  55.] 

Ordonnance,  qui,  sur  la  représentation  des  /tabitans  de  la  côte  de  Beaupré,  les  dcclmrge 
de  la  contrainte  portée  contr'^eiix  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leurs  titres 
de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  titres,  éfc.  éfc. 

François  Bigot,  &c. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  esté  faites  par  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la 
coste  de  Beaupré  à  l'occasion  de  notre  ordonnance  du  10  février  174'9,  qui  les  oblige  à 
fournir  au  Séminaire  de  Québec  propriétaire  de  la  dite  coste,  des  copies  collationnées  et  en 
bonne  forme  de  tous  leurs  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possèdent;  que  ces  copies  qui 
sont  considérables  par  le  nombre  de  contracts  qu'ils  ont  les  jettent  dans  de  grands  frais  estant 
obligés  de  les  faire  faire  par  des  notaires  ;  que  le  dit  Séminaire  n'estoit  point  en  droit  de 
nous  faire  une  pareille  demande  n'estant  point  authorisé  par  la  Coutume  de  Paris  à  exiger 
ces  copies,  ni  môme  des  extraits  des  contracts,  mais  seulement  à  contraindre  ses  tenanciers 
a  luy  apporter  et  exhiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent,  pour  en  prendre  telle 
communication  qu'il  juge  a  propos,  afin  de  connoistre  ceux  qui  peuvent  luy  devoir  des  lots  et 
ventes, 

Pourquoi  les  dits  habitans  nous  suplient  de  les  décharger  de  cette  obligation. 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  déchargé  et  déchargeons  les  habitans 
de  la  dite  coste  dft  Beaupré  de  la  contrainte  portée  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour 
10  février  mil  sept  cent  quarante  neuf,  de  fournir  au  dit  Séminaire  copies  collationnées  de 
leurs  titres  de  propriété  et  môme  des  extraits  dits  titres. — 

En  conséquence  les  déchargeons  pareillement  des  condamnations  contre  eux  prononcées  à 
cet  égard  seulement,  par  les  sentences  du  juge  de  la  dite  coste  de  Beaupré.  Sauf  au  dit 
Séminaire  à  se  pourvoir  ainsy  qu'il  avisera  pour  obliger  ses  tenanciers  a  apporter  et  exhiber 
leurs  dits  titres  pour  connoistre  ceux  qui  peuvent  devoir  des  lots  et  ventes  et  les  faire  con- 
damner au  payement  si  le  cas  y  echet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'egiise  du  Château  Richer, 
issue  de  grande  messe,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction  du  dit  lieu, 

,    Enjoignons  au  procureur  fiscal  d'icelle  de  nous  en  certifier  dans  quinzaine. 

Mandons,  &c. 


Fait  à  Québec,  lo  six  mars  1751. 


(^'g'i'') 


BICOT. 


[)T. 
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fOrd.  dfc  1752,  17r>3  et  1754-,  No  39,  folio  5ti.J 
OrrioHnafice  qui  mamticut   Héravhin   /îz-c-n,.;,.,..  ^        / 

affaires  .ù  la  l:n'TdeU:T        ^V'  '"    ?'^''''"'^''  '''^^  ^^^ 
t'RANçois  Bi&or,  &c* 

1    ndue  le  .J  le^uer  dernier  présent  en  personne  d'une  part  ; 
ï:t  le  Sr.  de  la  Colonnoric  au  nom  et  comme  .-érant  les  -.flV       j    i       • 

hance  de  trois  arneiil.  de  front  .1  seipieuric  de  Sorel  de  la  conte- 

pour  chaeune  et  les  proct,  verba,  '  d  T  ""  l"''  "  "  "l «'"■•«  "'^  l"'""  bi""  de  conceMio, 

quoy  e„„cl„d  à  ee  qu'il  nous  ,,  aise  onlLnerl  rdÎ  /"'''  ""'  """"  "■"'"'•  P°"' 

.ession  et.i„„issa,.ce  des  dUes'  ...s  .:ZZ::  tl^Z^^Z::^^  '"°'- 

Mt':r:r:„;t:::  s:;::::  ,t:  ^''  '-"^  =?  '"''«■■  *"•'"  ^0....  s»:.  c„„.„„i„. 

de(ra«l  ob,e„„  le  dit  „,  ,  l'Il  ™"'  f"",'  T"  "  """'^  '™'  •"  '^'  "">»  '« 
e»  veni,-  pa,.  devant  nC  ce  ,Wd>h„*  '  '  ""*  "  '  '"^  ""''"'  '"" 

Mr^Delt^  d'e°  R^'ltr^fV,"  f  ""  '"  "  ""^^  "*'  ^°"«'  »"  '«'  ^™-1«"  P" 
de  profol..  sd  Ta  .L  !1„  '""''*":''  ""':  "-  *  "™»  -P™'»  de  Iront  su,-  20 
O,,;,  à  la  cl,a,~rde  41  ,  0  77?°  ''  ^°"" T"'"'  '"  '!?»«  '1=  la  seigneurie  de  St. 
en  datte  du  2  CLnul  1^1        '"  '"  ''""'  "■'■"=•  °""^  '''l'»'  ■'=  -«-i™ 

«nt  alors  I  s  ,*  es  .^iits Tri.L  1  K  """"7°;  ''^^  "°'""''  ^"'"»"  ""♦-■"^'»  '"'- 
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Parties  oiiyes  cl  après  que  par  le  deflendcur  au  dit  nom  a  616  dit  qu'il  a  refusé  les  rentes 
du  dit  d.Muandour,  parce  que  depuis  que  les  ditles  terres  luy  ont  6t6  concédées  il  n'y  a  tenA 
hy  feu  ny  lieu  ny  inôine  fait  de  travaux  ce  qui  a  .■ngagé  Mr.  de  lluinezay  l'un  des  dits  héri- 
tiers à  les  concéder  à  d'autres  pourquoy  conelud  a  être  renvoyé  de  la  demande  par  le  de- 
mandeur  rephqné  qu'il  a  détenus  à  autre  fait  (|uelques  travaux  sur  les  dittes  terres  qu'il  a 
toujours  regarde  comme  luy  appartenant  et  qu'il  a  conl.il.ué  en  qualité  d'habitant  à  la  bâtisse 
de  1  église  de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  paroit  par  W.  certif.rat  sus-datté.  Tout  considéré  et 
faute  par  les  dits  héritiers  de  Kamezay  d  avoir  poursuivy  dans  le  temps  convenable  la  réunion 
a  leur  domaine  des  deux  terres  en  question, 

Nous  avons  maiutemi  le  dit  demandeur  dans  la  possession  des  dites  deux  terres  conformé- 
ment aux  billetis  de  concession  susdattés  dont  il  sera  passé  contract  en  forme  a  ses  frais  et  à 
la  première  réquisition,  à  la  charge  néanmoins  par  le  demandeur  de  payer  en  deniers  ou  quit- 
tances les  cens  e(  rentes  des  dittes  terres  a  compter  du  joUr  et  datte  des  dits  billets  de  con- 
cession et  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  delay  de  six 
mois  a  compter  de  ce  jour,  faute  de  quoy  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  iHir  nous  procédé  à 
la  reunion  d  .celles  au  domaine  de  la  seigneurie  sur  les  certilicats  des  Srs.  curé  et  capitaine 
du  lien  comme  le  dit  demandeur  n'aura  tenu  compte  de  profiler  du  delay  a  luy  accordé 
par  notre  présente  ordonnance  cl  iceluy  demandeur  dechû  de  toute  propriété  sur  les  su«- 
dittes  terres. 

Mandons,  &c. 

Fait  et  donné  i  Montréal  le  It  mars  1753. 


Pour  copie, 


(joigne) 


(Signé) 


BlGÔt. 
BIGOT. 


fOrd.  de  175'2,  1753  et  17.5}.,  No.  39,  folio  77.J 

Ordonnance  qui  fait  défense  aux  héritier.  Gaillard,  au  Sr.  Jé/mnnn  et  à  tous  autrei 
prétendus  propriétaires  des  jkfs  Mtra>nich,j,  Nipissiguit  et  Ristigouche,  dam  la 
Baie  des  Chaleurs,  d'exiger  aucuns  droits  ni  cens  et  rentes  de<<  pêcheurs  et  autres 
qui  pourraient  s'etohlir  dans  ces  concessions,  à  jjeine  de  concussion  et  de  bOOlbs. 
d  amende,  ojyjUiccéle  aux  Iloîntaux  de  qucbcc. 

François  Bigot,  &.c. 

Les  autheurs  des  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  obtenu  par  trois  brevets  de  Sa  Majesté  en 
datte  du  16  mars  1G91,  trois  concessions  en  liefs  appelles  Miramichy,  Nipis^iguit  et  Risli- 
Rouche,  situés  dans  la  Baye  des  CIrJeurs,  sur  le  golfe  St.  Laurent  contenant  ensemble  39 
lieues  de  Iront  Mir  liflereutes  i.rolb-.deurs,  à  la  charge  des  deffrichements  et  établissements 
portes  aux  d.ls  hrevels,  les  dits  héritiers  l'ey  (.'aillurd  auroient  encore  crû  être  eu  droit  de 
renouveller  lu  propriété  îles  dites  terres  par  la  foy  et  hommage  qu'ils  en  ont  rendu  entre  nos 
mains  au  mois  de  juillet  5  nonobstant  qu'eux  ny  leurs  autheurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  tra- 


m 


2U 


m. 


vaux  u)  ^'fal.|,ssomont«  «u  ,k>ir  .lo>  ,lii,  1,,-ovot  do  couoP..Mon  ri  «,n„t  h.S  .nioi.n..  quo  r,. 
pii-(on.iu  ronouvolloinonl  .lo  ,u>.vv-!»,m,m,  xùy ,.«.  («ij,  ,l,„,v  |„  vn,-  <<u)(  ,1>  (mv  («ir,.  In  posrhp 
tio  h  num.o.  ijuo  .l'oxi^.M-  ,lo.  (ormagr,  ,lo.  g.,\vo»  iH'.orMniiTN  n.u  \^M»^wn,  m  lieu  ,|> 
fauT  lanr  1rs  .l.tli.Hi.-nK-ns  oj  »'-(i>l.li^MMnri(ls  ,  ..nfonnoinotil  nux  ,!i(,  l.rovr)*.  Irf.  <lit«  |,on 
tin-s  U,«v  i;,ullnr,l  ayant  vnui,^  or.  <o„.M-ss,on.  nu  ^r.  .I.Imnnr  ,,ni  Ir.  rxpln.fô  n.lurlInnr.U 
«ur  ce  |>.,nl.  o(  Hant  instruit  ,lo.  intention  ,lo  .s«  .M,^j,.m.<  ,,ni  a  .l'aHiir.  vu.-,  .nr  vvn  ivnv, 
qm  sont  nnn.os  ,Io  ,lroit  à  son  il.nuainr  tanlv  pui-  los  c,«no..M,onn«i.,.s  d'avoir  snti,r«il  aux 
cliarjtr»  insoiTts  aux  dits  lirv'vots, 

Nous,  sans  avoir  i.>>-î«nl  à  la  .litto  loy  H  luunn.agr  v\  ju.,,n*,\  .0  ,,nM  ait  ,,IA  .\  S«  M«,o«,,. 
d  m  onionnrr  uutrnnn.t.  avons  intorron.pu  louirs  jouis,sancos  ot  |u-o|ni«.t.'.  d«s  dits  trniP,  fn-r.. 

i:»  oonsninonro  lai.ons  dollVuM.  anx  dits  l,oriti,<rs  lîny  (ùullard.  au  Sr.  .lolunuir  ol  tous 
autvrs  prrtondus  |.,  o,m  iHairos  drs  M.sd.ts  .iofs.  ,IVxi|irr  aunu.»  d.oils,  n>  omis  ot  roufs  .1.., 
pocl.nu-s  01  uutros  .ju,  ,.on.Toionf  sVi,,l,Iir  dans  vvs  .Muuvssi.uis.  a  p-in.-  do  ron.-ns.ion  ol  ,1,- 
rmq  ooni    Iivros  d'aniondo   apIioaMo  aux  Impilaux    do  oollo  vdlo  ol  .ora  notro  ,uT.onlo  o, 

donnanoo  luo.  puldi^^o  ol  alliolu „  ,ollo  villo  ot   oopio.  d'.ooll nojoos  aux  d.ts  houx  do 

_l\Iuanurl,y.  N.p,ss,j.uil   ol    Uistij^ourl.o  pou.    y   ^Iro  ausri  puldi^os,  alin  nuo  po.sonno  nVn 
Ignore  ; 


Mandons  au  Sr.    îî.dlorouillo   noi,,-  sululolo^no    ,\    \\yho   do  touir  la  n 
do  In  prt'soulo  ordonnnnoo  ot  do  nous  nd'.niuoi  do  tontos  oontravontion. 

l'ail  à  tJuolM-c  lo  pu  nnor  srplondno  17.');». 


loin    A   IVx^oution 


(Si^no) 


onr  00 


pif. 


met  VI'. 


■ 


fCnl.  do  17S':.  Hf'.-^.ol  n.M.  N'»:«!i.  r.dio.'H.l 

OnhHtiancr  qut  m,m,f,r»f  /r  suin  Jau,  lit,:  Duwont  J,n,s  /.,  possr^ss,,,,,  ,t  ,ni,m„n,r. 
tPnne  tnre  qu'il  o  anpmr  ,îr  I^mts  jUr.irr  „wfu,/  vlU  opiuirtrmil  m  rrrfu  d'iiu 
MU,'  ff,- ,vftrrs!tton  du  sinn  Ihutnnl  ,m,'fg,tn,r  ,{„  fiff  h„r<rali,>,r,  A  la,h,tr^, 
H'r»    pirmln-  tiftr  ,fr  r,m,Ysst,„>  ,;> /,„„„'  d  s,-s  fmisvt  drjwiix,  ,h-  im,frr  hs  an,- 
Wi,v5  (/r  rrufvs,  .^y.  ,\i'.  ,\, . 

Fkan^;o!s   Hh;ot,  i^o. 

Entre  Joan  Haptisto  Puinont  liabitant  do  St  Anno,  soi|rnonrio  do  la  l'ornti«Mo,  doinaiul.in 
en  rcqneste  de  nous  reponduo  lo  H>  février  dernier,  oouiparant  par  le  Sr.  I.oziores  tils,  d'une 
part,— 

Et  le  Sr.  Dionne  notaire  nu  dit  hou.  au  nom  et  oonnno  .'-liitil  oliar^o  dos  allairos  do  la 
ditte  seigneurie,  deftendeur,  présent  on  personne,  d'autro  part. 

Vu  la  dite  requoste  ooiitenani  cpùl  seroil  on  pnssossiou  depius  mx  ans  d'une  lorro  do  1 
arpens  i\c  front  suf  12  de  profondeur  scise  au  ':ine.  rang  du  dit  liof,  mu  la.piellc  il  est  établi, 


foiinr  qui»  «1» 
iiii'<>  In  |ioKi-li<> 
'n,  m  \m\  \Vy 

'  nclurllnm'ul 

'  Rftiiifait  nux 


lilx  (minru'l'n, 

iinnir  ol   tons 
ol  rpiilc'N  ili>« 

<IiIn  Unix  *|i> 
>pr(«>imc  nVn 


i   IVx^culinii 


•'f  foiiissanip. 
i  m  lu  f/'vii. 
à  ht  rliar^r 
i/n  /e's  luic 


',  ilriiinii<lt'iii 
Tft  tiU,  il'iinn 

alliiircM  lie  In 


!<■  Icrrc  (!'•  I 
il  vM.  olnbii, 


i|i))>  rp|l*<  t(>ti)<  tuy  i(\iri)il  «*•(<•  l'^^itcp  |m«i  tiniiiii  l,iifii>r<«  tuM)iM>|  t>||i>  ti|>t<ili'iiiiil  |iin  liillcl  *li> 
(iini'.tmniiMi  (In  l(î  |(iill)<t,  171)1  du  Se  pDulniil  («Ji'igiit'ur  ilii  dit  lii-r  ilc  lit  l'oriilit^ri',  <|iii>  |i> 
•loiiinndtMii-  h'c^IhiiI  hiIh'Wm»!!  tli'lVciMloni- nu  ilil  noin  |iiiiir  innir  iiiHilri'  tli<  foni'cnninti  pu 
rornio,  Il  II!  Iiiy  itinoit  l'oOmM,  |ti)iin|iiiii  •■oiii'liiil  a  i<i>  i|m<>  vn  le  ilil  liillil,  il  ihmii  |iliiipi)<  iiiii 
ilitiniin*  Ir  iIpIVimuIimii-  nu  ilil  nom  i\  luy  |tii««i>i  (ilri<  ili>  iniiii 'minu  (>)i  rniini>  ili>  In  ((>ii'i<  fn 
i|Ui<><ti(tn. 

Noiro  onlouunuct»  pMniit  l'i'.iiiilli'  tlu  ilil  jmii*  |c!  l'i'vrii'f  ilnfiil*»)',  |nti(niil  inil  i<nniiniiuii|u6 
i\\\  ilil  Diiiiuio  nu  dil  luun  poui  ru  vruii  ilcviuil  nonx  le  !>  niini  NuiMint.  Didiiul  nlitonu  li< 
(li(  jour  pnr  In  iltuuiiinli'ur  niudr  le  (li'llcniliMu  icIu'HiiI  nu  |inuuiiu  nviil  mum».)-  iltunii'i 

Nolro  <uilituuiiuri<  ilu  dil  jiMU  iucmimm  iiviil,  pni  lni|tM'lli>  uiiui  nuiiotif^  nidiuin^'  mniil  rniii* 
droil,  i|ui>  li<  drIliMidi'in  rii|ioitt>in  riudiuiiiniii-i>  de  IVIi  lliiri|iiiiil  lydinmit  ii.li'Mdnut,  i|u'il 
Hvoil  rili'<,  )<l.  i|Ui<  II"!  pmlit's  riHii|mriiilriiiiuil  ilovniit  iKum  rcjouKriMi)  ncul  du  luiilni. 

\'u  l(<  Itilli'l    do  l'lUllM'«<liillM'n  l|U('xli(lU  i'iUH,'rt  lUl  ri'x  ll'IUll"*       "    II'  rontrdl'  l\  Ij'HII?;  Ijdzii'lM 

"  uni' Imliilnliitii  df  l  n\\n'\\'^  di>  lion!  mui  Vl  de  pud'iuidriu  nu  tciiiud  riiu|i.  jiM|MI''iiI  liViim^iiin 

"  l'nmdiK,  nux  i'linigi<f<,  nuidilioiiN  i*!.  iiMlHvaiii'.iin   ilim   nulri<s   liiiInlniiM  dt>  n>   tuu^,  duni  il 

"  pitMidru  cdiilriict  imi  lonuc.  l'I  ou  doiuioin  ni'w^o  nu  soijtiH'Mr  il  iom  di'poiMls.      A  In  l'uon- 

"  tiùi'B  \p.  KIjuillol,  i'ÎMI,  (i^ijiui')  Dnulouil." 

Mn«iuiMo  iluipiol  liillt'l  l'sl  II)  icHsiuM  du  dil  Iiiuiix  IdDriom  on  Invoui  du  doiiinudoiu  fn 
•liillo  du  '2'<î  uiny  HT)'^  INulior  piosli'  piiur  lo  dil  linrioi»)  ipii  y  iUmIimo  mu  «invfiii'  fii|{U('f, 
t'ordiuuiiuioo  do  IMi .  lioiMpuirl  fiumuotilintui^'o,  il  le  pouvoir  du  dotiinudoui  nu  dil  li<iKii>i'4, 
si(i;ii/*  du  dil  H|-  l'oilior.  r\\  dnlli'  du  'iH  niny  dnuior,  nu»  lins  do  i  ompiiroir  piMii  luy  pni' 
dovnni  noim. 

l'nrliim  ouitm, 

NouH  «ndonuonm  ipu'  lo  doninndoi)r  pii<ndrii  potHo«mioii  do  In  Inrio  m  ipiofiliriti  i-nnrorini* 
iiu'nl  nu  dil  hillol  i\o  oiun-oision,  do  l(ii|uollo  fpiro  lo  dit  Dioniu'  nu  dil  nom  min  loiiu  do  luy 
jmHjior  lilio  Oh  limino  l'orino,  Inulo  do  «pioy  nolro  pr/'niiitlo  oidorninnoo  on  liondrn  îion,  fn, 
ii^Hiilnioitm  plie  lo  iloinnndrui',  pnynnl  nu  dil.  ilollondoin  nu  dil  nom  |ok  loim  on  Dtilior  ol  ronloH 
do  h»  dilo  lorro,  dopui»  lo  Kl  juillol  17.11,  dnllo  ilii  dil  liillol  «sur  lo  piod  dos  niilro»!  Iinliitiirm 
du  iiiAino  rmi^.  Ml  Inuio  pur  |o  dil  doinniidour  do  pnyoi  los  dils  cont  ol  lonloq,  (•♦  lonir  (ou 
ol  liDU  mir  In  dilo  |oiii>  dniii  lo  iWiluy  do  douii  mois,  noim  lo  lU-cliirons  dos  npiVm-iil  i  oimno 
d(^HlurH  ikw.liu  do  (oulon  pWîtontiiMm  «ur  In  "^imdilo  (orio,  (Utpond'i  omiipi ns/'i. 

ManiloiiH,  ëco. 

I''ait  A  (,^ii^)lioo  lo  piomior  juin  I7r»4'. 


(.Si|rnô) 


Pour  copii». 


Mf(;()T. 


Hffii/r. 
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[Orcl.  de  17r)2,  17r.3,  et  1751.,  N"  39,  folio  109.J 

0,.hnnanrc  qui  permet  au  sieur  Lai^rouchc  résidu.,  ,.  Gaspé  de  preuche  ^possession  de 
la  .rrave  gut  est  sur  le  haut  de  la  Pointe  Verte  anmrtenant  au  Sr.  Lré  et  iZ 
jouir  tout  le  tems  qu'il  rœcupera  lui  même  et  mu  autrement. 

François  Bigot,  &tc. 

VA  nôtre  ordonnance  du  22  octobre  dernier  rendue  .ur  plusi..,rs  .hefs  de  police,  concer- 
nan  la  coste  de  (.aspe,  par  aquelle,  a.on.lù  c,ue  Jean  Han-é  habitant  et  pescl.eur  a  .  d  "u 
s  esto.t  empare  sans  aucun  droit  de  plusieurs  graves  qu'il  avoit  trouve  toutes  laites, 

Nous  avons   réglé   qu'il  en  cboisiroit   une  seule  à  son  optio..,  et  que  les  autres   seroient 
données  par  e  d.t  Bellel.ulle  notre  subdélé,n.é  à  la  ditte  cos.e,  aux  pescbenrs  qui  e    m 
quero.e«        Lt  estant  informé  ,,e  le  dit  Barré  possède   trois  graves  dont  une  se  vtTl 

sn  r,::;  ':' rrti^n  V'T  ^"^  "^^'^^  ^-^  ^"'"^"*  ^'^- '^  »^-"«'  «-  -^  ^'- 

du  dit  l.eu,  et  le  dit  fer  Bellefeuille  n'ayant  point  exécuté  notre  ordonnance. 

Nous  ordonnons  que  le  Sr  Labroucbe  résident  en  la  ditte  coste  prendra   possession  de  la 
^ave  située  sur  le  bout  de  la  .'ointe  Verte  appartenant  au  dit  Barré-,  de  laqu  II  3 1    dU 
fer.  Labroucbe  jouira  pour  sa  pesclie  pendant   tout  le  temps  qu'il  l'occupera  nafluv  môl 
et  non  autrement,  et  lorsqu'il    cessera  de    ,'occuper,  notre  dit  subdé^    e    Ji  pTset^ 
faveur  des  autres  pesdienrs  qui  en  auront  besoin,  «imposera  en 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnance  qui  sera  exécutée  sous 
peine  contre  luy  de  tous  dépends,  dommages  et  intérêts. 

Mandons,  &a. 


Fait  à  Québec  le  lOéme  octobre  1754. 


Pour 


?opie. 


(Signé) 


BIGOT. 


[Ord.  de  1755  à  17()0,  N»  40,  folio  7.] 

seigneuriaux   des   luéitans   de  PasprUak  ni  même  ries  hatimens  qui  vien  >ent 
de  r  rance. 

François  Bigot,  &c, 

.ZT/""^""^"  '  ^'';  ^'"^  '''^'''"'  ''  ■'  ^''''''  ""''•''  ''•-"  ^-  «^-"'«  ï^iviére  et  à  tous 
autr  s  d  exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  habitans  qi-i  sont  établis  à  Paspebiak,  ni  même 
des  batimens  qui  y  viennent  de  France  faire  la  pescbe  de  la  morue:  cet  endroit  ai;    qu!  1 
ph,  gn.nde  partie  de  la  Baie  des  Chaleurs  estant  ré.ni.  de  droit  a»  domaine  du  r  r«:  - 
peme  de  restitution  et  d'estre  poursuivis  comme  concussionnaires. 


( 
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possrssion  Je 
Bd/ré  et  cren 


olice,  concer- 
•Hir  au  dit  lieu 
ites, 

iitros  seroient 
rs  qui  en  man- 
e  servant  à  sa 
aux  pescheurs 

:ssession  de  la 
lo  grave  le  dit 
par  luy  môme 
n  disposera  en 

ix^'cutée,  sous 


rrO'i\ 


ncuns  droits 
pu  vien  irnt 


ière  et  à  tous 
biak,  ni  même 
lit  ainsi  que  la 
i  roj,  ci  cç  à 


Mandons  au  Sr.  Bellefeuiile  notre  subdélégué   dans  ce  cnntinent  de  faire  publier  la  pré- 
sente partout  où  besoin  sera  et  Ue  tenir  la  main  à  son  exécution. 


Fait  à  Québec  le  23  octobre  1755. 


(Signé) 


B[GOT. 


[Ord.  de  1755  à  17(iO,  N«  40,  folio  19.] 


Ordonnance  qui  riaili,:  la  concession  de  l'emplacement  d'Amablc  Beaudry  m  la 
paroisse  St..  Charles  de  Cluimldy,  à  lui  concédé  par  le  !Sr.  Joseph  Marchand, 
seigneur  du  dit  Uni,  et  qui  condamne  le  dit  Sr.  Marchand  à  200  Ibs.  de  dom- 
'miges  et  intérêts  envers  le  dit  Aniable  Beaudry,  et  aux  dépens. 

François  Bigot,  &c. 

Entre  Amabic  Beaudri,  forgeron  demeurant  en  la  paroisse  Saint  Charles,  seigneurie  de 
Cliainhli  <!oinandeur  on  roqueste  de  nous  repondue  le  trente  juillet  dernier,  présent  en  per- 
sonne d'une  part  ; 


Et 
Dllc. 


lit  le  sieur  .Toseph  Marchand  seigneur  de  la  dite  paroisse,  delTendeur,  comparant  par  la 
'i.  son  épouse,  d'autre  part. 


Vu  In  dite  requeste  contenant  que  par  contraet  passé  devant  Duvernai,  Notaire,  le  2 
aoust  1751.,  I<;  dc'ITendctir  auroit  concédé  au  demandeur  un  emplacement  de  soixante  et 
un  pieds  de  front  ^ur  cent  soixante  dix  neuf  de  profondeur,  à  la  charge  de  trente  livres  de 
rente,  et  de  bâtir  une  maison  sur  iceluy  ;  qu'en  conséquence  le  demandeur  y  a  construit  une 
maison,  dont  nous  avons  ordonné  la  dumolition  attendu  la  contravention  à  l'ordonnance  du 
roy  du  G  février  1715  qui  delTend  de  bâtir  sur  moins  tle  terre  qu'un  arpent  et  demi  de  front 
sur  trente  à  quarante  tle  profondeur  ;  que  le  sieur  ]\larcliand  cpii  n'ignoroit  point  cette  ordon- 
nance n'auroit  pas  dû  obliger  a  y  contrevenir,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  bourg  érigé  dans 
la  ditte  parroissc  ; 

rourquoy  conclud  à  ce  qu'il  nous  plaise  luy  permettre  de  faire  a])prochcr  devant  nous  le 
defiendeur  pour  voir  ordonner,  ([u'attendu  qu'il  a  contrevenu  a  l'ordonnaucc  du  roy,  eu 
concédant  une  petite  portion  de  terrain  et  en  obligeant  le  demandeur  à  y  bâtir  une  maison  ; 
le  contiact  de  concession  susdatté  demeurera  nul  et  résilié,  qu'en  conséquence  le  deman- 
deur sera  déchargé  des  clauses  et  conditions  y  mentionnées  qu'en  outre  le  dcfibndeur  sera 
condamné  a  rembourser  au  demandeur  ce  qui  luy  en  a  coûté  pour  la  bâtisse  de  la  dite  maison 
à  dire  d'experts,  et  en  quinze  cens  livres  de  dommages  et  interests  pour  le  tort  qu'il  a' 
causé  au  demandeur  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  estant  ensuittc  du  dit  jour  30  juillet  dernier,  portant  soit  communiqué 
au  dit  sieur  xMarchand  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'huy,  les  dites  requête  et  ordon- 
nance signiffiées  au  défendeur  par  LeBrun,  huissier,  le  trois  de  ce  mois  avec  assignation  au 
dit  jour. 
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L'écrit  de  delVcnses  du  dit  sieur  Marcliand  contenant  cntr«  aiitres  clioses  que  \on^\i'il  « 
concédé  cet  cinpluconient  au  demandeur,  ilr  ignorcit  Pordoiinance  du  roy  susdatée,  qu'il 
devoit  môme  d'autant  mieux  en  ignorer  (lu'eilc  ne  le  regardoil  en  aucune  fa(;on,  la  punition 
n'estant  décernée  que  contre  les  liabitans  (lui  s'établissent  sur  moins  do  terre  portôe  en  la 
ditte  ordonnance  et  non  contre  les  .seigneurs  ;  (jue  le  demandeur  devoit  connoitrc  la  dite 
ordonnanc.»  et  que  ce  n'a  point  esté  pour  l'induire  à  erreur  qu'il  a  esté  obligé  par  le  contract 
de  bâtir  une  maison,  «[ue  ce  n'a  esté  au  contraire  que  pour  luy  lacilitor  les  moyens  de  gagner 
sa  vie  de  son  métier,  n'ayant  alors  aucun  endi  oit  pour  se  retirer  ; 

Pourquoy  conclud  le  dit  delTendeur  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré  non  rccevable  et 
mal  fondé  en  sa  demande  et  qu'il  en  soit  débouté  avec  dépens,  consentaiii  neanlnmins  qu'elle 
ait  son  effet  quant  au  chef  de  la  résiliation  du  contract  de  concession  qui  tombe  de  lui 
môme  par  notre  jugement  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison  ;  et  à  ce  que  le  demandeur 
soit  déchargé  seulement  pour  l'avenir  des  charges,  clauses  et  conditions  portées  au  dit 
contract. 

Vu  aussi  le  dit  contract  susdatté  par  loqiiel  le  dedondeur  concède  au  domandeur  an 
emplacement  d'environ  soixante-nii  pieds  de  front  sur  environ  cent  soixante  dix  neuf  de 
profondeur,  attenant  le  terrain  de  l'église  du  lieu,  \  la  charge  de  trente  livres  de  rente  et 
d'y  construire  une  maison  logeable,  la  tenir  et  entretenir  en  bon  estât,  en  sorte  que  les  cens 
et  rentes  seigneuriaux  y  puissent  csire  aisément  pris  et  perçus  ;  et  notre  ordonnance  du  27 
juillet  dernier  qui  ordonne  la  démolition  de  la  dite  maison  et  condamne  le  dit  demandeur  en 
cent  livres  d'amende  ;  ouy  les  parties  comparantes, 

Nous,  attendu  qu'il  ny  a  point  de  village  ni  bourg  érigé  dans  la  ditte  parroisse  de  ^aint 
Charles,  avons  résilié  et  résilions  la  concession  de  l'emplacement  en  question  portée  par  le 
contract  du  dit  jour  2  aoust  IIM,  Iciiuel  contract  demeurera  de  nul  effet,  en  conséquence 
déchnrgeons  le  demandeur  des  clauses  et  conditions  portées  en  iceluy  ;  permettons  au 
deffendeur  de  disposer  du  dit  emplacement  ainsi  qu'il  avisera,  et  le  condamnons  seulement 
en  deux  cents  livres  de  dommages  et  intcresls  envers  le  demandeur  ot  aux  dépens  liquidés 
à  sept  livres,  la  signilîication  dts  présentes  non  comprise. 

Mandons,  &c. 

A  Montréal  le  7  aoust  17(36. 
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[Ord.  de  1755  à  17G0,  No.  +0,  folio  31.] 

Ordonnance  qui  dMnie  hamil  un  numlin  à  vent  hati  dans  la  sn<^nn<rie  de  (^ontrrcceur 
en  vertu  (Punc  ordonntinrr.  du,  \[\  fîvrirr  l'/l'i,  par  Ir  Sr.  Claude  J'miudt/  de. 
Contreratir,  et  qtii  drj'end  au  sieur  Martel,  juojuiitairr  du  fuf  St.  Auto'ue  en 
la  dite  seigneurie  de  recevoir  â  .son  i".on/in  aucun  hled  des  hahitans  tant  de  la  dite 
seigneurie  que  du  dit  fief,  et  tmUne  d''y  faire  mmtdrc  celui  jiravmanl  de  son  do- 
maine  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  engagés. 

François  liiGOT,  &.c 

Entre  (,'laude  Pecaudy  ecuyer  srigncur  de  Conlreccpur,  rupitaine  d'ififantcrie,  demandeur 
en  requête  de  nous  repondue  le  douze  janvier  dernier,  comparant  par  Me.  Tanet  notaire  en 
la  prévosté  de  Québec,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Martel  ancien  (çarde  des  magasins  du  roy  à  Montréal,  seigneur  du  fief  St. 
Antoine,  situé  dans  la  dite  seigneurie  de  (ontrecieur,  romme  l'ayant  acquis  des  culiéritieri 
de  feu  dame  veuve  de  Jean  Louis  De  Cliapt,  ccuyer  sieur  de  la  (!orne,defl'(Midcur,  comparant 
par  Me.  Decharnay  notaire,  son  procureur,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requeste  contenant  que  par  ordonnance  de  ]Nîr.  Hocijuart  cy-devant  intendant 
en  ce  pays,  on  datte  du  I.'î  février  1742,  rendue  enhe  les  missionnaires  et  liabitans  de  la 
paroisse  cf  seigneurie  de  ('oiitrectrur  d'une  part,  et  François  Antoine  l'ecaudy  ccuyer  sei- 
gneur de  ('onireccrur  père  du  supliant,  et  dame  Marie  Françoise  de  ('onlrecrcur  veuve  de 
feu  Jean  Louis  de  la  Corne  ccuyer  sieur  de  (Iliani,  d'autre  part,  et  encore  .Ican  François 
Volant  de  Fosseneuve,  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie  de  Cd.itrecoMU'  et  le  demandeur 
qui  fut  r«'çu  partie  iiitervenanle  dans  la  dide  instance,  le  dit  demandeur  ainoil  esté  autorisé 
à  faire  et  eonstiuire  un  moulin  banal  dans  la  dite  .  eigneurie  de  Contrecœur  dans  le  délay 
d'un  an  si  mieux  n'aimoit  le  dit  Fosseneuve  quinze  jours  après  la  signilVication  de  la  ditte  or- 
donnante faire  sa  soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le  dit 
moulin  dans  le  môme  d(;lay  j 

Qu'après  les  sommations  requises  \v  dit  Fosseneuve  n'auroit  tenu  compte  de  faire  sa  sou- 
mission an  gi-elVe  d(!  Montréal  ainsi  qu'il  estoit  ordonné  par  la  ditte  ordonnance  de  sorte 
qu'en  vertu  d'icelle  le  demandeur  fit  construire  le  moulin  dont  est  question  uans  l'an  et  jour, 
que  par  actii  passé  devant  Me.  Latour  notaire,  le  !•  mny  171 1  bi  dit  François  Antoine  de 
l'ecaudy  de  Contrecœur  son  père  et  la  ditte  dame  veuve  de  la  Corne  ne  voulant  point  sans 
doute  participer  à  la  br.nnalité  du  dit  moulin  ils  seroient  désistés  de  tous  les  droits  et  prétentions 
qu'ils  pourroiout  avoir  dans  iceluy,  en  faveur  de  eeluy  qui  seroit  autorisé  à  le  construire,  en 
vertu  de  l'ordonnance  do  Mr.  l'iiilcndiuit  i,  au  préjudice  de  ces  titres  le  delTcndeur  au 
nom  qu'il  agit  se  seroit  avisé  pendant  l'absiinc  du  di'Uiandi'ur  d'élever  et  faire  construire  un 
moulin  sur  la  part  et  portion  par  luy  acquise,  et  y  feroit  moudre  journellemeiit  les  grains  des 
habitans  de  la  seigneurie  de  Contrecteur  et  parliculiér<  uient  ceux  des  vasseaux  du  deman- 
deur, lequel  conclud  par  la  ditte  requettc  à  ce  qu'il  nous  plaise  luy  permettre  de  faire  assi- 
gner pardevaiit  nous  le  dit  sieur  ruarici,  pour  se  voir  cf)ruiaïiUiîT  à  déiiiolir  le  dit  raouiin 
qti'il  a  induement  fait  construire  en  la  ditte  seigneurie  de  St.  Antoine,  si  non  et  à  faute  de 
ce  faire  quinze  jours  après  la  sigiiifTication  de  notre  ordonnance  que  le  demandeur  sera  auto- 
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l'aclidii  avci" 
pliiil  ti'avniir 

•l<'\ai)l  (l(ui- 


:'  tic  ia|)or<(!r 
iiMi  ;  ijii)'  |i;ir 
liiii  Itanal  m'iI 
I.'  Mr.  Ilnc- 
liT  rar(|ui('«- 
;  tjut'  par  la 
il  tk-llrutlcar 
M'ifjiK'ur  «ini 
ti  tlt'iii'nilciii 


Vrt  nusii  j'arU'  |iiiW>  tlcvaul  LhIimii  iiotiiirit  Ir  |.  iim^  1711,  piir  Ii>i|IN>I  M.  li.t  Coiilii»- 
(n'ur  p(^^l'  il  In  ilniun  yvuvv  »!•<  l'eu  iM.  .I)<nii  Iumup)  de  In  < 'iirni-,  li'mpM'iH  npn^i  ni'uir  l'umniiUi 
la  it(pM-Nli>  pir-^i'iiU'o  i\  IM.  Iliinpiail  ptii  li"«  iun'>  cl  haliilaiis  <lc  In  punniMc  cl  ^ci^ritcuric 
lie  (  'iMitici'inu'  le  'iH  inuii  dciniii  cl  nviur  iIcIiImiY-  •un  le»  tlcnian'IiK  loiiii^cit  pur  ici  .Ici  ■ 
nici'^,  mil  riumctili>i  ipic  Icm  iIjIn  t'Miï<  cl  liiiliilniii  nu  Icllc  iiiilic  pciNiiniic  ipii  Bcrn  Ii»miv<>c 
Il  pmpim  pur  nion  ilil  NJcin  lluiipiiiil  niiil  auliutNC  i\  coiiHliiiiic  un  itinuliu  hiiial  m  lu  tlilhi 
■«ciMiiiiiric  lie  CiinliiinMir,  cl  iV  rcl  cllcl    le   ilil  sieur  île  Ciuilreiicur  cl  la  ilillc  ilaiiic  vciivu 

'i>  ''">" il    <''Uii«eulit   ipie   le    ilriiil  ipi'il»!  iml  i|c  lairc  ilci  iiiiiuliiui  ù  liiriiie,  cl   le  ilrnil  iln 

luiuiialili'  ipii  Icui' nppiirlieiil  «luiii  rclciuliic  ilc  lu  ilille  •ici^»,iicuiic,iii(  inmicul  nu 'loiciil  Iniii'* 
iiiiM  II  ccliiy  ipii  viiiiilni  t'cii^nucr  tic  cnimlrunt"  un  ninuliii  i\  Iniuie  tliiii<t  lu  ilile  Hci(<iicuric,  cl 
»<•  Niuil  IcNiliis  Ml  m  ilcCiinlrci'iciir  cl  ilniiic  veuve  île  lu  ( 'nriic  (K'-niniy-R  dcn  ilruili  de  innulin 
cl  de  liMuiiiililé  timil  ils  Innl  nitiiiiiliui  en  laveur  tic  itliiy  ipii  ncra  iiiiliiriW'  u  le  cdimirinre  4 
fiiudilinii  ipi'il  Icra  wi  Miuini">'(ii)ii  de  le  laiie  liant  un  un  a  ftuiiplcr  tlii  pair  tic  Poiiliiiiilaïun 
ipii  miervieiidia.  le  ilil  at|e  «i^niHi^»  aux  fuciuM  Wilunl  île  riiMcneuvc  cl,  CJiurlcH  Vullcrund 
ilil  llcniiull  nwci^nciUH  eu  la  tlilc  «pi^^nciuie  lt<  liiiil  tics  tliln  iniiin  cl.  nu  par  l'IiuiMidr 
IMiuinienpié. 

Ii'iudiiiinuiit'c  ilt<  l\Ir.  Uni  ipiail  eu  ilalle  ilii  dil  jiiur  l.'l  ft-vricc  17'1'i,  par  latpicllc  le  dc- 
niaiidi'ur  cs|  uiilitii'^»''  \\  lialir  le  niunlin  en  ipiciluui  tlunt»  le  dcliiy  d'un  an  %i  mieux  n'ainiuil 
le  ilil   l'"(i,isniruve  tpuii/e  jiMiii  aprt'-H  lu  Niiiiiilliialiiin  de  la  piV'tenIc  iiriliiiiiiiinif  liiire  nu  niiii- 

">i'''i '"  ureHi'  de    la   iuiisdiilion    île    IMiuiIrcal  tic  rtiii'tliiiiie   |e   ilil  niniiliii  dans  le  nil^iiui 

'''■'")  'I' "I.  aux    m'iiierH  cluiixct   |MirW'eN  laiit    par  riirretl,   du  ciMiixcil  iPctluI  ilii  wy  du  i 

iniii  KiSii  ipi'ni  la  rcipii-tle  d'iiilcrvcnlnui  du  ^iem  tie  ( 'unlrcricur  liU,  ««1.  l'unie  pur  lu  dit 
l'iisMiMieuve  d'avdir  lail  la  ilillc  Niiiiniisninn  dniis  le  dil  iji  lay  de  ipiin/.c  iiiiu'»  cl  iitliiy  puni/', 
le  dil  l''(i«<siiiciue  ne  poiiiia  eshc  re(;ii  a  lialir  Im  tlil  inouliii,  cl  ce  en  verlu  tic  la  piV^ncnlo 
Dniiiiuianie,  cl  le  sieur  de  ( '(Milicricnr  Icnu  ili'  le  lialir  ilariN  ran,  niimy  ipi'il  i'M  vy  iIcnhii» 
nnllioiisi'.  le  liiiil  a  peine  de  liais  depen«,  tltiinnin^ts  cl  inlercuU  eiivcrmpii  il  nppurlicndrn, 
lu  dille  <u'ili>niiiin('e  si|^niHi^e  au  dil  sieur  tie  i''ntseneuve  le  Iroi»  inarn  nu  dit.  nu  par  riiuiMinr 

iMiililiieripié. 

<  >iiy  les  parlies  coiiiparanles,  Nnim  nvont  tU-iluiY»  cl  declurtuit  lianul  le  lu'iulin  rtinilrtiit 
|>ar  le  deiiiaiideur  sur  li  liile  «teijineurii!  de  ( '(Milrcticiir,  en  exceulidu  île  riudiinnun<c  dn 
Mtuisieui-  lldiipiarl  du  tlil  jour  treize  lévrier  f7l'i. 

I']u  cdiiséipieiice  tleHeiidDiisau  lieiir  Marlid  tic  rcecvdir  il  wiii  nidulin  aiieiin  Idcil  de«i  hnlii- 
laus  laiil  de  la  seit-neuric  de  ('oiilrecrciir  ipie  du  licl  SI.  Anidine  a  liiy  apparlenanl,  et 
nW'^iui"  iPy  lairc  luduilie  eeiiiy  pruvenanl  tic  noii  dtiinainc  rpii  «cru  ile,sl.in/î  puiir  lu  •tnbsiulnnr.fi 
lie  sa  luaiMin  cl  cn;j;afrï's  sur  lo  dil.  domaine,  cl  ce  cdiiloriii/menl  A  In  Coutume  tic  IVi»  à 
peine  de  loiis  tli'pens.  ilmiinia^cs  et  ii.leresis  envers  le  dil.  dcmnnileiir,  cl  sur  I»;  »urplim  ih% 
deiuande.s  tic  iikui  dil.  seigneur  tic  ContirniMir  liur.s  de  cmir, 

Ciuulumniais  le  ilelVeiidenr  aux  ilcpens  par  nmii  liipnik'.%  à  fjtinltuzc  livres  dix  liiiil  »  "i. 
A  (,^)uelier  le  'iC)  y   ITf)?. 

(S^iif)  liiCi/T. 


en 

[(Vil.  d»'  I7^:)  a  I7ii0.   N"  40,  folio  *?.] 

Ot,ionm,mr  ,jui  fixf  /«  ,'fm  et  rentr.t  ,t„H.s  /.,  rillv  et  f.nihmrns  ,h  Qn^f^  à  nuq  ,vVa  st» 
tlenias  ihu  an  y»-)//»-  tluujHe  ln,;nn,t  un  dnnn-  ,h'  cnt%  j>„ur  tluuiuc  urpntt  en 
SHjirrfù-ir  lionn  In  futii/inn'. 

Fran'vois   Ihtior,  Jco. 

\'u  In  rr,]iM.Mp  A  houh  piT^ruf^-e  pnr  Ir  dirrrtcur  <lii  domaine  du  roy  m  n-Jtfl  vill,.,  ronto- 
nnnt  qiiV„   oorulio»  do  lu.tro   vntnu-o  d..  H  ortobr..  I7rv|.  qui  rnjoint  nux  po^c.MMin  dci 
tcrraii..  h  ,Mai^.,n,s  rH..vnns  do  Sa  M«j..Mr  dnn,  i«  ..-n.ivr  do  guol)or.  do  rnportor  au  bureau 
du  du  doniaiiio   l..u.  lo>  liiu-.  on  vorlu   .ios.|u<'ls  il^.  possodont    leurs  dit.  inrnin.  ot  nutinnns 
pour  wtiv  onro^iMrt's  par  oxiraif,  il  aumit   lait   IraM-illor  A  onn-j^iMior  lo.  tlif»    ti(,r.H.  ,pie 
pur  l'exninon   d'i.-cux  il  nuroit   rooonnu  .pio  \vh  ren«  ot  rontos  dos  (rois  ,,uarl>  dos  on.p'luoo- 
me.«   nu.uvans  n.  la  dito   rons.vo   oNtoiout    iuoonnus  o(  à  ro^lor.  los  lilros    pronitifs   ,-stant 
perdus.  ,p,  d  auro.t  vu  par  los  (Uns    priini(irs  do  rau(r,.  .,mvi  nw  (ou(os  los  oonoossions  dot 
tcrrnuis  dans  la  d.Ko  vijlo  avoiout  o,-iU«  ao.ordos  par  los  n..nvorn.>in-  o(  in(on«lan(  .\  la  oliargn 
de  cinq  sois  six  doniors  do  cens  et  routo  payablo  tous  los  ans  .\  la  roooKo  <iu  di(  .lomauio  in- 
disl.nr(omont  du  plus  ou  moins  do  (orrain.     (,)u'il  auroit  OKalon.out  vu  .,uo  los  oonoossions  de 
terros  dans  In  banliouo  d.,  di(  (,)uol.oo   avoion(  vMv  fai(os  «  la  oliar^o   d'un  donior  do  oons  et 
rentos  paroluuc.io  nrpont  i^u  suporlioio  <>(  qu'il  sor.M(  à  propos  do  pourvoir  n  la  lixi.lion  do  ,os 
cens  Pt  rontos;  conoluant  à  oo  .p.'il  nous  pîaiso   s(a(uor  pour  olm.pu.  (orraiu  dans  la  viiio  of, 
faubourgs  los  di(s  cens  et  rontos  à  riuq   sols  six   doniors   par   «:lmonn   an,  ot  m  d,-ni,-r  par 
par  chaque  nrpont  ou   suporlu-io  .lan»  l.->  dito   banliouo,  ordonner  le  rocouvron.ent  do  vint 
neuf  annK-s  d'arrcra-os  do.  dits  oons  et  rontos,  ot  roglor  qu'à  l'avenir  lo  .lit  rcoouvroincnt, 
se  fera  tous  les  dix  ans. 

Nous  ordonnons  quo  i,..is  los  terrain»  relevans  du  domaine  do  Sa  Majesté  dans  la  ville  et 
banlieue  de  (,,)u/.beo,  soron(  ot  douun.r.«ront  ohargés  ,lo  rnnj  snh  sir  ,h;i,ns  ,!,•  rrns  ,i  rrnt,. 
par  chacun  an  ot  (Vio,  denier  de  cens  par  chaque  nrpont  en  suporlioio  dans  la  dito  banlieue. 

Termottons  au  directeur  du  dit  domaine  de  poursuivre  lo  recouvronienl  des  dit»  con»  et 
rentes  sur  le  dit  pied  depuis  vin^(  lu'uf  aiuiéos, 

Ordonnons  en  outre  qu'à  cou.Mtor  do  ce  dit  jo.n-  lo  recouvrement  ei.  .sera  fait  tous  les  dix 
îMis,  et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  ou  besoin  sera. 

Mandons,  &c. 

Fait  à  Québec  le  '27  may  17:>8. 


1 


(Signé) 


BKiOT. 


'«      i 
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I  ctHq  Mi/s  SIX 
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rlitf!  ccnn  et 


tous  le»  dix 


[\\t>^.  îni.  (.'on».  Sup.   I7li  à  171S.  |).  N'»  4.,  lolin  M(t.] 

l.H(rt'x  ptttfHtra  yMi  rtv»>jurnt  tnutr»  In  tamcfmom  ftiiU'$  fuir  h  iiimr  (h  lu  M^the 
CiulUliu:  Mur  If  tlHtvU  ilu  hic  lùrié  ,■  H  t/m  pirmrth'nt.  m  a)n.v'iiHf'nrf  nu  ^«m- 
Vfntftir  H  liiuli'n(Uil  u'^nhiil  irrii.  nnitutrr  ilr  tinuvf/h':*  il  n'ux  i/iii  iiuiimt  joui 
<lr  fiiiniii    fui  ri  ijiu  se  smiiil    unifoimn    nux:   ivinliltonn    au  ii/nr/Zm  i/n  n\ti)irnl 

liOms  parla  giai'.i'  df  Ihcii  ruy  île  j'iaiiri'  tt  di-  Navari»'. 

A  (ou»  prosrnt»  «'I  A  vniir  salut. 

Nous  nurioim  t)t^)  inlormù  (pic  le  Ni-  ],n  Molli«  ('aililliir,  vy  dnvnrit  rniuinnndnnt  ru  fort 
du  Détroit  mir  In  Lar  l'irio  y  auroit  at-iMinU*  lUm  ronci'NNioim  d\Mnplai'(>iii(>iitN  vi  IrrrcK  Itm- 
quolli'M  iront  point  (MriH  diMinriiH  dauH  la  loiiii*'  ordinairi!  i-*i<Nt  ce  ipii  iioiin  n  l'ait  pi'i>nili'*<  la 
ri'Noliitioti  do  ri'voipiiT  Iou'Icn  Icfi  ditr»  ronn<!H>ti()if<  ( 'i>pi<iidanl  «'oniitir  Ii>n  liaiiilnnN  ipii  ont 
DÛ  con  conruMion»  »oiit  daim  la  Imiinn  l'oy  rt  pniviMit  avoir  «'X^culi'x  Wn  t'IniiNm  pni't«ScN  par 
iccllu.1,  nouH  nvoiiN  ithoIii  d'oii  accorder  de  iiouvclli'»  A  crux  ipii  y  uuroiil  miliNlaitii — 

A  et!»  causer  et  autres  à  eu  luiu»  iiioiivaim,  de  Tavis  de  iiotro  tri^n  clicr  et  tru<t  Rin6  oncle 
1«  duc  d'OrU'aiiM  lenenl,  de  noire  ti(Ns  cIhm'  et  tr»^»  ami)  ectiisin  le  due  do  lloiirboii,  de  noir» 
très  cher  et  tirs  niiu'i  omle  le  duc  ilu  Maine,  de  noire  tr»^(^  cher  et  tn^s  ain/i  oncle  le  comte 
dn  ToulouKC,  et  autres  pairs  de  l'rance  urands  et  notaldon  peisoniia^res  d';  notre  royaume,  et 
do  noire  certaine  science,  pleine  puissance  et  autli<iriU)  royale  nous  aviuis  revo<pi(!  et  révo- 
quons touttoN  Us  concessions  données  par  le  dit  Wr  De  Laniotlie  (;udillac  dVinpIaccments  nt 
terres  au  Doiroit  siirli;  Lnc  lirio,  voulons  cependiuil  ipi'aux  lialutaiis  (pii  auront  sulislait  aui 
conditions  auxipielles  ils  6liii>>ul  obli|{eK,  il  soit  accorilo  de  nouvelles  concessions  par  notre 
gouverneur  et  lieulenanl  (;/'iM'ral  de  la  Nouvelle  l''rance  et  rinlendant  au  dit  pays  sur  les- 
quelles nous  leur  accorderons  nos  hrevels  du  c<uiiirmatioii, 

!Sy— Donnons  en  inandeiiK  iW  ,a  nos  auiezet  féaux  conseillers— les  içens  tenant  notre  conseil 
supérieur  A  (.^uiliec  (|ue  ces  présentes  ils  fassent  lire,  piihlier,  et  registier,  et  le  contenu  eo 
icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur — t'ur  tel  est  notre  pluisir  et  afin  que  ce 
soit  clioie  ferme  et  stable  A  toujours  nous  avons  fait  niellrr  notre  srel  i\  ces  dites  |ir6sente!l> 


Donné  À  Paris  nu  mois  d'avril  17 1(»  et  de  notre  rcj^ne  le  premier. 

(Si|çn6) 


LOTUS. 


Et  plus  bas  par  le  roy  Pbelipeaux  avec  parapbo  et  a  cost6  vina  "  Voisin  "  et  scell/;es  du 
grand  sceau  en  cire  verte  sur  lac(is  de  snye  rouge  et  verte  ;  r6gistr6  suivant  l'urreet  du 
conseil  supérieur  du  ce  pays  le  premier  décembre  17 10. 


^9 


Mil 


(Signé) 


DE  MONSEIGNAT. 


N.  B.  On  trouve  à  la  pafrc  212  et  pages  suivantes  des  l'iùces  et  Documents  sur  U 
Tcnure  Seiiçncuriale,  plusieurs  concessions  à  titre  de  cens  et  rentes  faites  au  Détroit  par  !« 
gouveruement,  postôrieurcment  à  l'ordonnance  précédente. 
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[Reg.  ]ns.  Cona.  t^up.  171S  à  172'2.  E.  No  5^  folio  38.] 

lA:ltredeSaMo-'\stc  Louis,  roi  de  Fra7icc,  du  16  avnl  11 Vd,  adressée  au  conseil 
siqiérinir  de  québcc,  relativement  à  la  banalité  du  moulin  de  la  seigneurie  d^j 
Vincclottc  (Cap  St.  Ignace). 

De  par  i.k  lioY. 

Nos  amez  et  féaux, 

Nous  avons  fait  examiner  en  notre  conseil,  l'arrest  du  quatre  juin  mil  six  cent  quatre  vin"t 
mrv  au  sujet  de  la  banalité  des  moulins  en  la  Nouvelle  France,  et  celuy  rendu  en  notre  conse^il 
■supérieur  de  (iuébec  le  sept  mars  mil  sept  cent  dix  huit,  au  sujet  du  moulin  a  vent  que  le  Sr 
Joseph  Amyotte  a  fait  bâtir  dans  la  seioneurie  de  Vincelotte  à  luy  appartenante,  dont  la 
bannahte  luy  a  été  disputée  par  Jean  Fournier  habitant  de  la  ditte  seioneurie,  par  lequel 
arrest  vous  avez  surcis  à  faire  droit  sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  vous  soyes  informé  de  nos 
mtentions  sur  la  bannalité  des  moulins  à  vent,  et  vous  avez  cependant  ordonné  par  provision 
que  le  d.t  Fourn.er  et  autres  habitans  du  dit  sieur  A.nyotte  porterons  leurs  grains  moudre  au 
mouhn  à  vent  de  sa  seigneurie  de  Vincelotte,  nous  nous  sommes  fait  représenter  aussy  les 
articles  de  la  coutume  de  la  prévosté  et  vicomte  de  Paris  qui  traittent  de  la  bannalité  des 
moulins,  et  de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléand,  reoent  nous 
vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  que  notre  intention  est  que  vous  déclariez%annal  le 
mouhn  à  vent  du  dit  Sr.  Amiotte  scis  dans  la  ditte  seigneurie  de  Vincelotte  et  que  cependant 
vous  permettrez  aux  vassaux  de  la  ditte  seigneurie  d'aller  faire  moudre  ailleurs  quand  le 
moulin  chômera  de  quelque  manière  que  ce  soit— Nous  vous  recommandons  d'empêcher  que 
le  dit  Sr  Amiot  ne  vexe  ses  vasseaux  à  cette  occasion,  c'est  à  quoy  vous  ticudrés  la  main 
exactement  si  ny  faites  faute  cartel  est  notre  plaisir. 

Donné  a  Paris  le  seize  avril  mil  sept  cent  dix  neuf. 


Et  plus  ban, 


Et  scellé  du  petit  cachet. 


(Signé) 


LOUIS. 

FLEURIAU, 

Avec  paraphe. 


La  lettre  de  Sa  Majesté  cy  devant  transcritte  adressée  au  conseil  supérieur  de  Québec  a 
este  régistrée  au  greffe   du  dit  conseil,  ouy  et  ce  requérant  le  procureur  gênerai  du  roy 
suivant  son  arrest  de  ce  jour,  par  moy,  greffier  commis  au  dit  conseil  soussigné. 

A  Québec  le  deuxième  octobre  mil  sept  cent  dix  neuf. 

(Sig.ié)  RIVET. 
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rai  du  roy, 
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[Jug.  &  Délib.  du  Cons.  Sup.  2de.  partie,  1G71  à  1676,  folio  460. J 

Délibératim  du  conseil  mpérieurde  Québec  qui  constate  que  les  moulins  sait  à  eau  ou  à 
vent  que  les  seigneurs  ont  bâtis  ou  feront  bâtir  dans  leurs  seigneuries  seront  réputés 
moulins  banaux  Sfc.  ^-c.  Sj-c. 

Veu  la  requcste  présentée  au  conseil  par  Charles  Morin,  meusnier  au  moulin  de  la  sei- 
gneurie de  Maure,  tendante  à  ce  que  Tierre  Lefebvre  dit  Ladouceur,  l'un  des  fermiers  du 
dit  moulin  do  la  Sei-neurie  de  Dombourg,  fust  cou' unné  lui  restituer  la  farine  qu'il  a  prise 
dans  les  poches  de  luy  dit  Morin  ;  et  attendu  que  le  moulin  de  Dombourg  n'est  point  bannal 
et  qu'il  ne  peut  suffire  pour  entretenir  de  farine  les  liabitans  qui  en  dépendent,  permettre  au 
dit  Morin  d'aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui  luy  en  voudront  donner  à  moudre,  et  faire 
défenses  au  dict  Ladouceur  d'y  aporter  à  l'avenir  aucun  empeschement. 

Ordonnance  du  conseil  estant  au  bas  du  vingt  uniesme  juin  dernier  portant  communication 
au  procureur  général  ;  ouy  Pierre  Lafaye  dit  Mouture  coofermier  du  dict  moulin  "de  Dom- 
bourg comparant  pour  le  dict  Ladouceur.— Conclusion  du  dict  procureur  général— Tout 
considéré — 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dict  Morin  de  sa  demande  et  prétentions  ;  et  faisant 
droict  sur  les  dictes  conclusions  et  conformément  à  icelles  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
moulins  soit  à  eau,  soit  à  vent  que  les  seigneurs  auront  bastis  ou  feront  bastir  à  l'avenir  sur 
leurs  seigneuries  seront  bannaux.  et  ce  faisant  que  leurs  tenanciers  qui  seront  obligez  par  les 
titres  de  coiiccs;ùon  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres  seront  tenus  d'y  porter  moudre  leurs 
grains  et  de  les  y  laisser  au  moins  deux  fois  vingt  quatre  heures,  après  lesquelles  il  leur  sera 
loysible  de  les  reprendre  s'ils  n'estoient  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les 
ineusniers  puissent  en  ce  cas  prétendre  le  droict  de  mouture  ;  deffenses  à  eux  de  chasser  les 
uns  sur  les  autres,  à  peine  suivant  la  coustume  d'un  escu  d'amende  envers  le  seigneur,  et  de 
confiscation  des  grains  et  voictures, 

Ordonne  aussi  que  copies  du  présent  reiglement  seront  envoyées  à  la  diligence  du  dict 
procureur  général  par  toutes  les  jurisdictions  de  ce  pays,  pour  y  estre  régistt-é,  et  qu'il  y 
sera  publié  et  affiché  aux  lieux  accoustumez  à  la  diligence  des  procureurs  du  roy  ou 
fiscaux;  afin  que  personne  n'en  ignore. 


(Signé) 


F.  F. 


[C— Edits,  Arrêts  et  Déclarations,  1720  à  1736,  folio  142,  tome  3.] 

Déclaration  du  roi  du  2b  mars  1730  en  interprétation  de  celle  du  cinq  juillet  1717  au 
sujet  des  cens,  rentes  et  autres  dettes  contractées. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navare. 

A  tous  c(nix  qui  ces  inésentcs  lettres  verront,  salut  : 

Par  l'article  huit  de  notre  déclaration  du  cinq  juillet  mil  sept  cens  dix  sept  nous  aurions 
abrogé  dans  le  Canada  la  monnoye  d-'tte  du  pays  dont  la  valeur  étoit  moindre  du  quart  que 


s 

s 
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celle  de  notre  royaume,  et  en  conséquence  ordonné  que  touttes  stipulations  de  contract 
redevances  baux  a  ferme  et  autres  aflaires  geneialement  quelconques  se  seroient  à  com- 
mencer de  Penrégistrement  de  la  dite  déclaration  au  conseil  supérieur  de  Québec  sur  le 
pied  de  la  monnoye  de  France  do  la  quelle  monnoye  il  seroit  fait  mention  dans  les  actes  ou 
bdiets  après  la  somme  à  la  quelle  le  débiteur  se  seroit  obligé  et  que  les  espèces  de  France 
auro.ent  dans  la  ditte  colonie  de  Canada  la  môme  valeur  que  dans  notre  royaume  et  par 
article  neuf  nous  aurions  aussy  ordonné  que   les  cens,  rentes  redevances  baux  a  ferme 
loyers,  et  autres  dettes  qui  auroient  été  contractées  avant  l'enregistrement  de  la  dite  décla- 
ration et  ou  d  ne  seroit  pas  stipulé  monnoye  de  France  pouroient  être  acquittées  avec  la 
tnonnoye  de  France  nous  avons  depuis  été  informés  que  sur  les  contestations  survenus  entre 
le  seigneur  et  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  Eeauport  au  dit  pay.  au  sujet  des  rentes 
seigneunalles  stipulées  en  livres  tournois.     Le  sieur  Begon  cy  devant  intondant  auroit  rendu 
une  ordonnance  le  21  juin  mil  sept  cent  vingt  trois,  portant  que  conformément  au  dit  article 
neuf  de  la  d>te  déclaration  les  rentes  stipulés  en   livres  tournois  et  autres  qui  ne  sont  pas 
stipulée,  monnoye  de  France  seroient  payées  à  la  déduction  du  quart,  qu'en  mil  .ept  cent 
vingt  sept  ^'••- "ne  autre   contestation   meûe   entre  le  seigneur  et   quelques  habitans  de  la 
paroisse  de  Belle  Chasse  au  dit  pays  au  sujet  du  payement  de  pareilles  rentes  seigneurialles. 
Le  ,-,r.  Dupuy  successeur  du  dit  sieur  Begon  à  l'intendance  auroit  rendu  une  ordonnance  le 
seize  novembre  de  la  même  année  portant  que  les  redevables  payeroient  les  arrérages  des 
cens  et  rentes  seigneurialles,  et  redevences  ainsy  qu'il  est  par  leurs  contracts  stipulés,  et  que 
cette  dernière  ordonnance  contraire  à  la  première  auroit  engagé  le  seigneur  de  Beauport  à 
se  pourvoir  de  nouveau  au  dit  sieur  Dupuy  le  quel  auroi.^  rendu  une  autre  ordonnance  le 
treize  janvier  mil  sept  cent  vingt  huit  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport  a  payer  les 
cens  et  rentes  seigneurialles  conformément  à  leurs  contracts  sans  aucune  réduction  ny  dimi- 
nution  quelconques  et  déclaré    l'ordonnance  par  luy  précedement  rendue  en  faveur  du 
seigneur  de  Bede  Chasse  commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport. 

Cette  contrariétés  d'ordonnances  a  donné  lieu  aux  seigneurs  de  paroisses  et  propriétaires 
de  fiefs  au  dit  pays  de  nous  représenter  .ju'il  étoit  de  notre  justice  d'ordonner  que  tous  les 
cens  rentes  redevances  seigneurialles  fussent  payées  en  entier  au  cour  de  la  monnoye  de 
notre  royaume  a  l'exception  de  celles  qui  seroient  stipulés  par  les  contracts  pavables  en 
monnoye  du  pays  qui  doivent  suivant  la  disposition  de  l'article  neuf  de  notre  dite  déclaration 
être  reduittes  aux  trois  quarts  d'un  autre  costé  les  habitans  de  la  ditte  colonie  qui  sont  rede- 
vab  es  des  dits  cens  et  rentes  seigneurialles  nous  auroient  suplié  d'annuler  les  ordonnances 
rendues  par  le  dit  sieur  Dupuy  et  en  conséquence  ordonner  l'exécution  pure  et  simple 
de  1  article  neuf  de  notre  ditte  déclaration  qui  porte  en  termes  formels  que  les  cens, 
rentes  redevances  et  autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistrement  d'icelle 
et  ou  û  ne  sera  point  stipulé  monnoye  de  France  pouront  être  acquittés  avec  la  monnoye 
de  France  à  la  deducnon  du  quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoye  du  pays  en  monnoye 
de  Irance  et  voulant  mettre  fin  aux  dites  contestations  et  expliquer  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  en  interprétant  l'article  neuf  de  notre 
dite  déclaration  du  cinq  juillet  mil  sept  cens  dix  sept  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances 
d«s  dits  sieurs  Begon  et  Dupuy  des  vingt  un  juin  mil  sept  cent  vingt  troi.,  seize  novembre 
mil  sept  cent  vingt  sept,  et  treize  janvier  mil  sept  cent  vingt  huit, 
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Avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ce^  présentes  signée» 
rie  notre  main  que  les  cens  rentes,  redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées  avant 
l'enregistrement  do  notre  déclaration  du  dit  jour  cinq  juillet  mil  sept  cens  dix  sept  et  où  il 
ne  sera  point  stipulé  monnoye  de  France  ou  monnoye  tournois  ou  i'arisis  seront  acquittés 
avec  la  monnoye  de  France  à  la  déduction  du  quart  qui  est  la  leduction  de  la  monnoye  du 
pays  en  monnoye  de  L'rance  et  que  colle  où  il  sera  sti|)ulé  monnoye  de  IVanco  ou  monnoye 
tournoise  ou  parisis  seront  actiuittéos  sur  le  pied  de  la  monnoye  de  France  sans  aucune 
réduction. 

Ordonnons  au  surplus  cpie  notre  ditle  déclaration  sera  exécutée  selon  sa  foiinc  et  teneur. 

h^i  donnons  en  mandement  à  nos  amcz  et  féaux  les  gens  tonans  notre  conseil  supérieur  à 
C^uébec  (jue  ces  présentes  ils  fassent  lire  publier  et  registrer  et  le  contenu  en  icelle  garder 
et  observer  selon  leur  forme  et  teneur  r;  nobstant  ce  qui  est  porté  par  rarlicle  neuf  de  notre 
dite  déclaration  du  cinq  juillet  mil  sept  cens  dix  sept  auquol  nous  avons  dérogé  ot  dérogeons 
pour  ce  regard  seuloment,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschcment  au  con- 
traire, car  tel  est  notre  plaisir. 

}'li\  témoin  do  quoy  nous  avons  fait  motlre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  lo  vingt  cinquième  jour  du  mois  de  mars  Tan  de  grâce  mil  sopl  cent 
trente  et  de  notre  roguo  le  quatorzième. 


(Signé) 


Et  plus  bas. 


Par  lo  Rov, 


LOUIS. 


rilÉLlPEAUX, 
Avec  i)araphe. 


Et  scellé  du  grand  sceau  on  cire  jaune. 


Régistréc  ouy  et  ce  requérant  le  procureur  gênerai   du  roy  suivant  l'arrest  du  conseil 
supériuur  de  ce  jour  pai  nous  conseiller  secrétaire  du  roy  grenier  en  icoluy. 

A  Québoc  le  7  aoust  1730. 


[F. — Edits,  Arrêts  et  Déclarations,  IGit  à  1727,  folio  If),  tome  6.] 

Arrêt  du  conseil  (Félat  du  roi  du  \-  juin  HiSti  qui  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui 
])ossiklent  des  fiefs  dttns  Péiendut  de  la  Nouvel le-Frunce  seront  tenus  d'y  faire 
construire  des  moulins  hannux,  et  faute  par  eux  (Ven  faire  construire,  jjermet  à 
tous  particuliers  de  hûtir  les  dits  moulins  et  leur  attribuer  le  drmt  de  banalité. 

Le  roy  estant  en  son  conseil,  ayant  été  informé  que  la  plus  part  dos  scigniMU-s  qui  pos- 
sèdent des  fiefb  dans  son  pays  de  la  Nnuvelle  France  iiegligent  de  bâtir  des  ni'-idins  banimux 
nécessaires  pour  la  sidisistancc  des  habitans  du  dit  pays  et  voulant  pourvoir  à  un  defl'ault  si 
préjudiciable  à  Pentrcticn  de  la  colonie  ^a  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonne  et  ordonne 
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toutes  personnes  de  los  y  troubler.  '"^''''-'IKt,  l.usanl.  dellences  à 

i-"i«.ci»iiLi,  piimiei,  et  alliclier  ou  lie.soni  sera 
^ix':L:rvl^r  '-  -^'  ^^  ^^^-^^--'    ...  .  Versan..  .e.,atre,uunu, 


(Si^né) 


COLJÎERT. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navare. 

A  nos  amez  et  féaux  les  gens  (enans  notre  conseil  souverain  à  Québec,  sulut  : 

notre  cons^'é^t  f  '  '         ,      J  '^  ^""T""^'  '^  '"'"  ^"^"""•^'•'^'  "^^i"'"'^'''"'    ^'""-  -> 

et  teneur  et  y  ce   y  e  Xi  t.  r       .  r  "    "T!  ""'""-""  ''^  '^"""^  *"  '^^''"^  -^•-'  -^  '"'■'-^ 
y  celuy  en.tg.strer,  publier  et  all.clier,  partout  où  besoin  sera. 

Commandons  au  premier  notre  Jmiss;..,-    ,>„ 


Et  plus  bas, 


(Sio-ni.) 


Par  le  Kov, 


LOUIS. 


COLBEKT. 


oc.l:"o8«:"  '"*  ""  ^'"'""  "'''"  ""  -'  i»"-  «'  -»'«•  -ii^-..6i.K.  ,■  ..„ 
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urcorJé  (h-;;  terres  on  sci-neurics,  tiiii  n'y  aiiroienl  |.as  do  domaine  délriehé,  ni  liabilans 
étalilis,  s(M()ient  tenus  de  les  mettre  en  culture,  et  d>  placer  dis  lial)itans  dans  im  an  du 
jour  de  lu  puMicalion  du  dit  arrêt,  passé  lequel  lems,  elles  demeureroient  réunies  au  do- 
iname  de  8a  .Majesté,  et  que  les  dits  seigneurs  seroient  aussi  tenus  de  concéder  aux  iuii)itans 
qui  les  demanderoicni,  à  titre  de  redevances,  et  sans  exiger  aucune  somme  d'argent,  sinon 
pernns  aux  dits  liabitans  en  cas  de  refus»  après  une  sommation,  de  se  pourvoir  par  devant 
le  gouverneur  et.  licnitenaut  général  et  l'intendant  ilu  dit  pays,  pour  en  obtenir  les  conces- 
sions, aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées,  lequel  droit  seroit  payé  au 
receveur  (bi  domainti  de  .Sa  Majesté,  sans  que  les  seigneurs  puissent  rien  prétendre  sur  les 
terres  ainsi  concédées  et  un  autre  arrêt  du  môme  jour  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  por- 
tant que  les  concessionnaires  des  terres  en  roture  seroient  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et  de 
les  mettre  en  valeur  dans  un  an  du  Jour  de  la  publication,  à  peine  de  réunion  au  domaine  des 
seigneurs  sur  les  ordonnances  do  l'intendant. 

Et  Ha  Majesté  étant  informée,  qu'au  préjudice  des  dispositions  de  ces  deux  arrêts,  ily 
a  des  seigneurs  qui  se  sont  réservés  dans  leurs  terres  des  domaines  considérables,  qti'ils 
vendent  en  bois  debout  au  lieu  de  les  concéder  simplement  à  titre  de  redevances,  et  que  des 
habitans  qui  ont  ol)tenu  des  concessions  des  seigneurs  les  vendoient  à  d'autres,  qui  les  reven- 
doient  successivement,  ce  qui  opère  un  commerce  contraire  au  bien  de  la  colonie,  et  étant 
nécessaire  de  remédier  à  des  abus  si  préjudiciables  ;  .Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  dans  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
tous  les  propriél;aires  des  terres  en  seigneurie  non  encore  défrichées,  seront  tenus  de  les 
mettre  on  valeur  et  d'y  établir  des  liabitans,  sinon,  et  le  dit  tems  passé,  les  dites  terres 
seront  réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  arrêt,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre. 

Fait  Sa  xMajesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  seigneurs  et  autres  proprié- 
taires, d(î  vendre;  aucuiie  tern^  en  bois  debout,  à  peine  de  nullité  des  contrats  de  vente,  et 
de  restitution  du  prix  des  dites  terres  vendues,  lesquelles  seront  pareillement  réunies  do 
plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  et  seront  au  surplus  les  dits  deux  arrêts  du  six  juillet 
mil  sept  cent  onze,  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  le  préecnt  sert  registre  au  grefie 
du  conseil  supérieur  de  (luébcc,  lu  et  publié  jmrtout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  quinze  mars,  mil 
sept  cent  trente  deux. 


(Signé) 


rilELirPEAUX, 

Avec  paraphe. 


lA-égistré,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil. 


A  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent  trente  deux. 


(Signé) 


DAINE. 


\h 


f  \  ? 
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[17  juillet  171.3.     lus.  Cous.  Siip.  R.  I,  loi.  23,  K"."] 

Déclaration  du  Roi,  concernant  les  conces<^ion.<i  dans  les  colonies. 

Louis,  par  la  grâce  ilc  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navare. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Nous  avons,  à  Tcxemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  go-'verneurs  et  intendant» 
de  nos  colonies  de  l'Amérique,  non  seulement  à  fairo  .N.als  les  concessions  '-  "s  que 
nous  faisons  distribuer  à  ceux  de  nos  sujets  qui  veulent  y  faire  des  établissement,  m?  i 

à  procéder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées,  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
d'y  être  réunies,  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur  ;  et  ils  connoissent  pareillement,  à  Pex- 
clusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  concession- 
naires ou  leurs  ayant  cause,  tant  par  rapport  à  la  validité  et  à  Texécution  des  concessions, 
que  pour  raison  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  mais  nous  sommes  informé  qu'il  n'y  a 
eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  procéder,  soif  aux  réunions  des  conces- 
sions, soit  à  l'instruction  et  aux  jugements  des  contestations,  qui  naissent  entre  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  ayant-cause,  ni  môme  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir 
contre  les  ordonnances  rendues  par  les  gouverneurs  et  intendants  sur  cette  matière,  en  sorte 
que  non  seulement  il  s'est  introduit  des  usages  dilVérents  dans  les  diverses  colonies  ;  mais 
encore  il  y  a  eu  de  fréquentes  variations  à  cet  égard  dans  une  seule  et  même  colonie.  C'est 
pour  faire  cesser  cet  état  d'incertitude  sur  des  objets  si  intéressants,  pour  la  sûreté  et  tran- 
quillité des  familles,  que  nous  avons  résolu  d'établir,  par  une  loi  précise,  des  règles  fixes  et 
invariables,  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies,  tant  sur  la  forme  de  pro- 
céder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  concessions,  qui  devront  y  être  réunies,  et  à  l'ins- 
truction des  discutions  qu'elles  pourront  occasioimer,  que  pour  les  voies  auxquelles  pourront 
avoir  recours  ceux  qui  croiront  avoir  lieu  de  se  plaindie  des  jugements  qui  seront  rendus.  A 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  -.oulons  et  nous  plait 
ce  qui  suit  : 

Article  I. 

Les  gouverneurs,  lieutenants  généraux  pour  nous  et  les  intendants  de  nos  colonies,  ou  les 
officiers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut,  ou  en  leur  absence  des  colonies,  continueront 
de  faire  conjointement  les  concessions  des  terres  aux  habitants  qui  seront  dans  le  cas  d'en 
obtenir  pour  les  faire  valoir,  et  leur  eu  expédieront  les  litres, aux  clauses  et  conditions  oi''- 
naires  et  accoutumées. 

II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  terres,  qui  devront  y 
être  réunies,  et  ce,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  res- 
sort desquelles  seront  situées  les  dites  terres. 

IIL  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concédées,  quoiqu'elle» 
soient  dans  le  cas  d'être  réunies,  qu'après  que  la  réunion  en  aura  été  prononcée,  à  peine  de 
nullité  des  nouvelles  concessions,  et  sans  préjudice  néanmoins  de  la  reunion,  laquelle  pourra 
toujours  être  poursuivie  contre  kf  premiers  concossionnaives. 
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TV.  Les  gouverneurs  et  lieutenants  gouverneurs  pour  nous  et  les  intendants,  ou  les  officier» 
qui  les  représenteront  à  leur  défaut,  ou  en  leur  absence  des  colonies,  continueront  aussi  de 
connoîtrc,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les 
concessioinmires  ou  leurs  ayant  cause,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions,  qu'au 
sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  y  auru  dos  mineurs  qui  seront 
parties  dans  les  dites  contestations,  elles  seront  communiquées  à  nos  procureurs  des  juris- 
dictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intendants  feront  leur  rési- 
dence, pour  y  doimer  leurs  conclusions  de  la  même  manière  que  si  les  dites  contestations 
étoient  portées  aux  dites  jurisdictions  ;  n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  disposition 
du  présent  article,  les  contestations  qui  naîtront  sur  les  partages  de  familles,  dont  les  juges 
de  nos  jurisdictions  ordinaires  continueront  de  connoître. 

V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  concessions  qui  ne  seront  pas  faites  conjointe- 
ment par  le  gouverneur  et  l'intendant,  ou  par  les  officiers  qui  doivent  les  représenter  respec- 
tivement, comme  aussi  toutes  réunions  qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugements  qui 
ne  seront  pas  rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentants.  Autorisons  néanmoins  l'un 
des  deux,  dans  le  cas  de  décès  de  l'autre,  ou  de  son  absence  de  la  colonie  et  de  défaut  d'offi- 
ciers qui  puissent  représenter  celui  qui  sera  mort  ou  absent,  à  faire  seul  les  concessions,  môme 
à  procéder  aux  réunions  à  notre  domaine,  et  aux  jugements  des  contestations  formées  entre 
les  concessionnaires,  en  appellant  cependant,  pour  les  jugements  des  dites  contestations,  seu- 
lement tels  oiTiciers  des  conseils  supérieurs  ou  des  jurisdictions  qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il 
sera  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  concessions  et  réunions,  que  dans  les  jugements  des 
contestations  particulières,  de  la  nécessité  où  il  se  sera  trouvé  d'y  procéder  ainsi  j  et  ce  à 
peine  de  nullité. 

VI.  Dans  les  cas  où  les  gouverneurs  et  intendants  se  trouveront  d'avis  différents  sur  les 
demandes  qui  leur  seront  faites  de  concessions  de  terres,  voulons  qu'ils  suspendent  d'en  expé- 
dier les  titres,  jusqu'à  ce  que  nous  leur  ayons  donné  nos  ordres,  sur  le  compte  qu'ils  nous 
rendront  do  leurs  motifs,  et  dans  les  cas  de  partage  d'opinions  entr'eux,  soit  pour  les  juge- 
ments de  réunion  soit  pour  ceux  des  contestations  d'entre  les  propriétaires  de  concessions,  ils 
seront  tenus  d'y  appoUer  le  doyen  du  conseil  supérieur,  ou  en  cas  d'absonce  ou  d'empêche- 
ment légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  selon  l'ordre  du  tableau,  le  tout  sans  préjudice  de  la 
prépo" '.France  de  la  voix  des  gouverneurs  dans  les  affaires  concernant  notre  service,  où  elle 
doit  avoir  lieu. 

VII.  Dans  les  affaires  où  il  écherra  d'ordonner  des  descentes  sur  les  lieux  et  des  nomina- 
tions et  rapports  d'experts,  ou  de  faire  des  enquêtes,  les  dispositions  prescrites  à  cet  égard, 
par  les  titres  vingt-un  et  vingt-deux  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

VIII.  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notre  conseil,  contre  les  jugements 
qui  seront  rendus  par  les  gouverneurs  et  intendants,  tant  sur  les  dites  contestations  particu- 
lières, que  par  les  réunions  à  notre  domaine.  Les  dits  appels  pourront  être  interjettes  par 
de  simples  actes,  et  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  conséquence  seront  remis  avec  les 
productions  des  parties  es  mains  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil,  être  par  nous  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 
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f;a.Hlor.  ol.s.rvrr  d  ..K.'.r„l..r  solo,,  lour  lonuo  ot  ur,  no„oI,,sla,U  (ous  ,..|i,s  .looh       , 

an..,so,onlo,.„a.u.o..  r.V|o,no.Us  et  «„,..    .  I.o.os  .  oo  oo..„.ai,.os,  au^      N       ^  ' 

doroov  01  .l..roo:oons  par  oos  prc-soulos  ;  oar  loi  o.t  notrn  plaisir. 

l-n  lomoi»  ,lo  tpioi  iioas  y  avons  (ail  moflro  iiolro  scol. 

Pomu- à  Vorsaillos,  lo  <Iixso,.lic^mo  .jo„r  .lu  mois  .lo   juiilot,  l'a,,  ,lo  ...ùoo  .,.il  m , 

<l.uu-auto-t,-ois  ot  ao  notre  .•c^;;•no  lo  vingl-l.ni.io.no.  "  '^   '  "" 


Kt  plus  bas, 


r^r  lo  Roi, 


(Sig,„.) 


i'iii:r.ii'n;Aii\. 


(Le.  1.^  Donunen  s  suivants  ayant  6t6  fonrnis  à  .  Umovnl.},  (  ;,>„soil 
Légisat.l  pondant  la  .lorniùro  Session,  en  ronfbrn.ité  d'Adresses  à 
cette  Im,  se  trouvent  aussi  dans  l'Appcndiee  No.  8,  page  302.) 

[Upo-.  Français,  loltio  C,  pago  '^liO.J 

Opuuon  de  I..S  a.uus  disU.^u.s  au  par/n„e»,  .le  Paris,  rrln,i,:nun„  à  fa  U-u^UU 
de  ccruu.es  e/auses  et  eondàians  re.Jennrs  dans  les  !i,res  des  ser^n^ane  rt 
ment,  cnregtslrc  à  Quebee,  le  «iS  auiU  1 7S'J. 

Le  conseil  so„ssijvn6  ,,ui  a  vn  lo  n,cn,oi..o  à  oonsultor  sur  Pol];.,  ,p,o  .loivon.  p,-o,Iui,  o  .lillV- 
mv^c.  olausos  porjeos  .,ans  los  l.,-ovo,s  .lo   oonoossio..  .lo  torn-in  .',.  ( 'ana-la.      .  .1     s-, 

M^e  .e  0,  ao  ..ol  on.e..t  soumis  à  la  .lo.uina.iou  .lo  Sa  Majos.o  bri.anni,„.>.   s,i„.    ,„'    n  , 
cons,.l.-ror  d  abo,-.l  .pol  oHot  au,-oion.   ou  I.vs  br..vols  o..  .,uos,i,„.  s..„s  la  .lo,„iua(ioM    , 
et  exaunno..  onsu„o  s.  ,a  transn.ission  .lo  la  souv..,-aino,ô  oi  .Pau,...  ,„ains  pou,  tZ     n.  !^,: 
le  principe  ilo  «locision.  '  -^ 

Dans  quol.,uos-uns  ,|o  oos  brovols  il  ost  di!  :  "  à  la  cbargo   aussi  .lo  ,.onsorv..r  ol  .l.>  lairo 
"  TS:^:^     '^'''''^'''  '"'-''  H.osnosp..opres  pour  la  oo,.s„.u,.,ion  .los  vaiss.:: 

Dans  les  brevets  moins  anciens  il  ,.t  .lit,  :  ''  Eu  oas  ,p.o  .lans  la  suilo  S.  Majostô  oAt  be- 
soin a  aucmo  parne  du  dit  terreiu  pour  y  construire  des  Ibrts,  batteries,  pi  ces  .  al  ^. 

..gas,ns  c.  autres  ouvages  publics,  die  pourra  los  prendre,  aussi „  .,„^  ,.  ,,,::  ,,,.; 

^  t  ne  ^saires  ,vour    es  d.ts  ouvrages  publics  et  lo  bois  .1..  cbauili.ge  pour  la  garnis!.u 
lies  dits  lorts,  sans  cHre  tenue  à  aucun  dédomaoement." 

p.cndre  su,  la  .l.te  concession  los  bois  ,1e  cbesno,  mâture  o.  généralement  tous  les  bois  .p.i 
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«  seront  propres  pour  la  oonstruclion  cl  annuinont  do  ses  vaissoaux,  «nus  <^tro  ogaloninit  lomi<« 
"  à  aiiciuio  iiidoiunilt'." 

Il  vM.  évident  que  res  brevets  par  leurs  dillV-roncos  mi^iiie,  nniioiieent  dans  le  droit  du  loy, 
une  dilIVuTuee  tiôs  niar(|u^>e,lesiinM  sont  plus  onéroux  iiux  enneessionnaires,  les  autres  moins, 
et  pour  oiiacuii  d'oux  il  l'aiit  suivre  la  loy  portù  dans  le  eoiitraol  de  conc(!ssioii. 

La  elause  iusi'Mro  dans  les  promiors,de  (îoiiserver  cl  do  faire  conserver  par  les  fenanciors, 
les  bois  di!  ciiosiio  propres  pour  la  ouiisduotinii  dos  vaisseaux  (l(!  Su  Majesl/!,  ikî  Wisorvc 
nulleini'iit  au  roy  la  propiii-t»'!  do  ces  iiois.  -lo.  l'aioo  «pi'un  oono^'daut  no  se  lé^orvo  dans 
la  obos(>  ciMKM'Mb'o  iiuo  oo  ipi'il  a  i'orniilloniont  ex|Miiiu''.  Il  no  poul  lion  prMontIre  *U'  plus, 
ol  la  "ourossicMi  est  iino  v('Mitablo  Iranslalion  iU'  propii('(»'!  «pii  on  l'ait  passer  (uns  los  droits 
au  eonoessionnairo  sous  l»!s  seules  e.liar|;os  exprimées  dans  l'aoto  de  e(Mieession.  2(».  l'areo 
(pii>  la  lUonUon  spt'oialo  (jui  a  ('ii'  iaito  par  b-  roy  dans  les  autres  brevets  de  concession  ipi'il 
ne  seroit  tenue  àauouno  indeiunit/'  |)our  les  bois  ipiM  l'oroil  preudro  pour  la  eonslruotion  de 
ses  vaisseaux,  (!st  uim;  pr«Mivo  «prou  ao.ri'i  do  la  part  du  roy  (M'Itt;  mention  lu'oossairo  |)our  lui 
assurer  mit!  faoulti!  aussi  exoibitand;  du  droit  roiumim,  (pu;  l'est  celle  do  promlre  le  bien 
d'un  propriétaire  sans  le  payer,  ainsy  cette  mention  n'ayant  pas  H(s  l'aile  dans  les  premiers 
brevets,  il  est  impossible  do  |)r(!toudre  (pu;  le  roy  puisse  avoir  le  droit  de  proiidn.-  Ions  los 
bois  ou  partie  sans  aucune  indomnitr. 

Le  roy  en  cette  partie  ne  traitiî  vis-à-vis  de  son  sujet  (pie  comme  soi^rnciir  iniï'odant,  et 
et  non  oomme  souverain.  Ils  doivent  ^tre  payes  l'un  et  l'autre  jiar  les  loix  <bs  oonvonlions, 
loix  (pii  dans  un  eontraol  obligent  t;<;alemeiit  le  prince  vX  les  sujets,  et  m^nio  s'il  poiivoit  y 
avoir  <pnl(iiic  d.mfe  sur  lo  sons  do  la  clause,  lo  prineipi;  fondamental  de  la  niiilii'To  est  (p.'il 
faudroit  se  décider  en  faveur  du  eonctîssioimaire,  parce  ipi'il  crst  l'obli;;»'-,  et  (pio  Inutos  los 
loix  voulont  (pi'on  Icndo  toujours  à  adoucir  l'oblifration. 

TiO  sons  (b;  la  clause  dos  premiers  brevets,  n'est  donc  autre  (pii!  d'as'aii(''tir  los  propri('-- 
tae-es  do  ces  bois  do  cIi('''smo  à  c(U'taiuos  refiles  (pii  se  |uati(piciit  on  iManco  pour  assun^r  au 
roy,  (pi'il  trouvera  toujours  et  par  pr('>l(!ronce  à  tout  autit;  dans  les  bois  do  ses  sujets,  ceux 
don!  il  aura  besoin  |iour  l'eutretion  di;  sa  marine  et  la  construction  do  ses  vaisseaux.  (;'(>sl 
dans  cet  esprit  que  l'articb;  2,  du  titre  dt;  l'ordn!  dos  eaux  (!t  forêts  (frs  />n/s  à  l,i)lir  -pour 
/rs  iiKiisoii^i  ronii/cs  et,  f/iUime?i./s  r/r  mrr,  porte  :  "  Si  toutles  fois  on  avoil  besoin  d'au- 
ciiiios  pi(''cebj  do  telle  f;Tosseur  et  louf;ueur  (|u'ollos  no  s(!  pussent  trouver  dans  los  vente,; 
ordinaires,  eu  ce  cas  lo  <(raud  maître  sur  les  états  (pii  ou  sonuit  arrêtés  on  nôlio  conseil, 
et  lettres  pattîiilos  diiemont  vérifiées  on  pourra  manpier  et  le  faire  abattre  dans  nos  forests 
es  lieux  moins  doma-rables,  ot  s'il  n'y  en  trouvoit  pas,  l(;s  fera  clioisiret  premln;  dans  les 
"  bois  de  nos  sujets,  tant  occlésia;-tiipies  qu'autres  sans  distinction  de  qualité,  et  à  la  cliar<re 
de  payer  la  just(!  valeur  (pii  sera  i!stiméo  par  ex|)erts,  dont  noire  |)rocureur  en  la  maitriso 
ot  les  parties  conviiuidroiit  par  devant  le  grand  maître,  lotpiol  au  déffaul  ou  refus  en  iiom- 
"  mera  d'olFire."  Les  bois  voisins  do  la  mer  et  des  riviéi(!s  navifrablos  sont  sujets  à  une 
police  qui  leur  est  particulière  à  cause  des  besoins  que  lo  roy  pont  en  avoir  pour  la  con- 
struction dos  vaisseaux,  et  (piand  une  fois  il  y  en  a  do  marqués  du  marteau  do  la  marine,  les 
propriétaires  no  peuvent  jibis  los  uiire  abattre,  cela  leur  est  dert'ondu  soiis  poi  de  confis- 
cation ot  de  .')()()()/  d'amende  |»ar  arrest  du  conwil  du  23  juillet  1748. 
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Voilà  à  (\m\  se  K-iliiit  on  Fraïu-e  le  droit  «lu  roy,  ..'ini  nu  droit  .|,>  pr.  iVivurc  rt  tl.-  pr<  • 
liltatiou  sur  \vs  ilrnits  do  ses  sujets  \umv  U-  survico  de  sa  niariiio  ou  .le  ses  innisous  royales, 
mais  un  ilrnir  ipii  no.  sVxeree  .iii'eii  payaiil  la  juste  valeur  à  dire  d'experts  ehoisis  de  part  et 
d'autre  eouune  l'on  i  ..urroit  l'aire  etilru  deux  particuliers,  et  lut^nie  nous  vivons  sous  des 
loix  assez  justes,  et  sous  des  souvoniins  assez  bienfaisants  pour  l'aire  en  droit  de  dire  .ju'il 
soroit  ôgallenient  et  eoiitre  leur  vœu,  et  eontre  leurs  volontés  légales,  .ju'on  pu  prendre  en 
leur  nom  le  bien  d'un  sujet  sans  le  payer  sous  quel.pn-  prétexte  .pie  le  soit  de  b.-soins 
publics,  de  service  de  l'état  ou  autres  cpii  présupposants  toujours  le  payement  .le  la  elioM> 
'ont  le  roy  a  besoin,  a  moins  encore  uiu-  fois.  .piM  n'y  ail  inu;  oblij^ati.m  «>xpresse  et  litté- 
rale dans  l'acte  .l'alliénalioii  ou  .le  concession  .pii  l'en  mspense,  ce  ipii  ne  se  rencontre 
point  icy. 

^  Cette  oblio-ation  du  roy  est  d.M.'nue  .'cil.-  .lu  roy  d'Anj>ieterre,  lorscpic  la  souveraineté  .lu 
Canada  a  passé  dans  ses  mains,  l'eipiitc  naturelle  .pii  delV.'ud  les  propriétés  a  eontimu-  d'estre 
sous  ce  oouv.-rnenuMit  le  premier  titre  des  concessions.  ;i.e  traité  de  paix  ipii  réserv.; 
expressément  les  .Iroits  .le  clia.pi.<  suj.'t  est  devenu  un  s.-cond  litr.>  infinim.Mit  r.'-|M'ctal)le, 
Enfin  les  loix  d'Angleterre  fourni'^sent  pour  les  consultans  un.î  décision  pré.-is.>  à  la.pi.'lle  il 
faut  aussi  rendre  lioinmage,  et  qui  réclame  pour  eux.  Nous  la  trouvons  .lans  l'excellent 
ouvra_L;-e  d.>  M.  lilaclcstone  sur  les  loix  d'Au-l.'t.'rre,  .«n  son  introduction,  section  i,  en 
la.pielle  il  traite  des  pays  suj.'ts  aux  loix  d'Au:..ji't.>rre.  11  parle  .les  cok>nies  et  il  distingue 
les  colonies  en  naliuuales,  et  .mi  con.piises  ou  cédées.  I,.'s  pr.nniér.s  sont  celles  .pn  .)nt  .-u 
pour  fondateurs  des  Anglais  e<  .pii  se  sont  élabli.'s  par  voye  de  défrichement  et  de  premièn- 
occupation.  Ti.-squels  ont  été  à  l'instant  de  leur  formation  sujettes  aux  loix  il'An"leterro. 
«'  Mais  quant  aux  pays  conquis  ou  cédés  qui  oui  leurs  propres  lois,  le  roy  [teut  à  la  vérité 
"  réformer  et  clianorr  ces  loix,  mais  jusqu'à  ce  .pi'il  l'ait  fait,  les  anci.Mines  loix  de  ce5 
"  pays  subsistent,  à  moins  qu'elles  ne  soient,  cmlrair.s  à  la  loix  de  Dii'u.  connue  dans  le 
"  cas  d'un  pays  infidèle.  Nos  plantations  d'Améri.pie  sont  principallement  de  cette  der- 
"  nière   classe,  ayaul.  été  acquises  à  l'An-Ieterre    .lans  l.>   .l.u-nier   siècle  ou  par    .Iroit  de 

•'  conquête  ou  par  des  traités.  J':t  consé.pu'nunent  le  droi;  co im  d'Auj^leterre,  connue  droit 

"  commun  il'Angieterre,  n'y  a  pas  lieu  et  n'y  fait  point  aut.)rité  parce  qu'.dles  ne  s.mt  point 
"  partie  de  la  métropol(«  ou  mère  contrée,  mais  en  sent  des  domames  distincts  «pioi.pm  dépeii- 
"  dants.  Elles  sont  sujettes  néanlmoius  à  l'inspection  du  parlement,  mais  elles  m»  sont  pas 
"  liées  par  ses  actes  (non  plus  que  T Irlande,  l'isl.;  de  Man  et  autres  pays  à  moins  .pi'ellesn'y 
'*  soyent  dénommées).  " 

D'après  ces  principes,  tout  le  droit  du  roy  sur  les  concessions  dans  lesqu.dles  on  n'a  fait 
qu'obliger  les  conctïssionnaires  a  réserver  leiu's  cliesnes  sans  exprimer  qu'on  ne  leur  devra 
point  d'indenmité,  se  réduil  à  pouvoir  prendre  ces  chesnes  pour  1.;  service  .l.'s  vaisseaux  en 
payant  leur  valeur  à  dire  d'experts.  Si  le  fçouvernement  ne  les  prend  point,  et  qu'il 
devienne  indispensable  de  les  couper  pour  empêcher  l.-nr  dépérissement,  ou  nécessaire  de  le 
faire  pour  le  service  du  propi'iétaire,  celuici  repiés.intera  rccpiêtc  aux  personnes  charf^ées  de 
l'autorité  du  roy  en  cette  partie  pour  demander  permission  de  le  faire,  voila  qmdie  doit  être 
la  clause  de  son  contract.  Si  le  roy  ne  peut  pi'emlre  les  bois  sans  pay.>r,  a  plus  forte  raison 
les  chefs  de  la  colonie  n'en  peuvent  gratillif^r  arbitrairement  qui  il  leur  plait,  c.  ils  ne  le 
peuvent  môme  à  rén;ard  des  bois  des  concessions  où  le  roy  a  la  clause  île  nv.  point  indem- 
niser, car   c.'tle   clause  si  onéreuse    doit   être   renfermée   dans  son   cas   précis,  et  ne  peut 
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"S  (lui  ont  (Ml 
(le  piTinit'ic 

'AllgloltMTO. 

t  à  la  vt  rili- 
1  loix  (lo  ci'% 
iiino  dans  lo 
h  cctlo  der- 
[lar  droit  do 
(■()niino  droit 
i!  sont  point 
liipio  d(''pon- 
i  ne  sont,  pus 
■<  t|U*cllo,s  n"y 
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••  t.'XiMCOi'  ipit  poiu'  d(  ^  lMpi>  icilloiiionl  di"«lni»'>,  cl  (pu  muciiI  i  llcclivciiniil  cniplo^o  poiii' 
le-  vai'.hcunx  ilii  roy.  t^'iiant  aux  hoii  claiil  ^!lr  lis  IcrrcinN  dc«t  vassinx,  m  le  M'i;;ncur  ^'cii 
est  cHpnîxscHicnt  réscrvtî  la  propiiclc,  nul  dmilo  ipu'  l"s  vassaux  iio  Ioh  peuvent  couper  ny 
venilrc,  puisipi'ii  ni;  font  pas  paitie  de  la  eonees>iiiu.  Im  le  MJ.^nour  s'en  esl  ri''»er\i!  ipi'une 
prértM'ciu'o,  lc>;  vaM>au\  les  pcuMiil  vciidieen  noidiaul  la  \ nid-  au  M'i,',hi'Mr  aliii  ipi'il  m; 
^uhsliluu  à  ruchetein' .s'il  le  jit;;e  ù  propos  coinuie  il  m>  pialupie  parniis  nou>  |<uur  lu  reliait 
l'i'odal,  aiii!*y  cela  dcpeml  des  Icrincs  ilcs  couîrici?»  i|'i"Mn  u"a  pis  mis  son,"-  nos  ^cux  dans  le 
iiifiîioirc  a  cousulle;-. 

liCs  lii-cvels  de  conco-inns  poi'Ient  aiis^i  1'.  clause  mu\.iuI>'  "  a  la  cli.ii'|,',e  de  donner  avis  il 
••    Sa  Majeslé  des  iiiii:es,  luiniiires  ou  minéraux  si  auciiues  se  îrouvenl  dans  la  dite  ccuicossion." 

liC  ini'uioire  deuiaieie  si  celle  chni^c  d'iit  s'ciili'udii'  (•(Uionr  m  le  rov  e|;iil  rc  ndu  pnrallèlt; 
pro|iiieIaiie  des  nini"s,  minières,  ou  minéraux  ipii  .->•  (roiiNcul  dans  lu  concession,  ou  si  seu- 
lement Su  Alajeslé  veul  en  élrt«  inlornié  pour  clri'  "u  clul  di'  millre  en  muc'c  oI  a  Tiiliri 
de  louto  coinpièle  les  Irésois,  alinipie  l'étal  en  prolil",  et  m  ;i  IoiiI  ((véneinent  le  roy  ne  lui 
doit  pas  im:  indemnité  ou  une  pari  considcralde  dans  le  prnl;!  des  iniiies,  ou  si  le  propiiélaire 
du  lerrcin  ne  l'esl  piis  par  cela  iiM''me  dis  mines,  et  s'il  pcul  y  avoir  'pielipies  cuuipajjnien 
l(U'iuées  avec,  pri\ilé;;f  ou  aiilrcmenl  ijiii  piiis-M'  le  liiy  dispuler. 

liO  conseil  iV'|iond  ipie  cctie  ipieslion  dnil  eiii'ore  se  résouilie  par  les  loix  tlo  l''raiice  ivant 
ce  ipii  a  été  dit  cy  dessus.  Or  Miivanl  rordonnance  de  Cliarles  six,  du  .'iO  inay  I  ll.'l,  rpii 
est  lii  loix  la  plus  ancieime  ipie  nous  ayons  sur  celle  malière,  "  les  mines  d"or  apparlienneni 
"  au  roy  et  à  lui  et  non  à  anln'  apjiarlieni  la  dixi(>mo  parlie  de  Imis  métaux  purifiés  um  un 
'•  «1er  sans  être  leinie  de  payer  aucune  chose,  sinon  de  pi'oléocr  les  onviieis."  ('elle  or- 
donnance (pialil'io  les  pailicnliers  mailles  des  trtis-londs  et  piopriélaires  des  mines.  ( 'liarles 
iieuf,  a  ordonné  par  un  édit  du  'Jti  may  IfiliU,  ipii!  les  rnf;a;;isles  du  drunaiiie  ne  pourraient 
prétendre  luieuii  droit  sur  les  mines  s'il  ne  leur  a  élé  expiessément  eie^aj.'é.  llenij'  <|uatio, 
par  un  édit  du  iiiois  de  juin  IliOl,  ic;;istré  le  lll  juiliel  l(iO,'{,  après  avoir  ordonné  |)ar  Tar- 
ticli!  1er.  ipie  le  dixiémo  sera  payé  en  nature  franc,  et  ipiilte  |  ar  cl.  alllrmé  en  lonle  les  dites 
mines,  cxccpla  par  rarticle  2  et  aiVramliil  du  droit  do  lOme.  les  mines  di;  MiniVie,  salpesire, 
fer,  ocre,  peiroil,  cliarbon  de  terre,  anloise,  plaire,  craye,  et  autres  sortes  de  |uerres  |iour 
lialiinons  cl  meules  de  nioiiliu.  l'u  anèl  du  conseil  rendu  en  forme  d(;  réf^lemcnl  a  ordonné 
par  raiiicle  1er.  ipTà  l'avenir  personne  ne  poiirroil  on\rir  cl  mettre  en  CAploilation  des  mines 
de  liouilles  sans  en  avoir  olilenu  la  permission  du  c<uilrôleiir  général  des  finances,  soit  ipie 
ceux  (pii  voudront  faire  exploiter  des  mines  soient  sei;j,nt!nrs  liant  jusiicicis  ou  ipi'ils  ayeiit  la 
propriété  des  terrains  où  elles  so  Irouviiil.  L'article  M,  de  ce  même  arrêt  ordonne  (pio 
ceux  ipii  enlrepr''ndront  l'exploilalion  de-,  mines  de  cliaihoa  t!e  lene  en  verlu  de.  |ierinissions 
ipi'ils  auront  oitlenuos,  seront  tenus  d'iiidenmiscr  les  propriétaires  des  terrains  «pTils  fcrruit 
ouvrir  de  ';ré  à  ';ié,  ou  a  dire  d'i-yperls  ipii  seront  i  onveiius  entre  les  parties  simni  ipii  seront 
nommé  d'ollice  par  les  inl(\!idanls  et  coinmi.vsaiies  de  partis.  (^Inclipie  fois  le  roy  donne  des 
lirevels  a  des  paiticulii.rs  pour  faire  ouvrir  il  l'ouillcr  des  mines  et  minières,  mais  d'ordinaire 
le  lucM'l  porte,  ipii  sciont  décoimrles  di'  ;;;ré  à  <;ré  des  propriétaires  en  les  dédoinagoaiit 
préalablement. 

\'oilà  ipnd  est  i-n  l'ranco  le  droit  pnldic  sur  les  mines  cl  Miila  à  «pioi  se  réfère  l'oldi^alion 
lie  donner  avis  k  Sa  Majeslé  des  mines,  muiicres,  cl  nnnéiaux,  non  p<Mir  iiui:  Ir  in^  en  tle- 
vieniie  aussitôt  le  muilre,  iimis  pour  inril  exerce  sur  elles  suivant  leur  nalure  Ic^  droits  résul- 
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(•^igtu)  j:mi:  |)|.:  uriAUMor^T, 

"  TAIU.'KT, 

"  IIOOCIIET. 

Nous    p,-évost  clos  marchatuN  .^t  ocl„n'in.s  .le  la  ville  de  Paris,  c..r,itlo„s  a  tot.s  m.'il  an- 
ra    .e„.lra  q..e  Me.rs.  i.:.ie  .le  neau,..o..t,  llo,..-!....,  e.  Ta.-,e,.  .p.i  „,,  si,..,,.   ,1     !, 


(Signé) 


Scellé  le  ilii  j(nu . 


(Signe) 


IJECiflON, 
LAllSONNYEll, 
ClIARIJER, 
BI(U)T. 
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\\\i'g.  l'iiui^u.i,  'JS  ninu  1771.  nu  'iH  aviii  |S:J(»,  jrtliv  (,',  ya^o  'j(iiV| 
Tvrrr  rt  srf!j;ni'inii!'  ilf  fti>»r,vnii/  iritu'i'  ni  li<iniinnt . 
I.oi  is,  pur  la  grftfi"  de  Pini,  loy  tli-  {''raiirc  «•(  ilc  Nnvaii'r. 
A  (nus  pirm'iis  <•!  i\  \iiiir,  Muliit: 

l'!slaii(  tic  iinsli'c  f;i;imlriir  cl  lic  iinxlic  juslirc  ilc  rrcniiipriisir  ceux  <|iii  par  leur  iix'  liln 
cl  leur  courage  m-  sonl  pmlc/,  i\  de*  «l'Iidiis  de  rciiiaiipic,  cl  iiicKaiil  eu  roiiMidcialinii  Ich 
services  (jiii  iHMis  uni  e  II'  rendues  par  feu  ( 'Imiles  la'inoyii",  rseuyrr,  nicur  de  Liuimiciiil, 
<pii  des  raiiii^e  lt»ina|iuss«!  de  l''raiiee  en  ( 'aiiada  pour  .  eslaldic,  mi  il  a  diuiiH'  eu 
(iiullis  les  (iciMsiiuis  de  ^unre  coiilic  |e<«  IniipKus,  tant  de  i .  'iipies  di'  valeur  cl  de  liikliU! 
à  uo.'ilrc  service,  qu'il  a  esir  employa  par  nos  f;(iuverneurs  il  iulcndauls  (;rnrraux  du  dit 
pays,  dans  (diilli  s  Icm  cxpcdilimis  iiiililaires  cl,  dans  l(Uillcs  les  ni'gtn  ialioiis  cl  liailUs  du 
do  paix  doiil  il  s'csl  l(Mi|i»urs  actpiillo  A  leur  couliuileiiienl. 

i'it  cusuile  Charles  lieumyue,  cscuycr,  Non  I'iIm,  viuilanl  ctnilinuer  ses  services  iV  rexeinple 
de  sim  prie,  aiiniil  r-civy  depuis  qu'il  a  cslYi  capiddo  de  ptuler  les  aiiiics,  soil  en  l'rance  eu 
qiialiU'  de  liciileiiaiil  dans  le  irj^inienl  de  ,>l.  liaurcnl,  suil  eu  ( 'anada  depuis  l'iS7,  en  la 
nicMiie  iju;dilé  de  lieulenaiil  cl  en  celle  de  capitaine  d'une  ci)hipai;nie  du  dél.irlienieni  de  la 
marine,  dans  leipud  sei  vice  il  a  cslr  esliopir  triiu  liras  rnicassi'  d'un  cdup  di:  lusil  par  lis 
Inxpiois,  dans  le  eoinlial  qui  se  donna  au  lieu  uimiiiii^!  I<ai  liine,  cl  sept  de  ses  IVO-re»  cadets 
Vdulanls  .suivre  li-  luesiue  exemple  se  .sont  mis  dan»  les  armes  5 

Jacques  hcMdyne  de  St.  Iléleiue  par  ces  services  dans  plusieurs  occasions  a  oldenii  um; 
rompa>;iue  du  délaclieiuent  de  la  marine,  et  apri>s  a  esK'  lue  eu  c(unltallanl  contre  les  An- 
Hlois  lorsqu'ils  assir^t'-rent  (.^u^-bec,  estaiil  i\  la  teste  des  Canadiens  avec  le  dit  (!iiarles  liC- 
IVloyne,  sou  l'irri',  ijui  l'ut  pareillement  hIesM!). 

iiC  Sr.  Le.Moyue  irihervillo,  capiluine  de  IVe^alle  le^çère,  a  servy  et  e  iMiiniander  soit 
par  terri!  dans  la  prisi;  des  forts  qui  sont  au  fonds  de  la  Haye  .l'Iludson  dans  celle  du  fort  de 
Corlard,  soil  par  mer  en  la  dite  cpialitù  de  capilaine  de  fref;alle  Ir^c^re,  dans  luqiiello  il  sert 
encore  présentement. 

Le  Sr.  .lo.sepli  ficMoyin;  de  Hieuville  fut  fait  eusei!;ue  dans  les  dites  troiH',es  de  la  ma- 
rine, et  il  fut  U\i'  par  les  Irotpiois  a  l'atlaipie  du  lieu  iioinin6  Kepeuli);iiy. 

Le  Sr.  Louis  licmoyue  de  Cliateauf^uay  faisant.,  fonction  irensci^ne  sous  le  sieur  d'I- 
berville,  «ou  frôre,  a  est6  tu6  à  la  prise  du  fort  Hourboii  dans  la  Haye  du  iNiud. 

L»j  Sr.  l'aul  lieMoyne  do  Marieour,  est  enseigne  «le  vaisseau  et  capitaine  d'une  eotnpa- 
gnic  du  (Uitacliemenl  de  la  marine  servant  d'enseifi,ne  .sous  le  sieur  d'llierville,sf»ii  frère,  pour 
se  conformer  par  le  dit  ('liarles  Le.Moyne,  lils  ayné,  à  nos  «Icsseins  dans  l'tHablissemfnt  du 
Canada,  il  a  fait  une  dépense  considorablo  pour  placer  des  liabitans  sur  la  terre  et  seijçneu- 
rie  de  Ijongiieuil,  cpii  contient  environ  deux  lieues  sur  h;  lleuvc  St.  Laurent  sur  trois  e*.  deinyo 
de  profondeur  qui  relève  de  nous  à  haute,  moyi-nne  et  basse  justicf;,  d.ins  laquelh;  il  tr.ivailh 
à  cslablir  trois  puroifj.ics,  et  pour  la  conservation  des  dits  habitaiis  pendant  lu  guerre,  il  a 
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à  ses  frais  un  fort  lUmquo  de  iiualre  bonnes  .ours,  le  tout  ih  pierre  et  inaro 


nntrie, 


fait  bastir 

avec  un  eorps  de  ganle,  pluMeur;  |.ra.Hl  corps'd7u,;iis  n  une  U-^^s^belin^i^/ïeVorS 
core  de  toutes  les  marques  de  noblesse,  avec  une  belle  basse  court  dans  laquelle  il  v  a 
grange,^  estable,  bergerie,  colombier,  et  autres  bàtiniens,  ^ous  de  ma«;onnerie  enfermez  dans 
le  dit  i'ort,  à  costé  duquel  il  y  a  un  moulin  baimal  et  une  belle  brasserie  aussy  de  maçonne- 
rie très  utiles  à  la  colonie,  et  le  tout  accompagne  d'un  nombre  considérable  de  domestiques 
chevaux  et  esquipages,  tous  lesquels  batimens  luy  ont  coûté  plus  de  soixante  mil  livres,  telle- 
ment que  la  dite  seigneurie  est  à  présent  une  des  plus  belles  de  tout  le  pays  et  la  seule  forti- 
j.ee  et  bâtie  de  cette  manière,  qui  a  considérablement  contribué  à  la  conservation  de  tous 
les  habitans  des  seigneuries  voisines,  la(|uelle  terre  est  d'un  revenu  ronsl.iérable  par  les 
grands  défricbemens,  et  les  excessifs  tiavaux  qu'il  u  iait  faire  et  qu'il  continue  en  y  .■.,! rete- 
nant ordmairement  trente  ouvriers,  ce  qu'il  est  en  estât  de  soutenir  et  de  tenir  un  rano  de 
distinction  appuyé  sur  le  mérite  et  la  vertu.  ° 

Pour  lesquelles  considérations  nous  avons  cru  qu'il  estoit  de  notre  justice  de  donner,  non 
seulement  à  sa  terre  et  seigneurie  de  Longueuil  un  titre  d'honneur,  mais  encore  à  sa  per- 
sonne quelque  marque  d'une  distinction  honorable  qui  passe  à  la  postérité  et  qui  soit  un  sujet 
d'une  louable  émulation  à  ses  enfans  pour  les  engage.-  à  suivre  son  exemple. 

A  ces  causes  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  authorité  royalle,  nous  avons 
crée,  errigé,  ellevé  et  décoré,  créons,  errigtjons  et  décorons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main,  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Longueuil  scituée  en  nostre  pays  de  Canada,  en 
titre,  nom  et  dignité  de  baronnie  pour  eu  jouir  par  le  dit  sieur  Ciiarles  LeMoyne,  ses  enfans, 
successeurs,  ayans  cause  et  les  descendans  d'iceux  en  lés-Uime  mariage,  pleinement  et  paisi- 
blement, relevant  de  nous  à  cause  de  notre  luronn  'ne  ,  eule  foy  et  hom.-iuige,  adveu  et 
dénombrement  requi  par  les  loix  de  nostre  -  ^  .•  coutume  de  Taris  suivie  au  dit  pavs 
au  dit  titre,  nom  et  dignité  de  baronnie,  vc  ons  c  '^  -  puissent  dire,  nommer  et  qualifier 
Barons  en  tous  actes  tant  en  jugement  que  dehu..-,,  ,a  ds  jouissent  des  droiis  d'armes,  blasons, 
honneurs,  prérogatives,  rang,  prééminances  en  fait  de  guerre,  assemblé-;,  de  nobles,  e  et 
autres,  ainsy  que  les  autres  barons  de  nostre  loyaume  ;  que  les  vassaux,  arrières  vassaux, 
et  autres  tenants  et  relevants  de  la  dite  seigneurie  de  Longueil,  noblement  et  eu  roture,  les 
reconnaissent  pour  barons  et  leur  rendent  leurs  aveus,  dénombrement  et  déclarations  le'  cas 
y  eschéani,  en  la  dite  qualité,  laquelle  nous  voulons  pareillement  estre  inserrée  dans  les  sen- 
tences qui  seront  rendues  par  les  ofliciers  en  l'administration  de  lu  justice  sur  les  dits  vassaux 
et  justiciables,  le  tout  en  la  susdite  qualilé  de  barons  de  Longueuil.  .>ans  néanmoins  que  les 
dits  vassaux  soient  tenus  à  cause  du  cont(;nu  ez  dites  présentes  à  autres  plus  -rands  droits  et 
devoirs  que  ceux  dont  ils  sont  charges  à  présent,  aucun  changement  de  ressort,  n'y  contre- 
venir aux  cas  royaux,  bi  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  <.eiis 
tenants  nostre  conseil  souverain  en  ncstrc  pays  do  Canada,  que  ces  présentes  ils  faslenl 
registrer  et  du  coiitejiu  en  icelles  jouir  et  user  le  dit  sieur  Charles  Le-Aloyne,  ses  enfans. 
postérité  et  lignée,  successeurs  et  ayans  cause,  pleinement,  paibibkment  et  perpétuellement 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contrai.-es  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Et  enfin  que  ce  soit  chose  terme  et  stable  a   toujours,  nous  avons  lait  me  tre  nostre  scel 
a  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-sixième  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent,  et  de 
Hostre  règne  la  cinquante-septième. 


(rjigné) 


LOUIS. 


Et  sur  le  replys, 


Par  le  R,oy, 


PlIELirEAUX. 


Et  à  costé  visa  Phelipeaux,  pour  Téreetion  d'une  baronnie  en  Canada,  et  au  dos  est 
escrit  '*  enre<>istré  le  neuvième  mars,  1700." 


(Signé) 


TOUFFLOT. 
Avec  paraphe. 


Les  dites  lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soye  cramoisy 
et  verte,  registrées  suivant  l'arrest  du  conseil  souverain  de  (.Québec,  rendu  à  cet  ell'et  le 
vingt  cinquième  du  présent  mois  par  moy  co>.seiller  secrétaire   du  roy  et  greifler  en  iceluy 


soussigné. 


A  Québec,  ce  vingt  huitième  avril  mil  sept  cent  un. 

(Signé) 


A.  PEUVPvET 


[C— Keg.  Français  du  23  oct.  1765  au  27  mai  1700,  folio  463.] 

Ratification  île  concession  en  faveur  du  sieur  de  Longueuil. — Enregistrée  dans  le 
bureau  du  registrateur  /e  31  m<irs  1766  à  6  heure  P.  M. 

Aujourd'huy  huit  février  mil  sept  cent  trente  cinq,  le  roi  étant  à  Marly,  voulant  confir- 
mer et  ratifier  la  concession  faite  en  seigneurie  le  vingt-un  avril  mil  sept  cent  trente-quatre 
par  les  sieurs  Marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté 
eu  la  Nouvr^lle-Fiance,  et  Ilocquart,  intendant  au  dit  pais,  au  sieur  Joseph  LeMoyne, 
chevalier  de  Longueuil,  capitaine  dans  les  troupes  y  entretenues,  de  l'étendue  de  terre  qui 
se  trouve  sur  le  bord  du  lleuve  Saint  Laurent  au  lieu  appelé  les  Cascades,  depuis  la  borne 
de  la  seigneurie  de  Soulangc  jusqu'à  la  Pointe  au  Baudet  inclusivement,  faisant  environ 
deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur  avec  les  isles,  islets  et  battures  adja- 
centes ;  Sa  Majesté  a  ratifié  et  confirmé  la  dite  concession,  voulant  que  le  dit  sieur  de  Lon- 
gueuil, ses  héritiers  ou  ayans  cause  en  jouissent  à  perpétuité  comme  de  leur  propre,  à  titre 
de  fief  et  seigneurie,  avec  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  droit  de  chasse  et  de  pesche  et 
de  traite  avec  les  sauvages  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  sans  que  pour  raison  de  ce,  il 
soit  tenu  de  payer  à  Sa  Majesté  n'y  à  ses  successeurs  roys,  &  une  finance  n'y  indemnité, 
desquelles,  à  quelque  soinnie  qu'elles  puissent  monter.  Sa  Majesté  lui  fait  don  et  remise  à 
la  charge  de  prêter  foi  et  hommage  au  château  de  Saint  Louis  de  Québec,  duquel  le  dit 
fief  relèvera,  et  des  autres  redevances  accoutumées  suivant  la  coutume  de  Paris  suivie  au 
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(lit  pais,  et  que  los  appellations  .lu  juge  qui  y  sera  établi  rcssortiront  on  la  juslieo  royale  ik' 

Moutiéal,  à  la  cliaroe  aussi  Je  conserver  et  faire  cons.>rvor  par  leurs  tenaneiers  les  bois  ,1,. 

rhône   propres  pour  la  consiruction   des  vaisseaux   de  8a  iMajesté,  de   donner  -ivis  -l  s.i 

Majesté,   au  gouverneur   ou  intendant  .lu  dit  païs  des  mines',   minières   ou  minérauV  si 

aucuns  se  trouvent  dans   la  dite  concession,  de   la  mettre  en  valeur,  et  d'y  tenir   et   i'ure 

teiur  ieu  et  lieu    par  Knns   tenanciers  a  faute   de  rp.oi,  eli.-  sera  r.'-unie   au    .lonmino  de  f^a 

Majesté,  de  laisser  tels  chemins  nécessaires  pour  Futilité   p,d)iique  et  .le  laisser   aussi  les 

grèves  libres  à  tous  pescheurs  à  l'exception  de  celles  dont  ils  auront   besoin   pour  leur 

pesche,  et  en  cas  que  dans  la  suite.  Sa  Majesté  ait  besoin   d'aucune   partie  du  .lit  terrein 

pour  y  construire  des  forts,  batteries,  places  d'arme.,  mag-asins  et  autres  ouvra-es  publics 

elle  pourra  les  prendre  aussi  bien  que  les  arbres  qui  sont  nécessaires  pour  les  diK  ouvrr-o' 

publics  et  bois  de  chaurtage    pour  la  garnison  .les  dits   forts,  sans   être    tenue    .l'aunin 

dedomagement,  voulant  8a    Maj,^sté  que  la  dite  concession   soit  sujette  aux   conditions 

ci-dessus  énoncées,  sans  aucune   exception   sous  prétexte  qu'elles  n'auroient  pas  été  stinu- 

lees  dans  la  dite  concession.     Et  pour  témoignage  de  sa  volonté,  elle  m'a  or.lonué  .l'.-xpé- 

dicr  le  présent  brevet  qui  sera  enregistré  au  grêlée  du  conseil   supérieur  de   (,J„él,ec    pour  v 

avoir  tel  recours  qu'il  appartiendra,  et  qu'elle  a  voulu  signer  de  sa  main  .;t  être  contresigné 

par  moi  son  conseiller  secrétaire  d'état  et  de  ses  comman.lemens  et  finances. 


(.Signé) 


LOUIS. 
riITLYPEAUX. 


Le  présent  brevet  a  été  enregistré  dans  les  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvellc- 
Irance,  ouy  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  .le  ce  jour,  par  nous  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greflier  en  chef  du  dit  conseil.  ' 

A  CJuébec,  le  vingt  six  septembre  mil  sept  cent  trente  cinq. 

(Signé)  DAINE. 

Le  présent  brevet  de  ratification  ci-devant  transcrit  est  une  véritable  copie  tiré.-  .le 
1  original  registre  et  collationné  par  moi. 


(Signé) 


J.  (iOfA)FllAP, 
Député  llégistralcur. 


[Rcg.  d'Int.,  Cah.  f)  et  6,  folio  571] 


RatiJîcatioH  en  faveur  de  la  Dame  de  Soulange  d\ine  concession  faite  au  feu  Sr. 
Pierre  Jmyues  Marie  Joibert  de  Soulange  son  mari,  le  12  octrjbre  1702  d'une 
langue  de  terre  aux  Cascades.  ' 

MADAME    SOULANGE. 

Aujourd'huy  cinquicsme  may  mil  s.^pt  cent  seize,  le  roi  étant  à  Paris,  voulant  confirmer 
et  ratifier  en  faveur  de  la  dame  veuve  du  feu  Sr.  de  Soulang.',  .apitainc  en  Canada,  la  con- 
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cession   lint(<  par  les  sieurs  de  CalliOiro  et  de  Heauliarnoin  cy  devant  gouverneur  g6n6ral  et 

iulentla.it  d.-  la  Nouvelle  France,  le  12  octobre  mil  sept  c<-nt  deux,  au  nom  du  Sa  Majeslc-, 

au  di(  feu  sieur  l'i.irre  Jaccpies   Marie  .loiberl   de  Soulauj-e,  d'un   (errrain  dans  le   lit  pais, 

8a   JVlajeslô  de  Tavis  de   Monsieur  le  duc   d'()rl6ans    régent,  a  conlirmu   el  ralilio  la  dite 

cnncessiou,  voulant  que  la  dite  dame  de  tirandville,  veuve  du  dit  feu  sieur  de   Souianjço, 

ses  luMitiers  ou  ayant  cause  en  jouissent  a  perpe(ui(û  connue  de  leur  propre,  a  titre  de  iief 

et  seigneurie,  liante  moyenne;  et  basse  jusiiee,  avec  droits  de  chasse,  pesclie  et  trailte  avec 

les  sauvages  dans  IV-tendue  de  la  dite  concession,  sans  (pie  pour  raison  do  ce,  ell.>  soit  tenue 

de  payer  a  Sa  Majesté  ni  a  ses  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité,  desipudles,  i\ 

(piel(|ue  somme   (pielles  puissent  monter.  Sa  Majesté  luy  a  fait  don  et  i émise,  à  la  charge 

de  porter  Iby  cl  ii()Mimag<'   au  château  St.  T.ouis  de  (.,)uébec,  du  quel   elle   relèvera  et  d(!S 

iiutifs  redevances  ordinaires  de  conserver  et  faire   conserver  par  ses  tenanciers  les  bois  de 

ciiésne  propres  pour  la  construction   des  vaisseaux  du  roi,  di;  donner  avis  à  Sa  Majesté  on 

aux   gouverneurs  et  intendants  du   dit   |)aïs,  des  mines,  minières  et  minéraux   si   aucuns  se 

trouvent  dans   l'étendue  de   la  dite   concession  ;  que   les  appellations   du  jng»;   qui  y  sera 

estably  ressorliront  eu  la  justice   royale  de  Montréal  ;  d'y  tenir  feu  et  lieu  vl  le  faire;   tenir 

..ar  ses  tenanciers,  à  faute  de  quoy  elle  sera  réunie;  au  domaine  de  Sa  Maj(!sté  ;  de  déserter 

et  fane;  déserter    incessament  la  dite  terre,  laisser  les  chemins   nécessaires   pour  l'utilité 

pubMejne,  laisser   les  grèves  libres  à  tous  pescheurs  à  l'exception  de  celbîs   dont  «die  aura 

besoin  pom-  sa  pesche  ;  et  en  cas  qiu;  dans  la  suitte   Sa  Majesté  ait  besoin   d'aucune  partie 

du  dit  terrain  potu"  y  faire  construire  des  forts,  batteries,  places  d'armes,  magasins  et  autres 

ouvrages  publics,  Sa  Majesté   pourra  !«;s  prendre  aussi  bien  ipie  les  arbres  ijui  seront  néces- 

.saires   pour  les  dits  ouvrages  publics  et  le  bois  de  chaulTage   pour  la  garnison   des  dits  forts 

sans  être  temu;  d'aucun   tlédommagement  ;  voulant  Sa   Majesté   (]ue  la  dite  concession  soit 

sujette    .lux  coiiditioiis  cy   dessus  énoncées  sans  aucune   e\c<'ption,  sous  prétexte  (pu'lles 

n'auroient  pas  été  stipulées  dans  la  dite;  concession,  et  (]U(;  le  présent  br<;vet  soit  enregistré 

au  grell'e  du  conseil  supérieur  de  (Québec,  pour  y  avoir  tel  recours  qu'il  apiiartiendra.     l'it 

pour  témoignage  de  sa  volonté.  Sa  Majesté  m'a  commandé  d'expédier  le  dit  brevet  qu'elle 

a  voulu  signer  de  sa  main  et  être  contresigné  par  moi  conseiller  secrétaire  d'état,  et  de  ses 

commandemens  et  linaiices. 

(Signé)  LOUrS. 

l'^t  plus  bas, 

,,      ,  PIIELU'PKAUX. 

IMisuite  est  écrit  : 

Aujourd'hui,  le  titre  de  concession  accordé  au  feu  sieur  de  Soulange,  le  vingt  troisième 
octobre,  mil  s(  pt  cent  deux,  et  le  brevet  de  confirmation  cy  dessus  ont  été  registres  au 
grelle  du  conseil  supérieiu'  de  (,)\iébec,  suivant  son  arrêt  de  et;  jour,  par  moy  conseiller 
secrétaire  d\i  roy,  grefller  en  chef  du  dit  conseil  soussigné  à  (Québec,  le  scpiièim;  décembre 
mil  sept  cent  seize. 

(?^igné)  DE  MONSKKiNAT, 

"  M.  ANMK  (JUAN VILLE  DJ-: 

SOUJiANCl-:, 

BEGON. 

N.  B. — Le  titre  de  concession  se  trouve  à  la  page  'i'.VV  de  In  première  partie  de  vet 
ouvrage. 
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[Reg.  A.  Ins.  Cons.  Sup.  1603  à  1682.  N»  1,  folio  S4..J 

EXTRAIT   DES    HÉGISTRES    DU    CONSEIL   d'ÉTAT. 

Arrêt  qui  confirme  les  concesmns  fuites  imr  Mr.  le  gouverneur  et  Mr.  Pintendant  à 
phisieurs  particuliers  y  nommés,  depuis  le  12  oct.  1676  pisqii'uu  5  sept.  1679. 

Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil,  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  du  vingte.  mai,  1G76, 
portant  pouvoir  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 
Majesté  en  Canada,  et  au  sieur  Ducliesneau,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit 
pays,  de  donner  conjointement  les  concessions  des  terres  tant  aux  anciens  habisants  du  dit 
pays  qu'à  ceux  fjui  s'y  viendront  habiter  de  nouveau,  à  condition  que  les  concessions  leur 
seront  représentées  dans  l'année  de  leur  date  pour  être  confirmées,  et  que  les  terres  con- 
cédées seront  défrichées  et  mises  en  valeur  dans  les  six  années  du  jour  de  leurs  concessions 
à  peine  de  nullité  ; 

Les  dites  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  du  Canada  le  dix  neuf  octobre,  167C  ;  et 
l'état  des  concessions  faites  par  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  conjointement  avec  le  dit 
sieur  Duchesneau,  depuis  le  douzième  octobre  1676,  jusque  et  compris  le  cinquième  sep- 
tembre 1679,  des  fiefs,  terres,  isics  et  rivières,  aux  nommés  Pierre  de  Joybert,  damoiselle 
de  Soulanae  et  de  ?vIarfon,  Uandin,  d;^  la  Vallières,  do  llépentigny,  Berthier,  damoiselle 
Marie  Anne  Juchereau,  veuve  do  sieur  de  la  Combe,  do  Bécancour,  Marie  Guillemette 
Hébert,  veuve  de  sieur  Couillard,  demoiselle  Couillard,  Nicholas  Rousselot  dit  la  Prairie, 
Noël  Langlois,  François  Bellanger,  d'Amours,  Deschaufour,  Crévier,  de  Vcrchères,  Bizart, 
Romain  Becquet,  de  Boyvinet,  Jacques  de  la  Lande,  Louis  Jolliet,  Nicholas  Juchereau 
de  St.  Denys  pour  Joseph  Juchereau  son  fils,  André  de  Chaume,  Antoine  Caddé,  Charles 
Marquis,  Jean  Levrard  et  aux  supérieurs  et  ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  de  Paris, 

Et  Sa  Majesté  voulant  co>iiiriner  les  dites  concessions,  afin  d'en  rendre  la  jouissance  pai- 
sible et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus,  leurs  hoirs  et  ayants  cause,  ouï  le  rapport  du 
sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  et  controlleur  général  des 
finances,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  confirmé  et  confirme  les  concessions  faites  aux  dits  de 
Joybert,  Randin,  deja  Vallière,  de  Rcpentigny,  Berthier,  veuve  la  Combe,  de  Bécancour, 
veuve  Couillard,  Geneviève  Couillard,  Rousselot,  Langlois,  Bellanger,  d'Amours,  Deschau- 
four,  Crévier,  de  Verchèrcs,  Bizart,  Becquet,  de  Boyvinet,  Lalande,  Jolliet,  de  St.  Denys 
pour  Joseph  Juchereau  son  fils,  de  Chaume,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et  supérieurs  et 
ecclbaiastiques  du  séminaire  de  Paris,  par  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  conjointement 
avec  le  dit  sieur  Duchesneau,  ordonne  (ju'ils  en  jouiront  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la 
forme  et  manière  portées  par  les  actes  de  concession,  mémo  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et 
ayant  cause,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  être  troublés  en  la  possession  et 
jouissance  pour  quelque  caus<;  et  occasion  que  ce  soit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les 
terres  «  eux  concédées  en  valeur,  dans  six  années  à  compter  du  jour  des  dites  concessions, 
à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  charge  de  payer  les  redevances  dont  elles  seront 
expédiées. 

Veut  Sa  Majesté  que  le  présont  arrêt  avec  les  dites  concessions  soient  enregistrés  en  son 
conseil  souverain  de  la  Nouvelle  France,  séant  en  la  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  besoin. 
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Fait  au  coiisfil    dcUt  du  roi,  Sa   .Majoslû  y  6laat,  tenu  à  Fontainebleau,  le  vingt  neu- 
vième mai,  mil  six  cent  quatre-vingt, 

(Signé)  colbf;ut. 


[lleg.  15.  Ins.  Cous.  Sup.  de  1679  à  nOô,  No.  2,  folio  18.] 

Arrêt  du  conseil  d'état  fartant  confirmât  ton  des  concessions  faites  par  Monsr.  le  lioii- 
rernear  et  Monsr.  Pintendant,  à  plusieurs  jiartieidiers  y  nommés,  depuis  le  5e 
janvier,  1682,  jusque  et  cmnpris  le  lie  septembre,  1683. 

Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  du  vinglicme  mai, 
mil  six  cent  soixante   seize,  portant  pouvoir  au  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 
Majesté   en   Canada,  et  intendant  de  la  justice,  police   et  tinanccs  au  dit  pays,  de  donner 
conjointement  les  concessions  de  terre,  tant  aux  anciens  liabitims  du  dit  pays,  qu'à  ceux  qui 
y  viendront  habiter  de   nouveau,  à   condition  que  les  concessions  leur  seront  n  présentées 
dans  l'année  de  leur  date,  pour  être  em-egistrées,  et  que  les  terres  concédées  seront  défri- 
chées, et  mises  en  valeur  dans  les  six  années  du  jour  de  leur  concession,  à  peine  de  nullité, 
les  dites  lettres  régistrées  au  conseil   souverain  du   Canada,  le    19e  octobre,  i  lil  six  cent 
soixante  seize,  et  l'état   des  concessions  faites  par  le  sieur  de  la  Barre,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général,  et  le  sieur  de   Meullcs,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit 
pays,  depuis  le  5e  janvier,  mil  six  cent  quatre  vingt-deux,  jusquos  et  compris  le  I7e  sep- 
tembre, mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  des  fiefs,  terres,  isles  et  rivière",  aux  nommés  Denis 
Dcroine,  Anne  Aidxn-t,  (îiiillaume   Bonhomme,  Pierre  du  Pré,  Martel,  Jean  le  Cliasseur, 
aux  deux  fdles  du  défunt  Becquet,  notaire,  Jean  Amiot,  Charles  Aiuiot,  Béné  Pasquier 
aux  P.  P.  Jésuites,  Dautouil,  de  Lainottc  de  Luciérc,  Laurent  Phllipe,  Jacques  Lefèvrc, 
de  Vitré,  aux  Pi.eligieuses  Ursulines  de  Québec,  Dugué  et  de  Pommainville,  et  Sa  Majesté 
voulant  confirmer  les  dites  concessions,  afin  d'en  rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle 
aux  dénommés  ci-dessus,  leurs  hoirs  et  ayant-cause  :  Sa  Majesté   étant  en  son  conseil,  a 
confirmé  et  confirme  les  concessions  faites  aux  dits  Derome,  Aubert,  Bonhomme,  du  Pié, 
Martel,  Le  Chasseur,  deux   filles  de  défunt  Becquet,  Jean  Amiot,  Charles   Ainiot,  Pas- 
quier, P.  P.  Jésuites,  Dauleuil,  de  Lamotle  de  Luciére,  Laurent   Pliilipe,   Lcfévre,  de 
Vitré,  Religieuses  Ursulines,  Dugué,  et  de  Pommainville,   par  le   dit  sieur  de   la   Barre, 
conjointement  avec  le  dit  sieur  de  MeuUes,  ordonne   cju'ils  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans 
causes  en  la  fori.io  et  manière  portées  par  les  actes  de  concession,  sans  pouvoir  être  troublés 
en  la  possession   et  jouissance,  pour  quelque  cause  et  occasion   que  ce  soit,  à  la  charge  de 
défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du  joiir 
des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité   d'icelles,   et  aussi  à  la  charge  de  payer  les  rede- 
vances, dont  elles  seront  chargées. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées  ;  veut 
Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  concessions  soient  enregistrées  an  conseil  sou- 
verain de  la  Nouvelle-France,  séant  en  sa  ville  do  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'étal  du  roi,  Sa  ^Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  15  avril  mil  six 
cent  quatrevingt-quutre. 

(Signe)  COLBEPwT. 
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[Keg.  n.  Ins.  ron«.  Su,,.  ,1,  UJ79  à  1705,  xNo.  2,  folio  lOH.J 
AV///  </«  ^vv«/,r>«  (Vnuc  justice  royale  à  Munirml. 
Louis,  par  la  pjràce  ,1c  Die,,,  roi  do  France  et  de  Na^arr,■. 
A  to,is  présents  et  à  venir,  îsaiiit  : 

<ln„,„;  aux  |„,l,i,„„|,  f,,„' ,,i,  ,„     '  "'  ■^';  '^"'l'"'-  ''•■  "»ln-  l'»»'"'  vill.-  ,!.■  l'.-,ri,,  ,„„ 

pou,- 1« ,.61,,™    ,  ;  ■;'  i™':"«"-  "-''.'"^  •■"-""  -"i"«"'«  »« •!» < «u. 

■nojcns  ,lo  <.„„li„,u.,.  |,,„,   ,  ^  ,     ,'      ,         '  ""  ' "''"'>'•  \""«-  ''■«'  'l,.,,,,,  ,■ ,, 

„,ai  1,177,  •"■'•"'■''"  "'»<»<.-.m™i  |„,r  „„,  le„,o.,  p„u,,i,.,  , „;,,,„ 

procureur  pour  nous,  un  "i-effier    (m-xtvo  In,;««;n,.c  hO"\(iain  .le  (.,).icbec,  ,ui 

re  iroi™,  ,1,,   ivl,,  icc  ,1,.  h  V    '.''■"8"'""""''  "  l"""'  '■■»  ""leimmi'i-  A,  <.,„„lm„o„l,  ,|„-fe 
Baptiste  Mi,.o„,r  s  2  j„  Lu,  ■'  T       °"'  "'''"''"  '■'■'  '"■"•"■""•"»  »  ^""■-  •'-" 

.oi.,  poarj„;;,vT;t  *:r  ;.  :i:  ::r:;„::'r'"".  ""  ''"■"■  ^r'"  ""'  -' 

<.«i«s,  H  o„  faire  Pexorcice  dans  to,,     I'  taZ    c  h     ,      ,       T  '""""  f"  '™"*"''''' 
c,p.d,u>.  Lo„„„e  aus^M  „„„,  les  avo»  Jediarsés  |,„,„.  ,„„i„„,,  ,,„.  ,,„,,      ;  ,,,,„,„ 
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alliilttnls  aux  ollicicr?»  nouveiliMuenl  créés,  et,  de  rt'poaiire  de  leur»  nial-iiij;«'s  et,  prist's  à 
partie,  et  |nireilleni(Mit  des  frais  de  pourMuit-i  de»  uc.cusés,  d(!  loiunir  les  luisons,  le  jiaiu  de» 
prisonniers,  la  nourriture  des  enfant»  trouvé»  ;  et  jçénéruleniont  de  toute»  le»  cliarj;.»  d/'peii- 
dantes  des  justices.  Si  donnons  en  niandenn-nt  à  nos  aînés  et  féaux  le»  ^^ens  tiiuant  lo  eon- 
seil  souverain  à  (,^>uél)ec,  et  il  tous  no»  autres  olliciers  ipi'il  appartiendra,  (|ue  res  présente» 
ils  lassent  rt-gistror,  et  de  leur  contenu  jouir  et  user  les  dits  ecelésiastii^iies  du  dit  séminaire, 
pleim-nu'ut,  [laisiblement  et  perpétuellement,  ccs;mnt  et  faisan*  cesser  tous  trouble»  et  em- 
|>éeliements  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

VA  aiin  rpie  ce  .lioit  chose   ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  jjrésentes. 

Donné  à  Versailles,  au  moi»  de  mars.  Pan  de  grâce  mil  six  cent   (piatre-vinjjt-treizo,  et 
de  notre  régne  la  cincpiantiéme. 


Kt  sur  le  repli, 


Par  le  lloi, 


(Signé) 


(Signé) 


LOUIS. 


PlIELIPPliAUK. 


lit,  lusfi,,  nouciiKUAT,  Lettres  pour  l'établissement  d'une  justice  royale  à  Montréal,  et 
,scellé(!s  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  cramoisie  et  verte. 

liU,  publié  et  registre  au  grelle  du  conseil  souverain,  oui  el  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roy,  pour  être  exécuté  en  tout  son  contenu  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant 
son  arrêt  de  ce  jour. 

A  ()uébec,  le  cinquième  octobre  mil  six-cent-quatre-vingt-trcizc. 

(Signé)  PEUVUET. 
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[Reg.  C.  Ins.  Cons.  Sup.  de  1704.  à  1714..  M»  3,  folio  Tt,  vo-\ 

Ârrcl.  <li(,  rai  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  coneessionn  ont  été  faites,  soient  mises 
en  culture  et  occupées  2>ar  des  ha/ufans.     6  juillet  11  II. 

Le  roi  étant  informé  que  dans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder  et  con- 
céder en  seigneurie  à  ses  sujets  en  la  Nouvelle  France,  H  y  en  a  partie  qui  ne  sont  point  en- 
tièrement habitées  et  d'autres  où  il  n'y  a  encore  aucun  habitant  d'établi  pour  les  mettre  en 
valeur,  et  sur  lesquelles  aussi,  ceux  à  qui  elles  ont  été  concédée»  en  seigneurie,  n'ont  pas 
encore  commencé  d'en  défricher  pour  y  établir  leurs  domaines  ; 

Sa  Majesté  étant  aussi  informée  qu'il  y  a  quelques  seigneurs  qui  refusent,  sous  différents 
piétextes,  do  concéder  des  terres  aux  habitans  qui  leur  en  demandent,  dan.^  la  vue  de  pouvoir 
les  vendre,  en  leur  imposant  en  môme  tcms  des  mêmes  droits  de  redevances  qu'aux  habitans 
établisse,'  (pii  est  eutièrcmeirt.  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  et  aux  clauses  des  titre» 
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d.•sconcos^iollspal•|t■»(lUt•llo^  il  leur  o^t  pomiis  seuloiiu-iit  tlo  coiuV-(l.«r  I.  s  I.ticmV  |,1ic  do  ir- 
il.vai.cc  ;  rc  .iiii  cause  aussi  un  prijuttice  très  considérai)!.'  aux  nouvoaux  liahilans  (|ui  liouvt-nl 
laojiis  de  tcno  à  occ-uper  dans  les  lieux  qui  peuvent  mieux  convenir  nu  eoniniere.-  : 

^quoi  voulant  pounoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  , pu- 
dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrél,  pour  toute  préllxion  et  délai,  les  l.alu- 
tans  de  la  .Nouvelle-l'rauee,  auxquels  ^^a  Majesté  a  aeeordé  des  terres  en  sei-neuries,  ,p„ 
n  ont  ponit  de  domaine  délVicl.é,  et  qui  n'y  ont  point  dMiahilants,  seront  tenus  de  les  mettre 
en  culture  et  d'y  placer  des  l.abitanis  dessus,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tem»  passé,  veut  Sa 
Majesté  qu'elles  soient  réunies  à  son  domaine,  à  la  diligence  du  procureur-généra!  du 
eonsed  supérieur  de  t,)uel)ec,  et  sur  les  ordonnances  ,pii  en  M>ront  rendues  par  le  gouverneur 
et  lieutenant  général  de  8a  Majesté  et  l'intendant  au  dit  pays: 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté  (pie  tous  les  seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-l^-ance. 
ayent  à  concéder  aux  l.ai.itans,  les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  l.'urs  seigm-uries  li 
titre  de  redevance,  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent,  pour  rajyon  des  dites  con- 
cessions, sinon  et  à  lanle  de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitants  de  leur  demander  les  dites 
terres  par  sommation,  et  en  cas  do  refus  de  se  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  et  l'intendant  au  dit  pays,  auxquels  Sa  Mujeslé  ordonne  de  concéder  aux 
dits  habitants  les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes  droits  im- 
poses sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  seigneuries,  les.p.els  droits  seront  payés 
par  les  nouveaux  habitants  entre  les  mains  du  receveur  d»  domaine  de  Sa  Majesté,  en  la 
ville  do  (Québec,  sans  .pie  les  seigneurs  eu  puissent  prétendre  aucun  sur  eux,"  d,.  ,uiel.|Ue 
nature  qu'ils  soient, 

Et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  greiïe  du  conseil  supérieur  do  (.Juébee,  lû  et  publié 
jiai  tout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le  sixième  jour  de 
juillet  mil  sept  cent  onze. 


(Signé) 


riiELirrKAiJx. 


[Reg.  C.  1ns.  Cons.  Sup.  de  170}.  à  17 li,  N"  ;j,  folio  70.] 

AnH  (la  mi  qui  dvchtrit  /es  kabiUnds  de  la  jn-oprivlc  ,lrs  fnrrs  <pfi  tcvr  ,nn,wi.  ,1,  nu,- 
cédées  s'ils  ne  les  mettent  ea  valeur,  en  y  tenant  feu  et  lieu,  dans  un  an  ri 
jour  de  la  publication  du  dit  arrêt ,  du  6e.  juillet  1711. 

Le  roi  étant  informe  qu'il  y  a  des  terres  concédées  aux  habitants  de  la  Nouvelle-France, 
qui  ne  sont  habitées  ni  défrichées  dans  lesquelles  ces  habitants  se  contentent  de  faire  quel- 
ques abbatis  de  bois,  croyant  par  ce  moyen,  et  les  concessions  qui  l<;ur  en  ont  été  lliites  pu. 
ceux  auxquelles  Sa  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  s'en  assurer  la  propriété, 
ce  qui  empêche  q....V!!osnc  soient  concédées  à  d'autres  habitants  plus  laboiieux,.p,i  pourroieni 
les  occuper  et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  e^t  aussi  très  préjudiciable  aux  autres  Imbilaiif^ 
habitués  dans  ces  seigneuries  ; 


•  >  i\  lilic  (11!  le- 
tus  (|ui  liouvt'iil 
■iTc  : 

't  or(loiiiu>,  (|iu) 

iKlai,  los  Imlii- 

sci^in'urics,  (jui 

is  (If  les  iiu'Krc 

|iaSN^',    VCMlt   S;i 

iMir-giMit'-ral  ilu 
r  lo  gouviTiH'ur 
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ITUtMir  o(   licil- 
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Majostr,  en  la 

UX,    (lo  (|llc|(|l|(j 
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AUX. 
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616  fai((!h  |K!: 
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Turci'  (piu  cuiiK  (pii  ii\il)i(cnt,  ni  no  font  point  valoir  leurs  terres,  ne  travaillent  |ioiiil  aux 
ouvra<;o.s  pulilies  (pli  sont  ordonnés  pour  lo  bien  du  pays  et  des  dites  sei;;neurioH,  ce  (pii  est 
trîîs  eonlruiro  nux  inlonliuns  de  Sa  Mujes^lù,  qui  n'a  permis  ees  eoneessious  {\w.  dans  lu  vin; 
do  i'airo  établir  le  pays,  et  àeondition  (piu  les  terre»  seront  habilôes  et  niisesi  eu  valeur  ;  et 
ctunl  iK-cussairo  do  |ioiirvoir  à  un  j)are:l  abus, 

Sa  Majosti',  6tant  on  son  conseil,  a  ordonna  et  ordonne,  (pie  dans  un  an  du  jour  de  la 
publication  du  piéseiit  arrf't,  pour  toute  piï-lixion  et  (l(:lai,  les  liabilanls  ili;  la  Nouvcllc- 
l''ranee  (pii  n'Iiabileul  point  sur  les  terres  (pii  leur  ont  éti!  ((uic^HU-es,  seront  tenus  d'y  tenir 
fou  et  li(Mi,  et  do  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  V\  dit  teins  passô,  veut  Sa  Majesté 
(pie  sur  les  eortilirals  des  eurès  et  des  capit;iini!S  de  lacôli;,  eoinino  les  dits  liabitanls  auront 
ôt.é  un  au  sans  tenir  fou  v.\  lieu  sur  leurs  terres,  et  no  les  auront  point  mises  en  valeur,  il» 
soient  (U'u'lius  de  la  pidiirii-'té,  et  icolles  réunies  au  doniaino  des  seij;n(!uries,  sur  les  ordon- 
nanc(;s  ipii  siîiont  rendues  par  le  sieur  IJejçon,  intendant  au  dit  pays  (b;  la  iNoiivelle-l''riiucc, 
au(|uel  elle  inando  de  tiuiir  la  main  à  Pexécutioii  du  |)résent  arrêt,  et  de  lo  faire  cnro;;istror 
au  greflo  du  conseil  supérieur  de  (Québec,  publier  et  alliclier  partout  oi\  besoin  sera,  à  ce 
(pie  personne  n'en  ii;noio. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le  sixième  jour  do 
juillet,  mil  sept  cent  onze. 


(Signé) 


rilKLirPEAUX. 


file-.  I).  Ins.  Cons.  Sup.  de  171).  à  17IS,  No.  4,  folio  ()7.j 

LrUi'CR  put  r //tes  ni  furiiiv  iVvdlty  roncnniinL  les  /'itslircs  du  rislc  de  Mimtréal.  ri,  Ciitc 

»S7.  Sn/j)irf,  du  viinis  de  juMcL  171+. 

Louis,  par  la  pâe»»  do  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarn». 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Los  ecclésiastiques  du  séminaire  do  Saint  Sulpice  nous  ont  représenté  i[\w.  sur  leur 
requête,  nous  aurions  rendu  un  arrêt  de  notre  cons(îil,  h;  22e  du  mois  d'avril  170+,  par 
leipu'l  eu  interprétant  en  tant  que  besoin  seroit  notre  édit  du  mois  do  mars  H)93,  portant 
création  d'une  justice  royale  ou  l'isle  de  Montréal,  dans  la  Nouvello-Franco,  que  sur  la 
démission  ipii  nous  auroit  été  faite  par  les  dits  occlésiasti(pies  de  la  justice  qui  leur  app.'\rtc- 
noit  dans  la  dite  isie,  nous  aurions  déclaré  n'y  avoir  entendu  comprendre  la  basse  justice  de 
risle  de  Montréal,  ipii  leur  demcurcroit  réservée,  pour  les  cens,  riiutes  et  autres  rod(!vancos 
dos  maisons  et  biens  étant  dans  la  censive  dos  liefs  dépondants  de  la  seijçneurie  de  Montréal, 
laquelle  justice  pourroit  être  exercée  par  le  bailly  et  les  ollieiers  di;  la  liante  justice  de  l'en- 
dos du  séminaire  de  Ville-Marie  et  ferme  St.  (iabriel,  réservés  aux  dits  ecclésiastiques, 

Et  qu'en  conséquence  de  la  démission  par  eux  faite  de  la  haute  justice,  à  eux  apparte- 
nante sur  la  terre  et  cùtt;  St.  Sulpice,  et  sur  les  islots  Courceîies,  dôpendants  de  leurs  sei- 
gneuries, nous  aurions  ordonné  qu'elle  demeurerait  réunie  à  la  justice  royale  de  la  dite  isIe 
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"^  ' •-;'''-^-  •' •'• •  '-'.<R 'p.'".!.....,  ,1.. .,.„.  :!i,.,.:;;  ";r 

fonnnn.nl  «ux  ,..l.,.  H  ,U-.  hnul.on,  ,lu  >i„^„,,„,  ,mn.  I.iî;;..-,  „n^.H^„H.  ..>ui..,-  1.171.  h 

r;"::;;"  t";"'"  "• '^""' "•"•  '"  •-"  •»  '■<  ''""r"  i-"-  >-  -i.« irM...,.,,...  .i„  .•, „;„„ 

;.    N     N.,M,.,..  ..>   n.-    ,„un..n  ..,.„  .I.Mn.a-r  «ux  .-onnuunaMk.s   ,1.-,  ,V.^,. .,„,„,,„, 

::;•;"  ;"  '":'":"^^'  ''v '^  •"  """">^- 1'^"'  '-"- ••-  -•  -  ; '„  I:   :  , 

«rml.|..  .lo  (OMH  ronv  ,,u\.ll,>.  «r,,...Mr.oi,.n(  A  l'avn.i,  ,  

«J...  .H.o  ox,..p,ion  .,n-.M,  a  iai,,  .Hsmm-  .I.,„,  oH  unV..  .„•  nn.  ,■n,„.^,..  ,.,..,.,....0  ,  Pi,, 

.Wo.o„,  ,lan.  I«  .u,o.  no  pn,.  .n,,.  p...,,,..... •  ,,.  «....,....,.„,  ,,J  „ „,,  ,J.,        , 

ro,n,nn„a„U.s  .,„.„  ,„,.„,...«„,   , V„in,„.M-l,.. , ,,■„.„;,...  I,.  ,1 ,„ 

laMMHlo  M.  trouvant  .,ou,to  .V  .tIIo  ,I.vs  oxpo.n.ts.  snnl.loit  no  lour  avoir  pu  .^..o  nn-l,/.,.;      " 

<^o  .op.Mulau.  la  vnit.  c^.  ,uVlIo  no  lour  „  Januu.  .t^.  oo.nnnu.i.un.  n.  on u-  au.u.  !.. 

.1..  -..^t  ;  ,uo  Mis  lavo.ont  provno   ils  n'au.oiont  pas  nu,u,uo   ,Io   s'y   oppo.or .n.o  .U 

R.auao   ,.-.^00  ,uo   00s  ,  .nnnunautos  a.onl   , u.u.lo.. , „..  r.„„  ,•„,  „;,    ,„^,  ,„^ 

oooas..us    aux  .1,,,  ooolos.aM,,uos.  sVs,    tou.puus  l.o.nôo  aux    i, nnu.os  ,!..  ,..ou  '  .p,'..„,. 

posso.Io,ont  alors.  ,saus  ,u  ollos  ayout  jan.ais  p..„s..  .lo  ,,onwu, ■  la  ..omis, Pu..! i,,..    ,„ 

'•'^  •"'''''  '"ï^  ^''"i" --  •'-  •"<-  "i..'.'iios ,„ .., ,„„,., , , ,:;";,: 

ro,mno  .p.ol.p,  ,„,os  .lo  00s  oonnnuuautos   r.u.l    .l....|aro  .lop.us.  .,„•„„..  toll.  ,.„ ,.,„,,„      ' 

ivriilmli»     V!iiviii>  »(   in.l.M.»:..     :.t....i  ■        .  I 


IM'Ill 


gramto.  va^uo  o    .n.iHuno.  Haut  sans  oxou.plo.  !..  oxposau.s  nous  ou  .1 n.l la  ,un.,. 

.oat.ou.  .p.oup,o  la  nuu.so  so„  o.-.louuoo  pa,-  lo  ,li.  an.(M.  .I.u.l  ,1s  u'ou, ,„„,„      „ 

lo..R.on,ps  ap,.  ..  H  ,„.  „  ,  .„,„ ,,,  .,„  ,,..„,,,„(„,,  ,,„,, ,„,  ,      ,„,.,.„,,^ 

,.tc.  onvoyoos  .luoo.o,uou.   ou  la    Nouvollo-l.-.auoo.  sans  passo,.  pa,.    lou.s  ,1,,,.  u. |,,. 

fnront  ponlnos  nvoo  l.>  vaisM>aii  .pii  |,-s  porioii  ; 

Quo  oot  a,.^t.  par  lo.p,ol  uol,.,-   iutou.iou  otoit    ,1..  l.s  n.vo,is,-,..  inn-  so.-oi,    plu,  p,.^j,„l, 

cahlo  .p.  avantagoux  s  ,1  suhs.sto.t  ;  nu-  il  „o  po,  ,,<  p.,,,,,  ,,  ,.,„„i,,„a,iou  .lo  ra,;,o,.,iL..,!....„ 

quo  nous  av..ns  luou  voulu  lou,    aoo.u.l.-,- pa,.  nos  |olt,.,.s   patou..-s  .lu  ,uo,s  ,|,.  ,„,,,  uni    .1,. 

h   .U,at.ou  .p,i  avoit  .t^,   la.to  .los  .lit.-s  islos  ,Io    MouL-^-al.  inr.  a, lo,.  „ ,„„„.,    l-.u^ 

>t    N.lp.oo    .slots   (  .uuTollos  ot    ,lôpou,lano,..s.  .lou.  ,1s  jouiss,.,,.    saus  ,p,>,|s    pu.ss,.,,,    .Ur 

obl.ovs  ,lans  la  su.to  ,lo  payo,-  a.HM,u.-  liuau.v  ou  aulxos  ,|,.oi,s  p •  ,.„i.„„  ,1,.,  ,,;,,  ,..,,.,„„„^ 

et  amorlissomont,  m  ,louuo,-  l,o,n,no  vivant.  ,■(  n.ouranf,  ,.o„un.-  il  .-M    porto  ,Ns  ,li.,.s  |..((',;., 
patontos  ; 

Qu^.ls  cspéroiont  ,lo  notro  bonté  qno  nous  vou.lrious  l.i,-,,  I..s  ,l,-.-|,a.-Kor m-U.. i.al,.,,. 

et  leur  aeeonlor  la  oouf.nnation  .le  ra.nnrtisM-.ueu.,  .,u u,s  i,.„r  avons  ,lo„„,.  u,alu,lo„„.,il 

par  nos  lettres  patont,-s  ,!o  1.177.  ,.t  ,p,'ils  ont   li,-,,  «lYsp^-ror   p.-^.son.omont.  môme  a  ti...,. 
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"  •!''  iMi)n(n'>nl, 

Iticilt   l'(    |I|1«IM'- 
MllX  (lilrs  (lois 

•  ••'(le  rciHH^Ii', 
II'  i-ilfll^T  ; 

iiHinii'  ii\:ihl  II' 
••rr,  riiinnir  lU 
iiin  i|iii>  h)  plus 
Ml  ni  |ihisiniis 
s  liiniN  tjii'rlli's 
riniit'iiinilr,  ni 

!  llitlis  lit  M|||(., 
IIMM'  |iUI'i'i||r||| 

iiili'iil  lu  iiimii- 
iiiiiiissiiiifc  (|ii)' 
liions  l'ii  fi)Miil 
rs  iiiJiiiis.  rllrs 


l'Iii.i  luï-jutli- 
iiPiHirlissciiiciil 
iiiiii  1(171',  (le 
linlciiiiiil    cAli' 

|Mli>4S('|ll      ^ll'l' 

<li('<  ♦'•(•liniii'(s 
Vs  (lifcM  IcIIk"» 


L'Ile  (ililif;!ili(iii 

1  ^niluili'tiiriil 

niOiiii!  it  tid'i' 


<in/'i»'\ix.  <nn<  l'ft  l'uniiiU'i'nMmi  \\vn  iU>\u<i\%\>^  »\\»m[nf%  (|ii'tMi«  ri  Unir*  nii((>in«  ont  riilfo* 
|imir  IV'dililittt'Miciil,  riiil^iMi'iiliitinii  •'!  Ii«  riiimciviitiiiii  i!i'  lu  ilili'  inlc  île  Mtiiiliï'iil,  rAlo  Ht. 
Siil|iiri>,  i-»!!!)"!  ('(Huri'lli'N  l't  ik'|M'iitlmict«s,  i|iii' |iiii  Inniii' ili>  •U'iliiiMiiiiiKi'iiM'iit  ili>  lu  liniiln 
••(  iniijtMiiii'  jimlici't»  tit'  l'ixli"  ili>  iMiindï'nl,  et  ilr  In  IuimIm  |tiHlii>i>  ili«  |«  rAd»  Hf.  Hiil|i|t't<, 
i-^itttN  < '(luirollcn,  t'I  ik'iH'iiilinii't"*,  tiii'ili  iimn  mil  r^tk>«>.  i>(  i||i  Jn  ninyiiMiiM  jiitlici'  ilc  In  ililo 
l'Ait'  SI.  Mii||iii'i',  i<.|iil<(  ( 'iMiirrlIi'K.  )'i  ili'|M>ii(linii'i"i,  tjii'iU  iiIVu'mI  iK*  immim  i'CiIim,  l'riinri» 
(l'un  iMiiiiliii  i<l  ilt>  dtiil  li>  d'iniiii  ih'M  i>iiviii)im  ipii  Ifui  M|i|inidMiiiit.  ^idiA  mu  !••  i'IiIimiii  iIi» 
Villt*  Miiric.  pii^  |i(iui'  \vn  lorlillcnliiMiM  il)>  lit  ilid>  villt<,  ri  iIm  In  ii>iiii«i>  i|t<ii  iiii|i>iiiiiit^«i  riiii- 
«iiiUMiilili<«i  i|iii<  iloiuMit  II'-»  lini»  niiiiiiiiiiitiiili'N  ^<tntiir/'("i  ilniii  In  ilid>  rii|iiMi',  ni  Mn  IVInji-nlA 
jnHiMiil  i\  |)i'ii|HiM  (If  IcM  ni  jimliliii  pnm  le  |inW>  inilniinil,  rniiiinc  jU  le  n'imnidMll 
iiiiiyniiiniil  In  ritiiriiiiinlinii  ilii  tlil  niiiiiilinmiiinil, 

l'il  niiiinif  il  Inir  i><it.  iiii|iiiilniil  i|iii>  dnid'^  •'<••«  ilciiiiiiiilnt  i>l  i'cIIch  i|iii  Itiiir  nul  ik'jA  ^>^^^ 
HiMMtnU'ct  |inr  iinlio  (lil  niiAI  du '2'<!iiii>  tivril  I  ÎU|.,  Niiii'iil  \i'^^}^'l'^  ilniiii  Icm  iii^nii'X  Icllri'i 
|Mid'iid"<,  iU  iiiMiM  sii|i|ilinil  (|iril  iinim  pllil  ni  iiid<i|irAdMil  ni  ditil  i|iii>  licmniii  nt'iull,  iimIih 
^Mlil  ilii  iiioi^  ili>  iiinrn  KiH.'l,  purlniil  nï'nlinn  triiiii>  jimlii  i>  |iiynli>  ilmm  l'iitlf  «le  IVImiiIiï<iiI, 
«Wiclni'or  ip4i>  iioiH  irnvitim  point  nilnnlii  <'oinpi'i>iiiln>  lu  Imimi*  |ii<«liri>  de  In  ilid*  Mi>,  (pii  |i>iii- 
ili<niiMti'i>m  limnvcf  ;  hupiidlt-  lin«m>  |imtin<  piiiiirn  Mro  t'HiMc^t'  pnr  li«  linllly  et  |n«  ofllcirrit 
tlt>  II)  linnd'  jiMii-i'  ili>  rnirlus  itii  s^iiiinniio  ili>  Ville  IMHiin  (>t  IniiM'  tli>  Kl.  (ùiliiii'l  A  nm 
K'snvM'M  pnr  li'  dit  «"'dit,  on  tcU  imln  "(  nUiiini  ipi'tU  pignoiil  A  pinpon  dV'InIdii  pour  ri'l, 
rllt'l,  niiYipii'ls  ih  iioiih  NiippliniiMil  iPucroidiM-  li>  pouvoir  di>  juj^im'  diiilrs  \i'n  ('OMli>*«dilioiH  ipij 
iintd'iiiil  nn  «niiil  du  ii'tMinvrniinil  <lf«  cnH  ••!  rnid't,  ifMU'vnnec"»,  [ol«i  ol  vend'*,  ipiint  fi 
rrlii'l,  <<t  tinm  iiiilii'M  droite  Ni'i^iiiniiiniiK  ipii  Horonl  prMi'iMhm  piii  Irs  ili|ii  i>('i'k>Min<liipiP)«,  h 
d'll<>  sonniM'  ipriU  pnisHnil  inondM . 

I^M'ii  «'oiiinripn'ni'i'  d<«  lu  iKniii-^Hion  <pril<(  itotm  ont  luit»'  de  lu  r/id-  SI,  Mnlpirc,  i«loH 
(  !onrri'llt's  cl  drpnidunit's,  (pn'  nous  uvuim  nrti'pl^c  pnr  iiirM  de  nodi'  ron^nl  fin  viiiKt- 
(li!iu<<.  uvril  mil  Mi<pl  ichI  ^pinlrr,  iil  ipi'ils  nous  rniouvidinil,  nuHNi  lunMpii'  iU<  lu  iiioynini» 
juwlii'i' dn  lu  did(  cAd;  SI.  Sulpiri',  inloh  ( 'oiin'clli><(  ri  d/•pnldnn(•<'^,  (pi'iU  noii^  ollrnil  il 
pirmMil,  il<*  noiiK  Hupplioinil  d'nri'iudi'r  imx  idlii  ii<m  ipii  i'iii>n  iront  lu  liimm<  jimliri!  tpi'iln  n» 
r/'HiTvnil  duns  In  did'  rAlc  Ht.  Siilpirt',  IhIoIm  (  Ifuirn'llcs  ri  d^pnidunicM,  \i'  pouvnir  d»> 
jngiM'  iiu«Hi  tiiud«<  li'<<  rmid'stnlimm  (pii  nnttronl  nu  HMJi-t  du  rn'mivrnunit  des  ci  im  i\  rfnd><i, 
ifd»'vnnri><»,  |(iIm  ri  vnid's,  ipiint  ri  nlid",  ri  loim  nnlrcM  dioih  cl  dcvurn  minncurinuK,  «pii 
«crniil  pr/tlnidiiM  pnr  1rs  dilt  i"nUHiii!i(d(pii-H  A  nnmo  de  la  did*  cAlo  Ht.  Kiilpir»;,  iNlots  (,'oiir- 
vvWm  (il.  d^pniilano's  ; 

liCHd6cliuif;ri  de  roldiunlion  dn  niiiillri'  Icm  indcmnil/'B  ri  «ulirH  droits  m'ij^nniriniix  qui 
S(Uil  ou  (|ui  Mnont.  diis  pnr  Ich  IViW'cs  liospilnlicrs,  les  rclininisrs  liospilnliiics  il  Ii-m  fiHni  i|c 
lu  roiiKrt'gnIion  H^rulicn;  di-  IVlmilr/'ul,  on  ipic,  ni  noim  d^-iirmit  ^rutilii-r  wh  trois  corntnn» 
nunty-s,  noiiH  voulimis  liini  déilurcr  <|Uf  lu  dili-  roinisi'  (rrnluiti-  n'iiuru  liiu  (|uc  piiur  Tinditm- 
nit»';  Nculnnnil,  d("<  Itifiis  il  li/iriluj^tjH  ipii  Moinil  p'isH/id/s  pnr  \<•<^  dili:';  dois  i-orniniinnulYîs 
lorsipii!  lu  dnnuiidi)  <-n  ii  i-M'  l'ond^n  nous  leur  nom,  il,  non  pour  rindirnuit/i  cl  autres  droits 
Hciji,iii'nriunx  <l(is  liii-ns  <*l  Ii6ridi(;<'s  (ju'i'llfs  oui  iinpiis  di'iiuis,  on  ririvronl  ou  nripierronf  k 
l'iivniir,  A  ipiidijui!  litri-  ipii-  en  siiil,  dont  rlli'S  si-ronl  d-nuii  dn  payr-r  V'tn'U'm'.tiU'.  fn  -Jm 
v.uUi'.r,  id  Irs  aulif:s  droidi  il  devoirs  si'i^'.nciuinnx  il  ariouluni^s,  l'I  iprinlin  diril  en  «onsi- 
déruliun  dcH  urandcn  (Kpnisi's  ijnc  les  dits  «-i  rl/isiasdipns  el  Inirs  ttntnirs  ont  fuites  iusou'à 
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présent  pour  rétnbliswment  cf  rmipncnlation  »!.'  l'islp  .Ip  Montréal  rt  «At.»  St.  .Siilpicc, 
islots  Courccllcs  ctilc'pemlancoH,  (pic  par  foryic  «l>Hmn|>e  t>t  d«  ilédoinmag-omrnt  d.».  ju»-' 
ticex  par  eux  codées  dans  les  dit*  lieux,  do  leur  moulin  do  Ville  Mario,  miployé  aux  forli- 
fications,  et  des  indoinnilé»  conMilorablcH  (jui  leur  soroicnt  dAes  par  les  trois  oorununaulé» 
ci-devant  énoncées,  si  nous  jugions  à  propos  do  les  en  gratilior  pour  le  pnW^  seulement, 
leur  accordant  la  conlirniation  à  titre  onér  iix  de  l'amortissement  de  la  dite  isle  <Ie  Montréal,' 
côte  St.  Sulpice,  islots  Courcelles  et  es  dépendances,  lequel  amortissement  nous  leur  avons 
déjà  accordé  gratuitement  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  l(i77,  et  leur  arrord.'r  do 
nouveau  les  droits  .seigneuriaux  dûs  pour  toutes  les  échanges  des  iiéritages  situés  dans 
l'étendue  des  dits  lieux,  pour  percevoir  à  leur  profit  les  dits  droits  à  |)erpétuité,  conformé- 
meut  aux  édit»  et  déclarations  des  vingtiénu>  mars  KiîJ,  et  vingtit-me  février  l(i7J.,  et 
autres  donnés  en  consé-queuc-,  sans  (|ue  pour  raison  des  droits  d'amortissement  et  d'écliange 
ds  puifisent  jamais  être  obligés  de  nous  payer  «lans  la  suite,  ni  à  nos  successeurs  rois] 
aucune  tmance  et  autres  droits,  ni  donner  homme  vivant  et  mourant  ;  le  tout  nonobstant 
tous  édits  et  déclarations,  arrêta  et  autres  choses  à  ce  contraires  ; 

A  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  dit  et  déclaré,  disons  et  iléclarons  n'avoir  entendu  comiTcn.lre  dans  notre  édit 
du  mois  de  murs  1(.})3,  la  basse  justice  de  l'isle  do  Montréal,  que  nous  voulons  demeurer 
réservée  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  isle,  aux  dits  ecclésiastiques  du  séminaire  da  Saint 
Sulpice,  qui  pourront  la  faire  exercer  par  tels  officiers  que  bon  leur  semblera,  môme  par  lo 
bailly  et  les  autres  officiers  de  la  haute  justice  de  l'enclos  du  séminaire  de  Ville  Marie,  et 
ferme  de  St.  Gabriel,  à  eux  réservés,  dans  la  dite  isle  de  Montréal,  par  lo  dit  édit, 
auxquels  officiers  nous  donnons  et  attribuons  le  pouvoir  de  connoître  en  première  instance  de 
toutes  les  contestations  qui  naîtront  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des  cens  et  rentes, 
redevances,  lots  et  ventes,  quints,  reliefs,  et  tous  autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et 
féodaux,  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  monter,  qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclé- 
siastiques, à  cause  de  leur  terre,  iief  et  seigneurie  de  Montréal  et  dépendances,  à  la  charge 
que  toutes  les  appellations  de  la  dite  justice  ressortiront  mémement  devant  nos  juges  dans  la 
dite  isle  do  Montréal  ; 

Et  nous  avons  par  ces  mômes  présentes  réuni  et  réunissons  à  la  justice  royale  de  la  dite 
jsie  de  Montréal,  la  haute  et  moyenne  justice  de  la  cfttc  St.  Sulpice,  islots  Courcelles,  et 
dépendances,  appartenants  aux  dits  ecclésiastique  ;  voulons  qu'ils  jouissent  seulement  de  la 
basse  justice  de  la  dite  côte  St.  Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  avec  faculté  à 
eux  d'y  établir  dos  juges  pour  l'exercer,  auxquels  nous  donnons  et  attribuons  le  pouvoir  de 
connoître  pareillement  de  toutes  les  contestations  qui  naîtront  pour  raison  du  recouvrement 
ou  reconnaissance  des  cens  et  rentes,  redevances,  lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous 
autres  droits  et  dr  >oirs  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  moûtcr,  qui 
seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques  à  cause  de  leur  terre,  fief  et  seigneurie  de  la 
dite  côte  St.  Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  à  la  charge  que  toutes  les  appella- 
tions de  la  dite  justice  ressortiront  mômement  devant  nos  juges  de  l'isle  de  Montréal; 

Nous  avons  aussi  accordé  et  accordons  aux  dits  ecclésiastiques  du  séminaire  de  St.  Sul- 
pice les  d.oits  seigneuriaux  dus  par  tous  les  habitans  pour  les  échanges  des  terres  et  héritages 
de  leur  dite  seigneurie  de  la  dite  isle  de  Montréal,  côte  St.  Sulpice,  islots  Courcelles  et 
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dépendances,  à  la  charge  néanmc  in^  par  eu«  de  ne  pouvoir  vieil  demander  aux  commu- 
nautés des  frères  iinspitalier»  df  rilftpitrtl  (iéuérid  île  Pisle  do  Montré  il,  des  religieuses  lios- 
l)ituliùres  de  l'IIAtel-Dicn,  des  lilles  de  la  congrégation  »éouli»>ro  de  Notre  Uauic  établie  dans 
la  même  isie,  pour  les  «Iroits  d'indcnuilté  ni  d'échange  des  biens  et  héritage»  |>ar  ttics  pos- 
sédés ju!((iu'à  ce  jour,  tant  en  vertu  de»  conceNsions  des  dits  ecciésiiiitiipics  du  M-.ininaire,  (|ue 
par  autres  acquisitions,  soit  en  fii-f  ou  en  rAture,  voulant  que  les  dils  ec(léhiiiiiti(|ues  jouiHsent 
de»  droits  dûs  par  tous  l(!s  éclionge»  îles  terre»  et  seigneuries  et  héritages  de  leur  di'o  sei- 
gneurie de  l'isle  de  Montréal,  côte  St.  Sidpice,  islot»  Courcelles  et  dépendances,  cotifor- 
mément  à  nosédils  et  déclaration»  des  vingtième  uiars__l(i73  et  viugtiii.ie  févriiir  KiTI-,  ut 
autres  donnés  en  conséquence  ; 

Nous  avons  en  outre  confirmé  et  confirmons  par  ces  présentes,  à  titre  onéreux,  en  con- 
sidération des  indtininités  qui  seroient  dus  aux  dits  ecclésiastiques  pour  ce  qu'ils  nous  ont 
abandon  lé  dans  leur  seigneurie  de  Montréal  vX  cAtc  St.  Sulpice.  et  autres  considérations 
ex|tli(|uces  ci-devant,  l'amorlisseinent  (jue  nous  leur  avons  accordé  par  nos  lettres  patentes 
du  mois  de  mai  1()77,  de  la  dite  isle  de  Montréal,  terre  (\  présent  appelée  cftte  St.  Snlpicc. 
islots  Courccllcs  et  dép<iidanu<?«,  qui  leur  appartenoient  dés  lots,  sans  que  pour  rnimoii  du 
dit  amortissement  ni  de  droits  d'échange,  ils  soient  tenus  à  l'avenir  de  nous  |)ayer,  ni  à  no» 
successeurs  roi.,,  aucune  linance,  ni  indemnité,  ni  aucuns  'utres  droits,  ni  homme  vivant  et 
mourant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  nmé-^  i  féaux  les  gens  t(  >iant  notre  conseil  snpéri»  ir  à 
Québec,  (|ue  les  présentes  ils  ayeiit  à  l'aire  enregistrer,  publier  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonolistant  tous  édits,  déclarations  et  règlements  &  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  et  afin  ([ue  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  au  moi»  de  juillet,  l'an  de  grâ'x*  mil  sept  cent  ,;ualorze,  et  do  noti^: 
règne  le  soixantc^douziéine. 


Et  plus  bas. 


l'ar  le  Iloi, 


(Signé) 


(Signé) 


LOUIS. 


rUELUTEATTX. 
Avec  paraphe. 


Et  a  côté,  visa,  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soyc  rougn 
et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  transcrittes  ont  été  régistrécs  au  greffe  du  conr.eil  supé- 
rieur de  (Jnébce,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier 
en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingtième  septembre  mil  sept  cent  dix  sept. 


(Signé) 


DE  MONSEIGNAT. 


4   ' 
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[Ord.  lie  1732,  iN»  20,  folio  110.] 

Ordonnance,  jmtnnt  rcumon  des  tcnrs  des  parLiculiers  y  dénommés,  au  domaine  du 
sicur  Boucher  de  ISiccrvUle,  en  vertu  de  Pwdonnancc  du  24e  juillet   1730   qui 

•  Icsddiscà  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre, 
céder  ou  échanger  leurs  terres,  pour  éviter  toute  surprise;  du  21c Juillet  1732. 

Vu  notre  ordonnance  du  24.e  juillet,  1730,  rondu  sur  la  requête  du  sieur  Jean  Baptiste 
Boucher  de  N.verville,  ùcuyor,  seigneur  de  Clmmbly,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné 
que  tous  les  hab.tans  y  dénommés  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  seront  tenus  dV 
lau-e  du  désert  dans  huit  mois,  pour  tout  délay,  à  eomi)ler  de  la  date  de  notre  di  ;c  ordon- 
nance, jusqu'au  premier  avril  mil  sept  cent  trente-un,  inclusnement,  passé  lequel  tcms  et 
sur  les  certiiicats  des  di(s  curé  et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront  point  tenu 
ieu  et  heu  m  fait  du  désert,  il  serx  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine 
durtitsieurde  Niverville,  avec  défense  aux  dits  habitants  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger 
ou  vendre  leurs  terres,  sans  en  avoir  donné  connoissance  à  leur  seigneur,  à  l'eflet  d'étreles 
dites  cessions,  échanges  ou  ventes  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes  surprises  ;  ! .  dite 
ordo-..mnce  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  commencer  du  30e  juillet  au  dit  an 
par  les  nommés  Laloire  et  Lavallé,  ollicier  de  milice. 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Niverville,  contenant  que  depuis  le  dit 
delay  accordé  par  notre  précédente  ordonnance,  et  qui  est  expiré  depuis  plus  d'un  an,  Ips 
dits  habitants  y  dénommés  ne  se  sont  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites 
terres  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des  dittes  terres  à  son  domaine, 
sur  les  certilicats  des  curé  v.t  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  joints  à  la  dite  re- 
quête, et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six  juillet  mil  sept  cent 
onze,  pour  en  faire  et  en  disposer  par  le  suppliant  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera  ;  et 
condamner  en  outre  le.  dits  habitants  à  payer  au  suppliant  le-^  cens  et  rentes  qu'ils  1  i  doivent 
de  tout  le  tems  de  leur  possession  ; 

Et  vu  le  dit  état  certifié  des  missionnaire  et  capitaine  de  Chambly,  le  douze  du  présent 
mois,  par  lequel  il  appert  que  depuis  la  i)ublication  de  notre  précédente  ordonnance,  les  dits 
habitants  y  dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ni  fait  aucuns  travaux  sur  leurs  terres 
savoir,  Marien  Lebault,  pour  trois  arpents  de  front  sur  trente  de  profondeur;  L'Epine, pour 
une  terre  de  pareille  étendue  ;  Nicolas  Favereau,  pour  trois  arpents  et  demi  sur  trente  de 
profondeur  ;  Michel  Charbonneau,  aussi  pour  trois  arpents  et  demi  sur  trente  de  profondeur; 
André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petir,  Antoine  Koy,  Pierre  Marié,  Jean  Ar- 
chambault,  Joseph  Lorion,  Jean  Miiet,  André  Arcliambault,  François  Chrétien,  Pierre 
Groux,  François  tférat  l'Espagnol,  Pierre  Avare,  Jean  Baptiste  Cousineau,  Ignace  Martin, 
tous  les  susdits  habitants,  chacun  pour  trois  arpents  de  front  sur  trente  ue  profondeur  ;  René 
Lafleur,  pour  *rois  arpens  sur  quarante  de  profondeur,  la  veuve  Latulipe  ;  nour  quatre  arpents 
de  front  sur  quarante  de  profondeur  ;  Louis  Languedoc,  Antoine  Langue.loc,  l^rançois  Lan- 
guedoc, chacun  pour  une  terre  de  trois  arpents  de  front  sur  trente  de 'ofondeur;  Jean 
Baptiste  Cousineau,  pour  deux  terres  de  trois  arpents  sur  trente  de  profondeur  ;  François 
Voyer  dit  Labrie,  pour  trois  arpents  sur  trente  de  profoiulpur  ;  Pierre  (iroux,  pour  deux 
terres  de  trois  arpent,  sur  trente  de  profondeur;  François  iSerat,  aussi  pour  deux  terres  de 
^ois  arpents  de  Iront  sur  trente  de  profondeur  ;  Antoine  Lorion,  pour  t.uis  arpents  sur  même 
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profondeur  ;  René    r*orion,  pour   trois  arpents  fcur   trente  du  profundeur  ;  Louis  et  André 
Ardianibault,  chacun  pour  tiois  arpents  sur  trente  de  profondeur  ;  tout  considéré, 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  t!t  en  exécution  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  du  sixième  juillet  mil  sept  C(!nt  onze,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers 
ci-dessus  dénonnnés  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  sieur  de  Niverville,  et  situées  en  la  dite  seigneurie  do  Chambly,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fait  aucuns  travaux  dins  les  tcms  ordonnés,  tant  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  que  par  notre  dite  ordonnance  du  2 Ime  juillet  mil  sept  cent 
trente,  et  icellcs  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ;  ([u'aucun 
des  y  dénommés  n'en  ignore. — Mandons,  &c. 


Fait  à  Montréal  le  vingt  sept  juillet  1732. 


(Signé) 


ÎIOCQUART. 


[Ord.  de  1722,  No.  8,  folio  25.] 

Ordonnaiirc  qui  défend  aux  hoUtam  de  la  Gi-andc  Anse  de  tctidredes  pêches  à  harengf 
et.  à  sawnnns  au-dcvafit  du  fief  Se.  Denh,  aUeiulu  que  les  pmmélaira  d'icelui 
sont  sur  le  jmnt  d'y  faire  un  éuélissement  de  j)êche  à  tnarsouiris,  à  i)einc  de  tous 
dépens  contre  les  contrcve7iants, 

Michel  Bkgon,  8lc. 

Sur  ce  qui  nous  a  esté  représenté  par  dame  Thérèse  Lalande,  épouse  de  sieur  Aubert, 
conseiller  du  conseil  supérieur  de  cette  ville,  faisant  tant  pour  elle  que  pour  les  propriétaires 
du  fief  St.  Denis,  que  plusieurs  habitans  de  la  Grande  Ance  et  autres  endroits  se  sont  ingé- 
rés depuis  plusieurs  années  de  tendre  pour  la  pesche  aux  harengs  et  aux  saulmons  au  devant 
du  dit  lief.  t^ie  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  dans  le  même  endroit  un  établissement 
d'une  pesche  à  marsouin  avec  les  nommés  Cliar::;s  Gagnon  et  Tierre  François,  habitans  de 
Beaupré,  ils  ne  pourroient  réussir  si  les  dits  habitants  coptinuoient  d-i  tendre  comme  ils  ont 
fait  par  le  passé,  ce  qu'ayant  intérêt  de  prévenir  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  faire 
dellénce  à  toute  personne  de  tendre  à  l'avenir  au  devant  du  dit  fief  St.  Denis  et  de  troubler 
les  dits  tîagnon  et  François  dans  l'établissement  qu'ils  feront  de  la  dite  pesche  à  marsouin 
à  quoy  ayan',  égard. 

Nous  faisons  deflence  aux  dits  habib^its  de  la  Grande  Ance  et  à  tous  autres  de  tendre  à 
l'avenir  pour  la  pesche  des  harengs  et  saumons  au  devant  du  dit  fief  St.  Denis,  et  de  trou- 
bler les  dits  Charles  Gagnon  et  Pierre  François  dans  l'établissement  qu'ils  doivent  faire 
d'une  pesche  à  marsouins  dans  le  dit  lieu,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. — Mandons,  &,c. 


Fait  à  Québec  le  vingt-quatre  mars  mil  sept  ccat  vingt-deux. 

(^igné) 


BEGON. 
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[Ord.  de  17i;},  ]M0  31,  folio  121.] 

Ordonm^nce  qui  corukunnc  la  Dame  Ve.  Pommer  eau  à  payer  au  Sr.  de  Laf^nUainc 
es  noms  qu  il  agit  la  somme  de  1808  Ib.,  13  ,ok  0  deniers  pour  la  nmiié  de  la 
rcdcva^u:c  par  elle,  due  pour  les  Mes  Mu^gan  ^pCellc  occupe,  nmjenmnt  que  les 
sicu?^  Lcdande  et  Joliet  lui  acconUnt  titre  de  concessims  des  isles,  islots  et  baturcs 
■cis-d-vis  de  sa  concession  en  terre  ferme,  ^t. 

Charles  Marquis  de  Beauharnois,  &c. 
Gilles  Hocquart,  &c. 

Entre  demoiselle  Françoise  Boucher  de  Bouchorville,  veuve  du  sieur  Pommereau,  nro- 

^    r«;  o'ito?      7    f  "^  ^^-  ^^-atina,  appellante  de  la  saisie  faUe  de  ses  n.eublel  les 
trente  un  octobre  et  quatre  novembre  dernier,  d'une  part  ; 

sel^Vr'rr^rT? '^^  ^^""'''"''  conseiller  au  eonscil  supérieur  de  Québec,  et  demoi- 
selle  Charlotte  Bissot  son  épouse,  au  nom  et  comme  donnataire   du  sieur  Jacques  Lalande 

Isles  Muigan  le  d.t  s.eur  Lafontame  au  dit  nom  encore  comme  fondé  du  pouvoir  de  la 
dame  Louise  de  Grignon  veuve  de  f.u  sieur  Pierre  Lalanne  baron  de  Castelnau  et  du  sieur 
Chailes  Jolhet,  le  s.eur  Joseph  Fleury  de  LagorgendiCre  agent  de  la  Compagnie  des  Indes 
au  nom  et  comme  ayant  épousé  demoiselle  Claire  Joliet,  le  sieur  Volant  d'iLtebourg,  au 
nom  et  comme  ayant  cpousé  la  veuve  du  sieur  Jean  JoIIiet,  stipulant  pour  ce  dernier  le  sL,r 
Jean  Taché  en  vertu  du  pouvoir  de  la  demoiselle  Volant  fondée  de  procuration  de  son 
mary,  tous  héritiers  en  partie  du  feu  sieur  Joliet,  intimés,  d'autre  part. 

Vu  le  procès-verbal  de  saisie  des  meubles  de  la  dite  appcllante  fiute  à  h  requcsle  de. 
dits  intimes,  le  rente  un  octobre  dernier  par  les  huissiers  Courtin  et  Thibault,  au  bas  duquel 
est  la  réponse  de  la  dite  appellante,  qu'elle  est  preste  a  payer  la  redevance  portée  par 
notre  règlement  du  quatre  octobre  dernier,  ce  qu'elle  n'a  jamais  refusé  de  faire,  moyennant 
que  les  dits  intimés  luy  donne  bonne  et  valable  décharge  et  titre  de  concession  des  isles  et 
ulots  qui  sont  audevant  de  sa  concession  en   terre  ferme  et  dont  elle  aura  besoin  pour  le 

ru;::tse;:ro:tr'^"^^'^^'  "^^  ''''''''^''  ''  ^^-^  ^'^^-^  dommages  et  interes. 

Autre  procès-verbal  de  continuation  de  saisie  des  meubles  de  la  dite  app.llante  à  la 
même  requeste  et  par  les  mômes  huissiers  le  quatre  novembre  dernier. 

Une  reconnoissance  du  sieur  Foucault  conseiller  au  conseil  supérieur  susdatic  du  quatre 
novembre  dernier  par  laquelle  il  reconnoist  que  la  ditte  appellante  luy  a  rc-.nis  la  somme  de 
trois  mille  six  cens  dix  sept  livres  sept  sols  six  deniers,  avec  soixante  quinze  peaux  de  loups- 
«larins  par  iorme  de  consignation  entre  ses  mains,  pour  estrc  délivrés  aux  héritiers  Jolliet  et 
Lalande  (mtnnés),  amsi  qu'il  en  seroit  par  nous  ordonné  la  dite  reconnoissance  signiffîéo  au 
dit  sieur  Lafontainc  es  dits  noms  pa-  Clcsse,  huissier,  le  cinc)  du  dit  mois  de  novembre. 

Un  écrit  de  la  ditte  appellante,  par  lequel  elle  conclud  a  ce  que  la  saisie  et  exécution 
Iditc  de  SCS  meubles  sera  déclarée  nule,  injurieuse,  turlionuairc  et  déraisonnable,  et  en  cou- 
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s6q\»cnce  le  dit  siour  Lafontainc  Pun  des  intimés  condamné  envers  elle  en  deux  mille  livrcH 
do  dommages  et  intcrCts  ou  telle  autre  somme  qu'il  nous  plaira  arbitrer  et  en  tous  les 
dépens,  pourquoy  elle  se  rend  incidament  demanderesse,  sauf  a  elle  n  prendre  telles  autres 
eoncluîùons  ((u'oUe  avisera  bon  estrc  et  sous  la  reserve  de  ses  autres,  droits,  noms,  raisons, 
actions  et  prétentions.  Le  dit  écrit  signifliù  au  dit  sieur  Lafontainc  es  noms  qu'il  procède 
par  Clessc,  huissier  le  cinq  novembre  dernier,  la  réponse  faite  à  l'ii.stant  pur  le  dit  sieur 
Lalbntaiue  par  lequel  il  est  dit  entr'autre  chose  que  la  consignation  que  la  ti\ib'  appcllante  a 
faite  entre  les  mains  du  dit  sieur  Foucault  n'ayant  point  esté  ordonné  par  aucune  authorité 
supérieure  ny  par  partie  capable  le  dit  sieur  I^afontaine  ne  s'y  arrestera  point,  qu'elle  est 
maîtresse  de  déposer  son  argent  entre  les  mains  de  qui  bon  luy  semblera,  mais  non  coluy  qui 
doit  revenir  au  dit  sieur  Lafontainc  pour  la  moitié  de  la  redevance  par  nous  ordonné. 

Tlcqueslc  a  nous  présentée  par  la  dittc  veuve  de  Pommereau  tendante  pour  les  raisons  y 
contenues  a  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  appellante  de  la  saisie  et  exécution  de  ses 
meubles,  de  tout  ce  qui  !\  précédé  et  s'en  est  ensuivy,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé 
déclarer  la  consignation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  de  la  somme  de  trois  mille 
six  cent  dix  sept  livres  sept  sols  six  derniers  et  des  soixante  quinze  peaux  de  loups-marins, 
bonne  et  valable,  qu'en  conséquence  il  vuidera  ses  mains  a  qui  par  justice  sera  ordonné  et 
que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaudra  titre  de  concession  à  la  ditte  appellante  pour  toute» 
les  isles,  islots  et  batturcs  qui  peuvent  se  trouver  appartenir  aux  héritiers  Jolliet  et  Lalande, 
au  devant  de  la  concession  en  terre  ferme  de  la  ditte  appellante  et  faisant  droit  sur  la  saisie 
et  exécution  faite  sur  la  dite  appellante  par  le  sieur  Lafontainc  et  héritier  Jolliet,  la  décla- 
rer injuste,  tortionnaire  et  déraisonnable  et  les  condamner  en  deux  mille  1»  ".a  de  dommages 
et  interests  et  en  tous  les  dépens  ; 

Notre  or'.'.onnancc  estant  ensuite  du  huit  novembre  dernier  portant  reçue  appelante,  permis 
de  faire  assigner  pour  en  venir  devant  nous  le  mardy  lors  prochain,  trois  heures  de  relevée. 

Signification  des  dites  requcste  et  ordonnance  faite  à  la  requestc  de  la  ditte  appelante  aux 
dits  intimés  par  Cless*,  huissier,  le  neuf  du  dit  mois  de  novembre,  avec  assignation  à  com- 
paroir devant  nous  le  dit  jour,  mardy,  douze  du  môme  mois. 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  sieur  Lafoniaine,  es  noms  qu'il  procède,  signiffié  à  la  dittc 
appellante  le  onze  du  dit  mois,  par  iequel  le  dit  sieur  Lafontaine,  es  dits  noms  conclud,  à 
ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  la  conKij^Tiation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  comme 
non  avenue,  attendu  qu'elle  n'est  j'oint  autorisée  ; 

Les  saisies  conservatoires  <'uitcs  et  commencées  sur  les  meubles  et  effets  de  la  ditte  appcl- 
lante, bonnes  et  valables,  hvt.  par  elle  d'avoir  satisfait  au  dit  règlement  pour  la  fourniture 
du  compte  de  vente  en  question  qu'elle  a  fourni  postéiieureraent  ; 

Condamner  la  ditte  appellante  à  payer  aux  héiitiers  Jolliet  ainsi  qu'au  dit  sieur  Lafon- 
taine, comme  donnataire  du  sieur  Lalande,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres 
spjorfi  an]o  rij^  (]fij^jpj>s.  ou  quittances  ainsy  qu'elle  s'en  reconnoi?*'  reliquatairPî  en  donnant  par 
le  dit  sieur  Lafontaine  es  noms,  si  nous  le  jugeons  nécessaire,  caution  pour  la  moitié  qui  luy 
revient  dans  la  ditte  somme,  si  ses  titres  ne  nous  pa.  oissent  pas  suffire  ; 
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Luy  donner  acte  de  ce  qu'il  consent  pour  lu  part  revenante  au  dit  sieur  Lalande  et  A 
«•eux  dont  d  est  fondé  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaille  titre  de  co'nces- 
ssion  à  la  ditte  veuve  Pommereau,  pour  les  Isles  dont  elle  aura  besoin  et  qui  sont  vis-à-vis 
de  la  sienne,  au  désir  de  notre  réglomsnt  auquel  il  oflre  d'abondant  de  se  conformer  ; 

Renvoyer  la  ditte  appellante  d(.  sa  demande  imaginaire  en  dommages  et  inlùrests  et  I; 
condamner  en  tous  les  dépens.  L'écrit  de  répliques  de  la  ditte  appellante  non  signi'ffié  en 
datte  du  douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  lequel  elle  persiste  dans  les  conclusions  qu'elle 
a  prises  par  sa  requôste  du  huit  du  dit  mois  de  novembre  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour,  douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné  qu'il  eu  seroit  délibéré  pardevant  M.  l'intendant  dans  liuitaine,  à  l'eftot  de  quoy  les 
parties  seroient  tenues  de  luy  remettre  les  pièces  dont  elles  entendent  se  servir,  ainsy  que  les 
titres  sur  lesquels  elles  appuyent  leurs  demandes,  pour  iceux  vus  et  examinés  cstre  par  nous 
fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra  dépens  réservés. 

Vu  aussi  la  procuration  sur  papier  timbré  en  datte  du  vingt-trois  mars  mil  sept  cent  qua- 
rante, passé  devant  Desloris,  notaire,  en  la  paroisse  de  Casteinau  siège  de  St.  Sever 
donnée  par  dame  Louise  de  Grignon,  veuve  du  sieur  Pierre  de  Lalanne'  baron  de  Casiel- 
nau,  pour  jouir  des  Mes  Mingan  appartenant  à  la  ditte  dame.  La  ditte  procuration  léga- 
lisée par  le  sieur  Jean  Marie  Planter,  juge  royal  de  Montfort  le  môme  jour,  vingt-trois 
mars  mil  sept  c<^nt  quarante,  et  signiffiée  à  la  ditte  appellante  le  dit  jour,  trente-un  octobre 
dernier  ; 

Ensemble  la  lettre  écrite  par  la  ditte  dame  de  Casteinau,  à  l'épouse  du  dit  sieur  Lafon- 
taine,  le  dix  may  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

La  procuration  en  langue  espa^niole,  portant  donnation  par  usufruit  des  isles  appcllées 
Mingan,  par  le  dit  sieur  Jacques  Lalande  de  Gayon,  rai  profit  de  dame  Charlotte  Bissot 
et  au  dit  sieur  Lafontaine,  son  mary  ;  pour  en  jouir  par  eux  pendant  l'intérim,  et  jusqu'à 
ce  que  le  dit  sieur  Lalande  en  dispose  d'une  autre  manière,  par  vente  ou  donnation  ce 
qu'il  se  réserve,  pour  pouvoir  le  faire  lorsqu'il  le  jugera  à  propos  ;  ' 

La  ditte  donnation  sur  papier  timbré,  en  datte  du  huit  avril  mil  sept  cent  quarante, 
passée  devant  Pierre  Lopes  de  Santiago,  notaire  public,  ot  principal  du  département  de' 
Serrol  en  Espagne,  traduite  en  françois  ;  icelle  donnation  légalisée  le  dix-sept  du  dit  mois 
d'avril  mil  sept  cent  quarante,  par  Joseph  Prado  y  Andras,  et  Vano  Antonio  Lepanto, 
notaires  publics  et  royaux,  résidents  dans  le  royaume  de  Galice,  évesché  de  Mondônedo, 
ressort  de  la  ville  de  Ventanzos  ; 

La  copie  en  françois  de  la  ditte  donnation  signiffiée  à  la  requôste  du  dit  sieur  Lafontaine, 
es  noms  à  la  ditte  appellante,  le  trente-un  octobre  dernier  ; 

Nôtre  règlement  rendu  entre  les  parties  le  quatre  octobre  dernier,  signifllé  à  la  ditte 
appellante  le  quatorze  du  ('"<;  mois  ; 

Un  pouvoir  en  datte  du  huit  octobre  dernier,  donné  par  le  dit  sieur  Charles  Jolliet,  tant 
pour  luy  que  pour  les  autres  héritiers  du  feu  sieur  Jolliet  son  père,  nu  dit  sieur  Lafon- 
taine pour  recevoir  de  la  ditte  appellante  les  sommes  dont  elle  se  trouvera  reliquataire  pour 
la  redevance  des  Tsles  Mingans,  pour  la  moitié  revenante  aux  dits  héritiers  Jolliet. 


Lalande,  et  à 
re  de  conces- 
sont  vis-à-vis 
iriner  ; 

ilûrests,  et  la 
)n  signiflié  en 
lusions  qu'elle 


!  nous  aurions 

;t  de  quoy  les 

ainsy  que  les 

îstre  par  nous 

cpt  cent  qua- 
e  St.  Sever, 
on  de  Casiel- 
niration  léga- 
r,  vingt-trois 
te-un  octobre 


sieur  Lafon- 

'es  appellées 
irlotte  Bissot 
1,  et  jusqu'à 
lonnation,  ce 

mt  quarante, 
partement  de 
:  du  dit  mois 
lio  Lepanto, 
Mondônedo, 

•  Lafontaine, 

lé  à  la  ditte 

Jolliet,  tant 
sieur  Lafon- 
uataire  pour 
iet. 


257 

Un  consentement  en  datte  du  dix  du  dit  mois  d'octobre,  donné  par  les  dits  sieurs  Lao-or- 
gendiùre  et  Volant  es  noms  qu'ils  agissent  au  dit  sieur  Lafontaine,  par  lequel  ils  consentent 
que  la  dite  appellante  paye  au  dit  sieur  Lafontaine  la  moitié  de  la  redevance  que  la  cour 
a  fixée  cette  année  pour  le  droit  que  le  sieur  Lalande  a  dans  les  Isles  Mingans,  nonobstant 
les  saisies  que  le  dit  sieur  Lagorgendiùre  a  faites  tant  sur  la  ditte  veuve  que  sur  le  sieur 
Estèbe.  Les  dits  pouvoir  et  consentement  cy-dessus  signifliés  à  la  ditte  appellante  le  trente-un 
octobre  dernier. 

Et  Testât  du  produit  du  poste  i;ommé  le  Gros  Mecatina  appartenant  à  la  ditte  appellante 
depuis  mil  sept  cent  trente-neuf,  jusqu'en  mil  sept  cent  quarante-trois,  d'elle  signé,  et 
certifié  véritable  le  vingt-cinq  du  dit  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel  il  appert  ([u'il 
revient  aux  dits  héritiers  Joliet  et  Lalande,  pour  la  redevance  de  trois  pour  cent  pendant 
les  dittes  années  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres  seize  sols,  et  soixante- 
quinze  peaux  de  loup-marin.  Sur  quoy  les  dits  héritiers  ont  cy-devant  reçu  celle  de  q\ia- 
torzc  cent  soixante-dix-neuf  livres  huit  sols  six  deniers,  partant  reste  celle  de  trois  mille  six 
cent  dix-sept  livres  sept  sols  six  deniers,  le  dit  estât  signiflié  à  la  ditte  appellante. 

Tout  considéré,  Nous,  sans  nous  arrôster  à  la  saisie  en  question  que  nous  avons  déclaré 
nulle,  et  sans  avoir  égard  à  la  consignation  faite  par  la  ditte  veuve  Pommercau  entre  les 
mains  du  hicur  Foucault,  faisant  droit  sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 

Avons  condamné  la  ditte  veuve  à  payer  au  dit  sieur  Lafontaine  es  noms,  la  somme  de 
dix-luiit-ccnt  huit  livres  treize  sols  neuf  deniers,  faisant  moitié  de  celle  de  trois  mille  six 
cent  dix-sept  livres  sept  sols  six  deniers,  restant  des  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livfcs 
seize  sols,  montant  total  de  la  redevance  en  question  pour  les  quatre  années  du  produit  du 
poste  de  la  ditte  veuve  Pommereau,  ensemble  à  luy  livrer  trente-sept  peaux  et  deniy  de 
loup-marin,  faisant  moitié  de  soixante-quinze  peaux  restant  en  nature  en  donnant  par  le  dit 
Lafontaine  es  noms,  bonne  et  suflisante  caution  de  rapporter  et  restituera  à  qui  il  appar- 
tiendra les  sommes  qu'il  auroit  touchées  pour  raison  de  la  ditte  donnation,  dans  le  cas  que 
le  sicur  Lalande  eu*-  disposé  des  dittes  isles  par  vente  ou  donnation,  ce  qu'il  s'est  réservé 
de  faire  ; 

Condamnons  en  outre  la  ditte  veuve  Pommercau  a  payer  aux  héritiers  Jolliet  ou  aux 
porteurs  de  leurs  procurations  pareille  somme  de  dix-huit  cent  huit  livres  treize  sols  neuf 
deniers,  et  a  leur  livrer  aussi  trente-sept  peaux  et  demy  de  loup-marin  selon  et  a  proportion 
de  la  part  qui  leur  compete  et  leur  appartient  en  la  succession  du  feu  sieur  Jolliet  ;  au 
moyen  de  quoy  seront  tenus  les  dits  sieurs  Lalande  et  Jolliet  d'accorder  titre  de  concession 
à  la  ditte  veuve  Pommereau  des  isles,  islots  et  battures  qui  se  trouvent  vis-à-vis  et  le  long 
de  sa  concession  en  terre  ferme,  aux  termes  de  l'article  premier  de  notre  règlement  du  dit 
jour,  quatre  octobre  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  ce  faire,  la  présente  vaudra  iit.-e, 
Dépens  compensés. — Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  décembre  mil  sept  cent  quarante-trois. 


(Signé) 


Contresignés  et  scellés. 


Pour  copie, 


K^ 


(Signé) 


BEAUIIARNOIS,  et 
HOCQUART. 


ilOCQUAPvT. 


258 


[Commissions  &  Grauts,  &,c.,  to  &  subséquent  to  th«  Conquost,  folio  271.J 

Clauses  et  cotuUtioiis  dans  les  concessions  des  tcnrs.     Droits  et  réserves  du  roi  dans  les 
concessions,  et  cJiargcs  diins  les  octrois  de  cotuessions. 

CLAUSES   ET   CONDITIONS   DANS    LES    CONCESSIONS    DES    '  l'.nR!     . 

Int.  De  tenir  feu  et  lieu  dans  une  année  au  plus  à  compter  de  la  date  de  la  concession  à 
peine  de  réunion. 

2nt.  De  découvrir  les  dcscrts  des  voisins  i\  mesure  qu'ils  en  auront  besoiu  et  de  cultiver 
leurs  terres. 

3nt.  De  Bouiîrir  tous  chemins  nécessaires  pour  le  ptjlic,  et  faire  les  clôtures  mitoyennes, 
ninsi  qu'il  sera  réglé, 

4nt.  De  faire  aligner,  mesurer  et  borner  la  dite  concession  dans  toute  sa  largeur  et  pro- 
fondeur,  à  leurs  dépends  ;  et  de  prendre  un  brevet  d.  confirmation  de  Sa  Majesté  dans 
deux  ans. 

DROITS    ET   UESERVES   DU    ROI   DANS    LES    CONCKSSIONS. 

Int.  De  payer  par  chacune  année  au  jour  et  fôte  de  St  Martin,  au  receveur  du  domaine 
de  Sa  Majesté  ou  à  son  commis  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  de  front  et  20s  de  rente 
par  chaque  20  arpens  en  superficie, et  un  demi  minot  de  bled  fiomontpar  chaque  deuxarpons 
de  front.  Les  dits  cens  portant  profita  <!o  lods  et  ventes,  défaut  et  amende,  avec  tous, 
autres  droit  royaux  (sont  les  droits  dWIuingc,  d'hcntagc,  contre  héritage  établis  jïar  Védit 
du  roi  du  20  timrs  1673  d/)nt  les  seigneurs  j^articulicrs  ne  sont  juis  en  droit  de  jouir 
sans  avoir  acquis  ce  droit  de  Sa  Majesté)  et  seigneuriaux  quand  le  cas  y  éclicra,  suivant 
la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

2nt.  Se  reserve  Sa  Majesté  de  prendre  sur  les  dites  terres  tous  les  bois  dont  elle  aura 
besoin  pour  charpente  et  construction  des  forts  et  bâlimens  qu'elle  établira  dans  la  suite,  et 
la  propriété  des  mines,  minières  ou  minéraux  s'il  s'en  trouve  dans  les  dites  terres. 

3nt.  De  conserver  tous  les  bois  de  chêne  et  autres  propres  à  la  construction  des  vaisseaux 
de  Sa  Majesté. 

CHARGES   DANS   LES   OCTROIS  DE  CONCESSIONS. 

De  porter  leurs  grains  à  moudre  au  moulin  banal  lorsqu'il  y  en  aura  un  d'établi,  à  peine 
de  confiscation  des  grains  et  d'amende  arbitraire. 
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fCouinii.sHions  &,  (iranis,  Sic.,  to  &.  tubici|uout  to  Ihu  Con(iues(,  folio  «7'I>.J 

Formule  d'un  octroi  ou  concession  par  un  seigneur  à  un  Mtitant. 

Pardcvant  le  notaire r^Hidcut  à r. .  .coussignû  et  témoins  cy  aprCs  tiommî'S, 

Fut  présent  A.  lî.  soigneur  primitif  do lo(iunl  n  reconnu  fit  confessé  nvoir  baill6 

et  concédé  à  titre  de  cens  et  rente»  RtngiuMninies  foncières  et  non  raelintabics  les  dits  cens 
portant  lods  et  ventes,  défaut,  saisine  vX  nmendc  quand  le  cas  y  écliéru  dé»  tnainlenant  à 
toujours  avec  promesse  de  garantie  de  tous  troiibles  etaulres  empficliement  (luelcompies  ii. . . 
à  ce  présent  et  acceptant  preneur  et  retenant  au  dit  titre  pour  lui  ses  boirs  et  ayant  causes 
c'est  à  savoir 

Une  pointe  de  terre  situé  dans  ladite  seigneurie  8u'a.  ainsi  que  le  tout  se  po\ir8uit  et  com- 
porte, sans  aucune  exception  ni  reserve,  et  que  le  dit  pnuieur  a  dit  bien  savoir  et  connaitrc 
pour  l'avoir  vil  et  visité  dont  il  se  tient  content  et  satisfait,  mouvant   en  censive  de  la  dite 

seigneurie  d(î et  envers  icelle  chargé  par  ce»  présentes  de  quatre  livres  deux  sols 

tournoi»  et  de  deux  minois  de  bled  froment  loial  et  marcbaiid  av(!c  une  journé  de  courvée 
(piand  (dli  lui  s(;ra  demandée  ou  de  la  paier  quarante!  sols  nu  cboix  du  dit  sieur  seigneur  le 
tout  de  cens  et  rentes  foncières  non  racbetable,  paiable  au  chacun  an  au  jour  de  fête  de  St. 
Martin,  onze  novembre,  à  commencer  de  l'année  qui  l'on  comptera  mil  sept  cent  soixante 
dix  neuf,  avec  tout  autre  droit  seigneuriaux  quand  le  cas  y  échoira  suivant  la  coutume  du  paiy. 

Sera  la  ditte  concession  sujet  au  droit  de  bannalité  n  peine  d'amande  et  de  pàier  nu  meunier 
le  droit  de  mouture  ou  do  les  grains  qu'il  aura  fait  moudre  ailleurs  se  reservant  le  dit 

sieur  seigneur  le  droit  de  retirer  par  préférence  à  tous  parent  de  lignagers  en  cas  de  Tente 
ou  autre  alliennation  equivolent  de  tout  ou  partie,  en  remboursant  l'acquéreur  de  son  prin- 
cipal frais  et  loiaux  coût  ;  ne  pourra  le  dit  preneur  vendre,  céder,  transporter  ni  autrement 
niiener  le  tout,  ou  portion  de  la  dite  terre  en  aucune  communauté  ou  main-morte  ni  y  mettre 
cens  sur  cens  sera  loisible  au  dit  seigneur  de  |»rendre  sur  la  dite  concession  tous  le»  bois  de 
cliarpante  nécessaire  pour  moulin,  église,  manoir,  presbitére  et  autres  ouvrages  publics,  en- 
semble toutes  les  pierres  de  carierre,  sable  et  autres  matereaux  tans  de  tout  rien  paior  au 
dit  preneur  ses  hoirs  ou  ayant  cause,  qui  seront  tenus  de  souIVrir,  faire  et  entretenir  tous  les 
chemins  et  ponts  utiles  et  a  propos  donner  du  découvert  à  ses  voisins  clore  en  alignement 
avec  eux  et  cultiver  le  dite  terre  de  manière  que  les  dites  cens  et  rentes  stij)ulés  puisse  ais- 
sement  s'y  percevoir  par  chacun  an  ;  en  outre  de  conserver  les  bois  de  chêne  propre  pour  la 
construction  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ;  ni  pourra  le  dite  preneur  y  construire  aucune 
moulin  sans  l'exprès  consentiment  du  dit  sieur  seigneur  qui  se  reserve  toutes  les  pierre»  de 
moulange  qui  se  trouveront  sur  la  dite  terre  ; 

A  tout  ce  que  dessus  le  '•'  preneur  tant  pour  lui  que  ses  boirs  ou  ayant  cause  s'est  soumis 
et  s'oblige  sous  l'hipotheque  de  tous  ses  biens  et  speciallcment  de  la  dite  terre  affectée  par 
privilège  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  et  faute  par  la  dite  preneur  d'accomplir  ce 
que  dessus,  en  ce  cas,  pourra  le  dit  Sr.  seigneur  rentrer  en  plein  droit  en  la  dt.  terre  sans 
pour  ce  garder  aucune  forme  de  procès  ces  présentes  néanmoins  demeurante  en  leur  force  et 
vertu  pour  les  arrérages  dt.  cens  et  rentes  lors  dus  et  échus  ;  fournira  le  dte.  preneur  autant 
des  prebcûles  au  dit  Sr.  seigneur.— Car  amsi  Stca, 
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(Tnufiution.) 

E.vjmé  (l,  la  manihe  dont  /rs  sd!r„nns  du  Canada  s  y  jyrcnninit,  du  tcwpa  du  gmt- 
ccnirmnU.  français,  pntr  rrunir  à  /ans  doniainrs  /rs  hrns  drs  hahilants,  /airs 
ccmifahrs,  qui  néii/ii;caicnt  de  lis  viUtivcr  suivant  ics  conditions  amtcmicx  dans 
leurs  œntrats  de  concession. 

Extrait  d'un  ftTéinoirc  à  ce  siijot  prèscntù  au  lioutonant  goiivormnir  Cailclon  par  M.  Fran(,-oi,s 
JMounicr,  innubro  du  coii.seil  vi  l'un  dis  juj;os  .lo  la  cour  des  plaids  rouuuuus,  (pii  avait 
résidé  tMi  cette  province  du  temps  du  j;ouvorncnu'nt  IVançais. 

Lorsqu'un  habitant  ou  paysan  canadien,  cpii  avait  obtenu  d'un  s(>ioiuuir  la  «'oncession  d'une 
terre  dajis  sa  seigneurie,  négligoait  de  la  cultiver,  selon  la  teneur  du  contrat  do  coiu-ession, 
le  sei-ïueur  avait  droit  de  demander  qu'elle  lui  lût  ùtée  et  réunie  i\  son  donuiine  (celui  du 
seigneur).  Cela  se  i'esait,  sans  frais  pour  lt<  seigneur,  par  l'au(orilé  de  l'inlendant.  Le 
seigneur  présentant  "•.u>  requête  à  l'intendant,  exposant  lo  défaut  par  l'iiabilant  de  cultiver 
la  terre  qu'il  lui  avait  concédée,  et  priant  l'intendant  d'en  ordonner,  pour  cette  cause,  la 
réunion  à  son  domaine.  Sur  ce,  l'intendant  envoyai!  l'ordre  à  l'iiabitant  de  remplir  les  eon- 
il.tions  de  son  contrat  dans  un  délai  de  six  mois,  de  huit  mois,  d'im  an,  ou  de  quelque  autre 
temps  donné  que  l'in{.;ndant  jugeait  raisonnable,  A  peine  de  voir  sa  terr.«  réunie  nu  domaine 
du  seigneur.  Cet  ordre  de  l'intendant  devait  être  publié  pendant  trois  limanches  consé.-ulifs 
à  l'cghse  i.aroissiale  de  la  seigneurie,  à  l'issue  du  service  divia  ;  et  le  délai  accordé  tt  l'habi- 
tant pour  remplir  les  conditions  île  son  contrat  devait  se  compte,  d.;  la  dernière  de  ces  trois 
publications.  Si,  à  l'expiration  du  délai  ainsi  accordé  à  l'habitant  par  l'ordre  de  l'intendant, 
le  curé  de  la  paroisse  et  le  capitaine  de  milice  certifiaient  a  l'intendant  .pie  la  terre  en  (pieslion 
restait  encore  inculte,  Pintendant  rendait  nu  second  arrêt  par  lequel  il  réunissait  la  terre  au 
uoniainc  du  seigneur. 

Cette  coutume  était  regardée  comme  très  utile  à  la  province  en  général  aussi  bien  qu'aux 
seigneurs,  eu  ce  qu'elle  tendait  beaucoup  à  augmenter  la  culture  et  l'établissement  de  tout 
le  pays. 
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[Reg.  F.  NO  ().  1ns.  Cons.  Snp.  de  17'2'J  h  1731,  folio  12!).] 

Co?iccssion  à  Charles  marquis  de  Bcauharnois  et,  à  Claude  de  BcanUarmris  de  lieau- 
liiont,  de  six  lieues  de  front  siir  G  lieues  de  înnfondeur  du  lira  ajypeU  »  Ville- 
chauve  "  (Beauharnois)  joignant  la  seigneurie  de  ChaLeaugué. 

Aujourd'huy  douze  avril  mil  sept  cent  vingt  neuf,  le  roy  estant  à  Versailles,  Sa  Majesté 
estant  satisiaitte  des  services  que  hiy  rend  le  Sr  Charles  manpiis  de  iîeauharnois  gouverneur 
et  son  lieutenant  général  en  la  Nouvelle  France  et  de  ceux  qu'il  luy  a  rendus  en  qualité  de 
capitaine  de  ses  vaisseaux  pendant  les  dernières  gu,>rre^  et  vouiaiit  favoriser  le  dc^,^,ein  qu'il  u 
formé  conjointement  avec  le  Sr  Claude  de  Ocauliarnois  de  Beaumont  aussy  capitaine  de  vais- 
eau  SOI)  frère  d'un  établissemeal  considérable— lequel  sera  avantageux  à  ceux  do  ses  sujets 
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ijin  voudront  y  aller  sV-tiddir.  Sa  MajeM/»  luy  iiucrord/"  et  un  dit  ."'i.  He  lirauiiioiil  une  con- 
eessiou  »le  nh  lieiu's  de  Iront  siu'  six  lieue»  de  profondeur  nord  est  et  sud  ouest  joif;n»nt  In  w\- 
i;nenriedeC'lm<ean|rui' le  lon};du  n<Mive  St.  Laurent  avee  les  islelsetislots  adjiwenls  pour  en 
jonir  par  les  dits  Srs.  niartpiis  de  Meauluirnois  et  «le  Heauinrnit  ^rl^r(!  eon'piintenu'i\l  el  en  total 
par  le  sinvivant  des  deux,  leurs  entants  nez  en  lénitinu'  mariage  et  leurs  héritiers  \\  per|)MniUi 
eonnu(!  de  leur  proiue  i\  litre  de  liel'et  sei|;uenrie  hautte,  moyenne  et  liasse  justice  droits  dt! 
cliasse  et  <le  peselie  et  autre  droit  seijjinenriaux  sans  (pio  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  do 
payer  i\  Sa  Majestù  n'y  i\  ses  suceesseurs  roys  aucune  (hnun^o  n'y  imienmitô  de  hupuille  a 
([Uelipu!  somme  iiuelle  puisse  monter,  Sa  Majesté  leur  en  fait  don  et  remise, 

La  dit»!  concession  do  Ville  Chauve  i\  la  «liarj;»!  de  prcîMer  l'oy  et  lionima<i;e  nu  château  St. 
Louis  de  t^u^diec  dujpud  ils  relevront  a\ix  droits  et  devoirs  aeeoutunn'Z  ipiand  le  cas  y  es- 
eherra  suivant  la  Continue  de  l'aris  de  conserver  el  l'aire  eonservei  |iar  leurs  tenanciers  les 
Itois  de  ehi'sne  propres  pom-  la  eonstruetiou  îles  vaisseaux  de  Sa  IVlajestù  de  donner  avis  ii 
Sa  Majesté)  ou  aux  gouverneurs  et  intemiants  dudit  pays  de»  mine»  mini<>re»  et  minéraux  hï 
aiu-nns  se  trouvent  dans  IVdtMuluu  de  la  dite  concession  <pio  le»  n|ipellation»  du  ju^e  qui  y  sera 
étably  ressorliront  en  la  justice  royalle  d(>  Montréal  d'y  tenir  \'v.ù  et  lieu  et  le  lairo  tenir  par 
leurs  tenanciers  i\  laiitle  de  (pioy  elle  sera  réunie  au  donuiine  de  Sa  Majesté  de  dezerter  et 
l'aire  di^zerttîr  incessament  ladite  terre,  laisser  ie»  chemins  nécessaire»  pour  l'utilité  jndjlitiue. 
Laisser  les  grèves  libres  A  ton»  pesdicur»  à  l'exception  de  celle»  dont  ils  amont  besoin  pour  la 
pesclie  el  en  cas  (pu;  dans  la  snitli!  Sa  Majesté  ait  besoin  «l'aucune  partie  du  dit  terrain  pour 
y  l'aire  eonstruin-  des  forts,  batteries,  places  d'anniîs,  nni^azius,  «;t  autre»  ouvrnjç<!»  public» — 
Sa  Majesté  pourra  la  prc^ndri;  aussy  bien  «pu;  le»  arbres  (pti  stiront  nécesNaire»  pour  le»  dit» 
ouvrages  public»  et  le  bois  de  clianiVage  pour  la  garnison  des  dit»  fort»  «an»  cstro  tenu  d'aucun 
dédoimnagement 

Lft  tout  en  vertu  du  présent  brevet  (pii  sera  enregistré  au  greffe  ilu  conscul  Huperieur  do 
tiuébec  et  ipic  pour  asseurantu;  do  sa  volonté  Sa  Majesté  a  voulu  signer  de  sa  main  et  estrc 
contresigné  par  moy  conseiller  secrétaire  d'cstat  et  de  ses  commandements  et  linance». 


(Signé) 


Et  plus  bas, 


LOUIS. 


PlIELYl'EAJIX. 


m's  (le  lîmu- 
ypcU  «  Villc- 

,  Sa  Majesté 
s  gonverneur 
en  (jualité  de 
!c^l^iL•in  {ju'ii  a 
laine  de  vais- 
de  SCS  yujet^ 


Le  brev(>t  de  concession  cy  devant  et  des  autre»  part  manuscrît  il  esté  registre  le  6  sep- 
tembre 172!). 


(Signé) 
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Kl  rfl  qu'il  «  oxiM^.   ,lr,  .louto«  .i   I,>,  <n,„,T,  .Ir,  tonv.  «,Mu.r,  r„  M  ,X  s^^,^^x\.  ,!„„, 
lo«  d.to.  pr«v,n,M-s  .1,,  ll«„,   ,«1  ,lu  Hn^-CunnOn  po,.vnirn«  t^U:  \i>py\vm.,^y  Am^^W.-   V^  v,\ 

M»  .1  pourra  Inulr.  ..,M.n(.iHlcmo»t  A  rnn.rlioralio»  .1..  ,lilo,  «-rr A  l'avaul,,,,.  un.^.al 

«lo.  .lu..,  provuuM-,,  .ju,«  lo.n  .litcs  lonuro,  ,mivM.„l  ^(r,.  ,|..W.,.av«„l  cluu,^^...,  .1,.  la  n.uuuNr., 
«j»  il  est  .ht  cy-aprOs  : 

ICn  r,M.,npu.n.'.>.  «lu'il  «oit  on  oulr.>  Matu(,  H.  .ku'lnri's  <|u.^  ^i  .Mn.u.Mii.  (.Mn|.,  npr.Vs  l,i 
pnviatmn.l..  .-..t  a.'l,..  r.M,.nn..  p..r.o,mr  ou  p..r,on.,..5.  (,.„„„(  .1,.,  I,mt..«  .m.  Tu-f  H  M-iRu..uri.> 
«Innsl,.,  .l,N-s  pnn-iucos  ,lu  M»,  h  .1,,  1lau(-l^,n«,la.  .m  .laus  l'un..  .ri,-..|I..s.  ...  „vMn(  l« 
l.ouyo,r  et  I  «utorit.".  I^gal,-  ,1.»  \,s  aliùnor,  5'.-,.  .!,..,sai.si«,s,..tl  n.(r..  l.-s  ,u»iu.  .1,.  Su  M„i..,(/, 
Ros  Imn-s  ou  «u.-,H.,sMM.r«,  ot  oxpoMMX,  pur  pMi!i..,u  à  Sa  Maj.-sUs  <->.  au  >;.,nv.Mu.M.r,  liVut,-' 
nftnt-gouv.M-n.Mir.  ou  porsoni...  ayant  l'a.lniinistration  .lu  K..uv..n..Mn,.nl  .1..  hi  provin.o  ort  I.', 
jl.to,  toHTs  M-ronl  Mtu6,.,s,  .p.VlIo,  ,l,.sÙYnt  (.M,ir  i.M.II.-s  .-n  fran.  all.M.  ;  I..  ,lil  uouv.MiH.ur 
lun,tonant-g:nuv,-rn..ur,  m  p.Msonn.^  ayant  r«,lnunistr«l,on  .lu  ,;..uv..rn.-n...nt  .1..  la  .lit.-  pro- 
vince, f.M-a  fn.r..,  ,.n  .-onfornnt6  aux  iuslru.-tionU  .le  Sa  Majo^t,^,  (ran,Hn,i.s,-«  par  I.î  .anal  .1,. 
son  ,>nnr,pal  s.MM-^tair..  .lYtat  pour  l,.«  alVairo,  ,.olonial,.s.  .1  .lo  Pavi.  .-t  ron«..nt..n...nt  .lu  .-on- 
so.I  ox^^cutil  .1..  la  .lit..  provin.<..,un,.  nouvll..  oonoivsiion  .1...  .Ii(,.«  (chts  A  la  .lit..  ,.uaux  .lit.', 
personne!.,  po.ir  0\n^  p«r  oll.s  L-nm-H  v^^  fran.--ttll..u,  ,1,.  la  nu.ni.Nr.,  .pu-  l.-s  (.mi.-m  «ont  niaint.-- 
nant  tonnes  .-n  Iranr-allou  dans  la  partie  ,lo  In  (;rnnil..-nretagne  app.-U-..  îWnglH.Mir;  A  In 
charjrc  n^.nnn.on.s  par  lo  dit  con.-es,sionnnire  .)n  les  dits  eon.-e,.sionnair.-s  .U-  pay.-r  à  Sa  Ma- 
jesté, en  ^.ohanK-  l'»>'r  les  .Iroits  et  re.levnnees  ,p.i  serai.-nt  pnyaM.'s  .Papn^s  l.-s  m.ci.'nnes 
^:n«res  telle  M)nnno  ou  telles  somnu-s  .Pargenl,  e(  .le  t.-II.-s  autr.-s  e..n.Iiti.u.s  .p.i,  A  Sa 
Maj,Mt^^  ou  nu  dit  jronvorneur,  lieulenant-gouverni'ur,  ou  i.ersonn.-  ayant  l'a.lniiuislralion 
dn  g,)nvernenMM,t  connue  susdit,  M-n.hleront  just,;s  et  rni.onnnhl..s:  PourviUonjours,  .nie 
lors.in  il  sera  Imt  une  nouvelle  eoncession  comme  mis.lil,  il  „..  sera  pus  nôcessair*.'  d'all.-.l.-r 
ou  approprier  .les  terr.s  au  soutien  d'un  clergV,  pn.l.vslant  ;  mais  tout..  M-u.hIal.I..  .oner.siou 
sera  valable  et  aura  ellet  sans  «ucnne  appropriation  de  terres  pour  l'ol.jet  sui.lil,  nonol.stnnt 
toute  loi  ou  statut  à  ce  contraire. 

Kt  qu'il  soit]  en  outre  stiitnè,  qu'il  sera  loisible  A  Sa  Mnjest/-,  ses  hoirs  et  successeurs 

,  ''"  r'  '''"'■  *""'''  •""°'""  ''"""^  *'''•"'  •''''■^•■'  ^  '■•''"*  ''  '■•'"*••  <'""•"  ""«^"""  '•^•"«ive  ou  ImT 
de  ba  Majesté  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  provinces,  et  t.lle  p.Msonn..  pourra  ..lit.-nir  de 
fca  Majesté  1  atlrancliissement  de  tous  droits  féodaux  fondés  sur  la  .lite  tenur.-,  et  recevoir 
do  Sa  Majesté,  ses  hoirs  on  successeurs  une  «oncessi.ui  en  franc-all.'u,  inoyrunanl  qu'.-il.. 
paie  A  Sa  Majesté  telle  somme  d'ar^^ent  que  Sa  Majesté,  s.-s  hoirs  ou  m.,  .•..s.scur.H  pomi-onl 
trouver  juste  et  raisonnable,  en  considération  .ie  tel  atVranchissem.-i.l  et  eon.'ession  :  et  fouL-s 
sommes  d'argent  qui  seront  payées  pour  échanges  faits  en  vertu  d.;  cet  acte  s.-ront  appli.piées 
pour  l'administration  de  la  justice  et  U  soutien  dn  gouvernement  civil  de  la  dite  province. 
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C'AI'.  I.IX. 

Arti»  pour  pourvoir  i\  l'culinrlio»  ilrt»  ilroil»  v\  l'Iinrgm  m'i((nt'iiriniiii  mir  Ion  Jorrr»  ItMiiicn  A 
(ili'o  ilo  licl  ri  i\  lilri<  ilo  n<tiii  (laiH  lu  proviiir*' ilii  llii<i-('inin<lii,  il  lu  rniivcrnion  f^rui 
iliirllo  <!•<  l'i'i  liMini'1'1  m  lu  tciiiii'c  iln  l^'iin  tiiul  Coiinmin  Siiiiii/ii',(\l  à  il'niilraii  oltJoU 
iclulilN  i\  lu  llllt<  |ii-oviii<'«<. 


\n  Juin  IHîrk.j 


.1(1110,4,  <i.  II». 


A 'PTIONDII  «|iin  pnr  un  nrln  pufw/i  ilnii't  lu  Iroinii^inn  nnn/in  ilii  H'^tw 
'■   tli'   Su   IVIu|««i«l/',  »•!  iiililiiUi  "  Arft<  jHmr  réfffrr  li<  rommi'rrr  ilt>it 
"  pnii'inri's  ilit  lliis  et  ihi,  Uiiiit  (^dinidii,  rf  pour  il'uuf  vu  tifi/rtx  rrlitlifH  nirx  tlifrn  pro~ 
"  viinrs,^^  il  u  M^  l'ait  nMlaiiii'N   iliN|io>iilioim  pour  un  rliuii^ciiii'iil  il<<   lu   liMinro  iIi'h  IcrtoM 
(iMiiii'H  l'u  Im'I'oI  n(>i|;iii<iirii<,  rominn  lum^j  pour  un  t'.linti)i;i<nii'iil  dn  In  loiniro  ilon  IcriiM  l<<iiiiiiii 
iV  n<im  ci  rnili'N,  ni  lu  riMisivc  do   Hu    IVIiij<<nW<,  duim  Ii!n  proviiM'.i<«i  «lu  ilu«i  <<t.  ilii  llniiMJit' 
(tailu  ;  i<l  ulliMitlti  (|uo  loi   diloi  (li<i|if>>iiliiMii,  ni  tuiil  <pi*ollnN  ont  rnp|ioii  un  rliun|;niinit  iln 
Innii'o  itoH   InroH  ni  iiof  ot  Noi)(iinii'io,  no  |M>uvnil,  iliuii  lu  ililo    proviiiro  <|ii  Danflniinilni 
rocovoir  d'ox/M'ulioii   \i\   n\\  IoIIon  loiroi  ou  purlioN  d'icolloN  wiiil.  dovniiioN,  on  vnlii  do  ron- 
roNNions  dos  soinnoorfi,  la  propri/iWi  do  powiinion  cpii  loi  lionnoni  à  lilro  ilo  liol",  «ii  nrrii^rn- 
fior,  on  i\  lili'o  do  oom;  ot  «piM  rniit   doi  dinpoMitionH  iiliytiionroii  A  rot.  ollol  :   A  rcn  cnimnit, 
(piNI  Nuit  Htaln/i  par  la   Tiom  l'ixrrllonlo  MujonIVi  du  Koi,  pur  ol  do  Pavin  ol   «onmontoinonf. 
dcR  l-i»rd»  Spiriluoh  ot,  'l'oinpnrok  ol    iIon  (loniiniinoH,  UMoinliUm  on  ro  |ir/'«onl.  parloinont, 
ol.  pnr  lonr  unt(M'il/%  (jiio  lormpiNino  poiKonno  on  «Iok  poiMonnoM,  ionnnt. 
T.rx  pnrNoniio*  ti^mut    ,|„  «-;„  iVIni,.sl6,  ooinuio  proiniMuiio  on   |)ro|iri/)luiros  do  nuiilqnn  (lof 

«Ini  llnfn  (Ml  KnlKiKHirlnN  "' .  i      !•  .  in/.  .         . 

poiinitiit.,   iMi  H'iiilinii-    on  Moi|^tionno  «mil"!  lu  dilo   proviiico  iln   l(aK-(.unnnn,  ot  ayuni,  lo^nm- 
HAtit,  \  Hii  Mn,|pii(i<  nfc    |,|,.|i(  |,.  pouvoir  do  ruli^mor,  daim  loiniol  Iiof  on  «oitfiioMrio  don  iorro"! 

lui    roinnllioi).    InN  pnr-  ,    ,  ,   n  l  ■  t      <■    <. 

tin»  MiMi  (miiiiriMim  .11-  auront  oto  nnn'<Ml<io«  ot,  NoronI  lonno»  i\  lil.ro  do  Inf,  on  arrii^rn-linf 

oniu,  oiitniiir  loin  mm-  „,;  ^  ji(,.„  ,|,,  ,,,,„,    doinundora  ou  domnndoronl  tu  roi,  imr  l%inl,rotniM< 

inutnlloii  ut   (ir(tliiir|{e  ,                             .                                                                  .        ■             . 

(Inii    ilriilt,!     rriiilniu  dii  ^ollvornonr,  liontoiiiuit.-^onvornour  ou  pornonno  ndminiNirnni  lo  ^ou« 

<1uN  i\  Ha  Mftjns(,(''  mir  vtinomonl.  do  la  dito  provinro,  inio  ooinniiilulioii  ol,  (kxlmrgft  du 
droit  du  (piint,  droit  do  roliof,  ou  iintron  droiln  IViodanx  dnn  à  Rn 
MajoslY)  sur  toi  Iiof  on  .soiniicnrio,  ot  Jotnottra  ou  rornottront  ontro  Ion  inniim  do  Su  Ma\p.nUi, 
M's  liôritioiH  ou  miccoNHcnrH  toiito«  ot  lollf «  purtios  ou  porlionH  do  toi  fiof  ou  Hoi^nonrin  «pii 
rostoront  on  «oront  oncorff  on  m  ou  jour  powNOMion  non  rono/)d/)ON,  ot  no  «oront  pn«  tonuc» 
odinnio  «uHdit  \\  titro  do  fiof,  on  urri«iro-(iof,  ou  A  titro  dn  oonn,  il  «oru  loinililo  k  Su  Mftjonté, 
on  iV  loi  frnuvrriionr,  liontonnnt-Konvornfiur  on  porxonno  ndminintrunt  lo  Koiivornomcntoomrnri 
susdit,  on  fonforinitù  doH  in»trnc.tioni»  do  .Su  IVThjohI/)  tran«mi«o«i  par  In  onnul  d'un  «le  mu 
principaux  Hcor/)tairo«  dVitat,  pur  ot  do  Pavin  du  conHcil  ox/jontif  do  In  dito  provinco,  d« 
rommiior  lo  droit  do  quint,  lo  droit  dn  roliof,  ot  tons  antrn.H  ilioiti  ot  rodovancox  fZ-odanx 
du.s  il  Sa  JVIajoHtù  sur  ou  à  IVigard  do  toi  fiof  f»n  soinnonrio,  pour  tollo  somtno  d'nrjçont  ou 
considération,  ot  à  toi»  tormon  nt  condition»  ipi'à  «Sa  Majosl,^),  ou  à  toi  gouvnrnnur,  linutn- 
nant-jçouvornour  ou  porsonnc  administrant  In  goufernomnnt  comme  njsdit,  en  conform»*')  de 
tclics  inntructionn,  ot  par  ot  de  toi  avin  que  susdit,  il  paraîtra  convnnaliin  et  expédient  ;  et, 
•ur  ce,  d'affranchir  la  personne  ou  lea  porsonncs  co  requérant,  rgs  ou  Icum  hoirs  et  a/ant»- 


2(il 


OMM'.  H  (oul.-H  .-1   rlu.uiu- l.-s  .mvM   n.m|.iWH  ,^m,^  M  I.H'  ou  ...,.;„.,.,,.«,  .1.  ..!.(.  .I,.,,, 
•i«>  .l"">t.«l>"'l  tlo  r.«li.>r.  .-(  .1..  fout.-,  lu.frrsrliurpus  iV-oilal.  s  .lurn  ou  .Wm-Iioî,-  ,\  S„  iM,,,,.,,,. 

Sn-'w^rSlI    "•''•''•■'"''''•'' •••"'"•••"-"•'"'•N  '»   ripHu.!,.,  r(   .lo  (air..  A  I.  p^oun.,  „,; 
.l.Mr.-i...|«..  ,.r..p,i,<.    """  P'"'''"">">'""'<'  r.'.nu'Maii'  uu..  iiouvoll.  luj.u'.'  mou .1..  tout.-»  1.-,  |mi1i,..., 

""^  •  lour  powrsMon  uou  vowinU'vs  ,  l    ,       „.  m  ,,,«|  ,,«.  «nuu-.s  ,V  <,(,.-  .1,.  liH' 

ou  «nuNnslM.I  .-onnuo  >umI.i.  .m,  A  lit..-  .lo  .-.-ns.  ,,o„.     „,  U.„^buv«»«  t..nu...s  .„  /m-  n,J 
'•"»"»<"'  .v.*vv..v.  .M.    la   nuNn...  n.nnMN.v  .,.,0  1.-.  (,m,-,  .0,  ,  ,,o„a,„  ,,,„„,,  ,„  }■,,,,  ,„,,^ 

.>.«,«,.«  ..vvv,«r  .laus  .......  parti.-  ,1..  la  (.•,au.l..-n,.tagn.-  ■■pp.-!,...  l'AnHHo.n-.  Vans  .„,M 

mm  m.co«Muro  po.u-  la  vali.Iif.  .1.-  tdl..  r.>„. i.u,  .p,>„..  ,    ,.vMouat,ou  ..u  approp.iali.u  .1.- 

onvH  pour  I..  soutu-u  0,  la  .ui.islau !'„„  ..|,.,-gô  prui.Maut  y  .oit  lailo,  ....uoLsIaul  tout- 

loi  ou  stntut  i\  ce  oitrair.'. 


!S«:uw';:::r; ,.  "'•  '•""•-' ;-^i—-<  -l'ui-i,  .1..  plus Mai,u, ,,,...  (.....pui .... 
i::::L:X:t.z  T":  ''  '"t"'",  """  t  ^'''""''"  "'  ""  "•■"  '"*"■'"■'"• '•'"">  -•'- 

Ju..,.ù\  ..c  qu'il  .lit    "•""  .l""'!"  '»  <'iil.-v.-r.  .Iiniu.ii.>r,  .'liano.-r   ou  ail'.'.  Wv  n\  .p...|,pi,-  uiaiiièn- 

,-st  ,u,u.»..  d.,.,Hù«.    ""  l"''><>'>»<'  ni  lav.Mu-  .1.-  .pii  (.H,.  .-.uic-^siou  s.'ra  (ail.-,  «ur  .'I  i\  IV^iunl 
.!.<  toutos  H,  ,.|,„.MU...  l.-s  (.MTos  .lo   lui  (,,m,..  a  (ihv  .!,•  .mN.  ..u  A  lilr.. 

Iu.f.  n,  nrr»^r...l,..(    .-ounu.  .s„s.l„,  „,,  losaut  pftrii..  .!o  sou  ti.-."  ou  soi^-n.Muio,  su,  I. .•!  uno 

com.uutat.ou  .lu  .Iro.t  .1..  ,p,i„t  ou  .lu  «Iroit  .lo  n-li..rauru  rt,M,l,(,.nu..  ..uum..  m.s.li,,  ,„u. 
quo  tous  ot  .-ha.-uu  t.-ls  .Iroit.s  (..o.laux.  M-io,,.-„riaux  .-t  au.r.-s  ,.ouli..„.-ron(  .(  roM-iont  .-u 
plonu.  for....  ot  v.on.-.u-  sur  ,.t  .V  IV^ar.l  .!..  t,.|I..(.M....  aius,  ,..„„..  A  tiho  .!.-  |l..r.  .„  ar^i.^^,.- 
.0  .-oinn...  sus.l,t,  ou  A  titr..  .1..  .-..ns.  .-t  .l.-s  propri.'.tair.-s  H  po.....,s,.ur.  .n.-.oi....  .-..nuu..  si 
t..lle  ..onunutat.ou  ou  ..on.-..ssinn  n'avait  pas  .'•(,',  fait...  jus.p.'A  ,.o  .p.'.n..- .onuuu.Miou,  ,1,- 
clmrgo  ot  oxtuu-lu.»  .1  wvuk  ai.M.I  rt.S  ..l.(.>uu..s  .-n  la  luaui.'Mo  iu.li.pur  ri-upri^H. 

dr,!rjo":';orV:'r.M;   \"'  '":'  •'"'"  '"'•  •'"  •'''"'  •■'^"'"'■'  ••""  •'""'*  <""^  '"••'  «•■^'^ «^ ....  M.if.n,.ur 

fiofet  ol.tciu.it  une    "" '"'^ '"'"fi"«'>"i'S  un,,  pcrsonn..  ou   «les  p.MS(unirs   pos>6.lanl  (1(.h  torrcH 
3inm:;;;Z":    '^^'"•'^ ''"';;•'■ ''""^  "^^  .lito  prov.n...   .lu  llas-Cana.la  auront,  a  rai..,,  o, 
d-ac.sor.Ier    paroillo      '"'  •"">''"  "'  '""'  '■<"".'l>Hiitioi,  av.-.-  Sa  Alai.'st,'.,  ,„.  .1',,,,  al.an.lo,,  .1..  sou 

gouT.  ''■    «"  '""J-^'"  ''  """^  <'on,n,utalio„  av...-,  son  ,.„  |,M,r  s..if;„..„r  Bup,'.,.i..,r  i,„n„- 

„        .  ''"'''  ""  •'"  "I""'''!'"'  ="'<'•<•  mmiùiv  .pi.;  c,  soit,  ol.t.-uu  ou  ol,ti.'„,I,„„t  A 

1  avenu-,  pour  lu,  ou  .-ux,  «.«s  ou  l.-u,s  hoirs  ..t  avan(,s-.-a,i...,  .!..  Sa  Maj.-sl.',  ou  .lu  vouvr 
ncur,  Iuu,to„ant-j.ouv..r,u.ur  ou  p..,-soun..  a.l.uinistraul,  I..  K'>'.vn',i.-i„.-n('.l..  la  .lit.,  pn.vi.w.. 
du  Has-Cana.la,  ou  ,1,.  sou  ou  leur  .sciguour  sup.'.ri.-ur  i„„ui..liat,  ,ui..  .I.Mliarf...  vi  .•xtinriiou 
ih  .lro,t  .10  .luint  ou  ,l.-oit  .1.;  r,.|i..f,,l,^  ot  payal.lo  par  lui  ou  cux,sos  ou  Iou,,s  |,oi,-s  .-t  ayants- 
oauso  pour  ou  A  IV-oar.l  d.,  f-n-os  ainsi  possr.l,'...s  A  tit,-o  .1..  f,of.  (,.|  .oi^nonr  ou  ,,..,-«on„o, 
ou  tels  s..,|;„ou,-s  ou  personnes,  s.-s  ou  le.u'S  l.oi.s  .-t  ayants-.-aus,.,  sen.nt  t,.„us  H  ol.li<./.s 
lorsr,u,lsc,-aou  qu'ils  sc,-ont  .le  ee  .-..quis  pur  aucun  .1,;  ses  .,u  .le  l..u,-,s  eensitai.rs  ou  p,-' 
sonnes  qu,  possè.lent  u.aintenant  ou  pcssù.leront  ei-ap,'<is  les  ,lit..s  te,-,-os  ou  au.uue  .l'.ll.s  ,.u 
partie  délies  à  titre  de  fief,  en  arrit^,•e-fief  eoiun...  sus,Iit,  ou  A  (iln-  ,1...  eens.  .1,.  ..ons.-nlir, 
accorder  cl  po.,..e(t,e,  eu  faveur  .le  tel  censitaire  ou  autic  p.usoi.n.;  ..u  pe,-so.u,os  ce  .-.Mp.ù- 
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fiOâ 

mut,  mil*  rimiinnltitiiiH,  iliilmrtti*  et  mtiiiclliiii  ilii  ilioit  ili>  i|iiiii(  (•(  du  «lioil  (||i  i'i<lii>f,  nu  ilii 
droit  *l'>  IoiIm  ot  vt'iittM  niiiviiiil  In  ni«i,  (>t  de  liiu<i  itiittcN  iIiimU  rt  t'linigi>i«  fiuidiiiiii  pi  wi- 
(tiK'iii'iiinii  diinl  Ici  l'fMiHituitT  un  nnfn<  |ii<i'>ioiiiii<  ou  {v\h  n<iiKilniri'<i  on  nnlic*  |i(<t'«iMnM" 
uu    ItMin  lioim   •')    ii)iiiil4  t'iiiiir,  «<l    wiw   ou   Ii'Iim  ti<nr 


HP* 


■*  mil* 


I  Irinii'x  |mr  lui  «lu  nm,  Noioiit 
rliaincpt  iMi  pif^ildi'»  l'iivi'i'i»  Itd  Ni'iniKtii  ou  |)i<i<*iuinn,  ou  (ci"!  Nni|innuin  on  |ii*riioniuiii  iMimrm* 
«n<«di<,  |iiMU'  lin  |Mix,  indi'iniiiU'  ou  nni^id/'ration  jutlo  cl  riiiKiiinmlilr,  i\  (^l^l*  |mv/<  |ioUi'  irpiiv  | 
l<'i|Mi>l  |iiiH,  iiMli'iniiili'   ou  <'oii>iid/'iiition,  dniiM  li>  n|ii  ou  Iih  |iiniii'<i  y  in- 


l'iiiir  lr«l  |iri«  Il    I 

UkiiimUc  i|iii  inin  II»,»    )rn'W<r<  ililVi'^ri'riiicnl  •  .tiirnniinl    iciliu.  ii'ia  dMci 


pur  lU»  DaiiprtAi 


minn  i>l  Im/,  |inr  dcii 


oit|H'i'l"<   A   Alii'  |innr  1 1"  iiiunnU"4  il    d^xi);ii(''«  ronroriniinii'iil  aux  lui 


H    CM 


vigueur  dauH  la  dilc  |ir(M'inrc  du  llim  Caiiatln,  eu  ayniil  ^^aid  i\  la  valeur  dcx  ditcn  IcrriiA 
niimi  |mim/'iU'c*  A  tilic  de  iciri,  on  i>  fifre  di'  liel,  en  nii'itVc-lïcr,  coinriio  mimlil. 

I,iiiin'l«tii'iirii  ou  «u.  IV.  l'il  (luM  soi!  de  |ilnn  H(n(un,  t|ue  si  ani'uii  Nci)(uenr  ou  iiciunniiP, 
lie»   iiiil   riTiiKcriuit,  y  i      â      i       i  ,,•,■..,. 

a'.im.i.lri-ii.)li.. .11111      nnrnim  Ni'iunnur»  imi   |inPOunnN  |Mms/Mlaiit    de*  Jcrrcn  .\  «ijic  de  (ici,  (|Ui 

miiiiiiliiii     |iiiiiri'<iiit    aui'onl  olilenn  iinuiuc  niimlit    une  d^l'llarp.e  du  dioil  d«  i|iiiiil  on  drnit  du 

f  lr^>  ('lii'»  ili'vniil,  iiiin  r    !•         r  ,  j     i  ,      ,  <i 

<'iMii  .!«  Inmlci',  Pt  ht    •'"'"''•  i"'l"'"'iil  OU  in'^linciil,   ;im'ii|u  iI.h  en  neinnl  rei|um  par  an< pcr- 

(iKiiimiUiiii ir      sonne  ou  uiiîmiiici  |MMMomieN  leiiaul  ani'iiiie  des  dilcN  lericn  A  lilrn  du  fief, 

lu"*!'""'!"!»  ri'ipi/  •'"  •>i'ii«Vc-licr,  ou  par  annui  ech'ulairfl  ou  «lu-iuni  rcimilnireu  leuanl,  nu. 
miii.'itir  imIoiiiiMii  ilu  riine  ili'n  iIiIcm  lericH  i\  litre  de  eeii»  «'oiinue  sicdil,  sur  |iaiemcMt  on  nArit 
iirU  ou  iii(li<iiiiill(i.        ij       I       I  I  w  •  1,      ,.  i     ■        .       .    ■ 

W>^;ale   iln    prix,  niilennulo    nu    •'oimuK'ralion,    iniipii  I   d  cs|    ei-devnnt. 

pourvu  A  cet  /-iifinid,  de  eoiisentir,  an  order  e).  allouer,  en  lavcnr  de  lelle  pernonne  (Mi  pnr- 
HoniicN  lenuiif  II  ile«(  (erri"«  à  lilie  de  lier,  en  arri«^re-lief  comme  mmdil,  ou  de  tel  cfrmitnirn 

(111  IcN  rcn-'ilnire.^,  I (•oiuniulalion,  dorlinru;"  '•  cxliueliiui  du  droit  de  «piinl,  et.  du  droit,  d« 

reliel",    ou  du  di.iil    de    niiH  el  du  droit  de  lodx    el     vcrilrn,  Miiuaiil  le  cas,  cl  do  loiii  niitrfld 
dro'lH  el,  redevnnies   rrodnux  cl   .Meinmiiriiiiu   (■oiiiine  ^usdil,  ou   refien'iii  tiu   ii6((liucnl  de 
roTironrir  A  la  noniinnlifui  d'expert;»    pour  dMermiiier  el  (iner  le  prix,  indemniU'  ou  coimid^- 
ralion  A  payer  pour  telle  eonimulatiiui,  d^eliav^e   cl   cxlinriiou,  ou  relisent  on  ll^^ii^,cnl  de 
(aire  el  passer,  eu  laveur  de  lelle  persocpe  ou  telles  personnes  tenant  telleii  lerrcH  A  litre  dn 
licI",  eu  arrirre-lie)  romnie  fiiVMJil,  ou  de    tel  ecnsilairc  on  tel'*  ei'ii'îilfiires,  Hiiivanl  le  van,  un 
nrto  p;ir  />erit  ilevaut  i'^'uk  nolairen,  on  un  notaire  et  deux  t/'ilioiiM,  roiilenant  telle  roirimii- 
tulion,  lUîrliarRc   el    cxliiirtion,  il   Hcrn  loisilde    A   telle   personne  ou  telles  pemoiitien  tenant 
telles  terres  A  titre  de  lief,  en  arriôre-linf  cornmi!  susdit,  ou  A  tel  censitaire  on  tels  r.cnsi- 
liiires,  suivant  le  e;i«,  de  eii'er  tel  sei^nieiir   ou   perMoiiiie,  tels  wifineiiis  fin  personnes  eommi; 
susdit,  devant    au'iine    des  cours   de    Sa  IVI»ps|/<  de  jiirisdiclifui  rotrip/lmle  en  la  dite  pro- 
vince du  Has-Canada,  pour  se  voir    ronlrainilre  A  a»  ccpicr  le  prix,  indciunil/!  ou  consid/iru- 
lion   auxipiels    il   est    p(Mirvu   ci-devant,  A  f'tre   d/lermin/s  et  \]%<"\  cfuntrie  sii'dil,  p(»ur  la 
coniniulaliou,  d/'iliarf^e  <  I  exliin'lion  du  riroit   de   (|iiiiit  et  du  droit  de  relief,  ou  du  drr/it  de 
cens  el  «lu  droit  de  lods  et  ventes,  nuivant  le  cas,  cl,  de  Ions  autres  droit  i  et  redevances  fOn 
danx  et  «einnenrianx,  deinand/'cs  et   exitç^es  par   tel   censitaire   ou  tels  cennifaires,  ou  tclln 
Mutre  personne  (ui  telles  antres   personnes   comme  susdit  ;  et  afin  d'obtenir  I  •  plein  et  entier 
btnMice  d<!  telle  commutalion,  d/'cliarj^e  et  extinction,  sur  paiement  ou  ofl're  |/:^alo  »;t  dépftt 
(in  prix,  indemnilA    ou   coiisid/'iation  payable    par   l<lle  personne  ou    telles   personnes,  o  <  tel 
censitaire  ou  lejs  censitaires,  entre    les  mains  du  prolruedaire  ou  giellicr  de  lelle  cour,  poui 
J'usncre  du   i|it    seiirneiir   oii  dos  dits  soigneurs,  de  la  ditt-    personne  ou  des  dites  personnes, 
ainsi  cités  devant  1 1  dite  cour,  il    sera  loisible  A  la  dite  cour,  el  icelb;  est  par  le  pr/'sent  re- 
quise d'adju^'ir  cl  dùcerncr,  par  son  jufçnmunt  sur  telle  ciUition,  ù  l'dic  pernonue  ou  telle» 
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personnes  comme  susdit,  ou  à  tel  censitaire  ou  tels  censitaires,  le  bénéfice  de  la  dite  com- 
mutation, décharge  et  extinction,  pour  et  ^.  l'égard  des  terres  pour  lesquelles  tel  paiement 
ou  oflre  légale  et  dépôt  auront  été  faits,  aussi  pleinemeiit  et  efficacement,  à  toutes  fins  et 
intentions  quelconques,  que  si  telle  commutation,  décliarge  et  extinction  avaient  été  volon- 
tairement consenties,  accordées  et  allouées  par  le  dit  seigneur  ou  les  dits  seigneurs,  la  dite 
personne  ou  les  dites  personnes,  cités  comme  susdit. 

Telle    commutation        V.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué,  que  dans  tous  les  cas  où  telles  com- 

ayant  <?tc  consentie  ...         j/    i  >.         •       • 

volontairement     ou    '""tation,  décharge  et  (  xtmction  comme  susdit,  auront  été  volontaire- 

ftdjugi^e  par  une  cour    ment  consenties  par  et  entre  aucun  seigneur  ou  personne  ou  aucuns 

de  ju8tice,tou8  droits  ,  ,         , 

et  redevances  Uo-    ^'  b^neurs  OU  personnes  possédant  des  terres  à  titre  de  fief,  qui  auront 

diiux  cesseront  sur    obtenu  une  décharge  du  droit  de  quint  ou  du  droit  de   relief  comme 

les   terres   pour  les-  r*       i.  i  •     • 

quelles  aile  aura  été    susilit,  et  son  OU  leur  censitaire,  ses  ou  leurs  censitaires,  ou  autre  per- 

aocordt'o.  sonne  ou  autres  personnes  comme  susdit,  dans  et  par  un  acte  ou  accord 

par  écrit,  passé  devant  deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  et  dans  tous  les  cas 
où  ttUes  commutât' on,  décharge  ou  extinction  auront  été  ;-rononcées,  adjugées  et  décer- 
nées par  aucune  cour  de  jurisdiction  compétente,  par  son  jugement  comme  susdit,  en  faveur 
d'aucune  personne  ou  d'aucunes  personnes  comme  susdit,  ou  d'aucun  censitaire  ou  d'aucuns 
censitaires,  contre  son  ou  leur  seigneur,  ses  ou  leurs  seigneurs,  cités  comme  susdit,  tous  et  cha- 
cun les  droit  de  quint  et  droit  de  relief,  droit  de  cens  et  droit  lods  et  ventes,  et  droits  de 
toute  espèce  sur  les  mutations,  droit  de  retrait,  casuel  et  conventionnel,  droit  de  banalité, 
droit  de  corvée,  et  tous  droits  et  redevances  féodaux  et  seigneuriaux  quelconqr.es,  sur  ou  à 
l'égard  des  terres  pour  lesquelles  telles  commutation,  décharge  et  extinction  auront  été 
consenties,  prononcées,  adjugées  ou  décernées  comme  susdit,  seront,  à  compter  de  la  pas- 
sation de  tel  acte  ou  accord  par  écrit,  ou  du  prononcé  de  tel  ju^iement  comme  susdit,  abso- 
lument et  à  toujours  abolis,  éteints  et  annulés,  tant  à  l'égard  de  tel  censitaire  ou  tels  censi- 
taires, ou  do  telle  autre  personne  ou  telles  autres  personnes  comme  susdit,  de  ses  ou  leurs 
hoirs  et  ayants-cause,  qu'à  l'égard  des  dites  terres,  et  la  teùure  des  dites  terres  sera  doréna- 
Et  la  tenureconver-    '*'^"*  convertie  en  frec  and  common  socca^r,  et  les  dites  terres  seroi.t 

tie  en  /«e  and.  corn-  tenues  et  seront  prises  e.  considérées  comme  tenues  en  free  and  corn- 
non  saccage.  „,,    .  j     i         a  . , 

mofi  soccnge,  de  la  même  manière  que  les  terres  sont  tenues  en  free 

and  comnion  saccage 'l^ns  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne  appelée  l'Angleterre,  nonob- 
stant toute  loi,  uspge  ou  coutume  à  ce  contraire. 

SnL'u^ét'endÏÏ  ^^i  ^°""'"  *^'^'''"'-^'  ''  ^"''^  «"'^  ^'  ^'"«  «^atué.  Que  rien  de  ce  qui 
jusqu'à  décharger  ^^^  '<='  contenu  ne  s'étendra  et  ne  sera  interprété  comme  s'étendant  jus- 
de.  arrérages.  qu'à  décharger  d'aucuns  arrérages  de  cens  et  rentes,  ou  d'aucuns  lods 

et  ventes,  ou  autres  droits  et  redevances  féodaux  et  seigneuriaux  qui  seraient  échos  avant 
que  telle  commutation  comme  susdit  ait  été  requise  par  un  censitaire  ou  des  cepsitaires,  ou 
jusqu'à  détruire,  altérer  ou  affectu-  tn  quelque  manière  que  ce  soit  le  recours  que  le  seigneur 
ou  les  seigneurs  à  qui  seront  dus  tels  arrérages,  'ods  et  ventes,  ou  droits  et  redevances,  au- 
raient pu  avoir  ou  prendre  pour  leur  recouvrement  si  telle  commutation  n'avait  pa.s  été  faite. 

iemanderonr'  telle  ^  "'  ^°"''''"  néanmoins,  et  qu'il  soit  de  plus  statué,  Que  dans  tous 
commutation  en  don-  '^s  cas  OÙ  il  sera  demandé  telles  commutation,  déchars-e  et  extinction 
neront   avis   public    de  droits,  redevances  ou  cha.ges  féodaux  ou  seigneuriau'x,  à  l'égard  de 
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»ux  personaeg  ayant  terres    içniies   soit  iniinédiatemenl  de    la   couronne,  ou  en  arriére-fief 
des  hypothèques  ou  jj^    j,  ,,,^  ^^.^^    jo„„^    .^..-^^   pj,ijii,.    ^.^^  \^.  re(]uérant,  durant 
«litres     droits      sur  ^"'  ,         ,     ,,  i     ,y     i  ut- 
telle»  terres.  l'espace  de  trois  mois  de  calendrier,  dans  la  Crcizettc  de  (.^iiebec  publiée 

par  autorité,  et  dans  deux  autres  journaux  publiés  respectivement  dans  les  villes  do  Québec 
et  de  Montréal,  par  là  invitant  toutes   personnes  qui  pourraient  avoir  ou  prétendre  quelque 
droit  présent  ou  à  venir,  intérêt,   sûreté  ou  charge,  soit  par  hypothèque    générale  ou  spé- 
ciale, expresse  ou  implicite,  ou  sous  tout  autre   titre  ou  par  tout  autre   moven   q«v:!conque, 
d^ns  ou  sur  les  terres  à  l'égard   desquelles  seront   demandées  telles  romnii    tion,  décharge 
e\  extinction  de  droits,  redevances  et  charges  féodaux  et  seigneuriaux,  à  signifier  par  écrit, 
sous  trois  mois  de  calendrier  Je  la  date  de  telle  noti<-?ation,  leur  consentement  ou  leur  refus 
de  consentir  à  la  remise,  nouvelle  concession  et  changement  de  tenure  de  telles  terres,  et  à 
la  commutation,  déchaige  et  extinction   des   droit.;,  redevances  et  charges  féodaux  et  sei- 
gneuriaux ainsi  demandées  ;  lerrel  consentement  ou  refus  par  écrit  sera,  dans  le  cas  d'une 
demande   faite  par  requête  à  Sa  Majesté  comme  il  est  dit  ci-dessus,  déposé  sous  ledit  délai 
mentionné  en  dernier  lieu  de  trois  mois  de  calendrier  (et  toutes  personnes  y  auront  librement 
accès)  au  bur'^au  du  conseil    exécutif  de  la  dite   province  ;  et  drns  le  cas  où  telles  commu- 
tation, décharge  et  extinction  de  droits,  charges  et  redevances  féodaux  et  seigneuriaux  seront 
requises  d'un  seigneur   pour  et  à  l'égard  de  terres  tenues  sous  lui  à  titre  de  lief,  en  arrière- 
fief,  tel  consentement  ou  refus  par  écrit  sera  déposé  sous  ledit  délai  (et  toutes  personnes  y 
auront   accès)  au  bureau  du  protonotaire  ou  gTeflier  de  la  cour   supérieure  do.  première  in- 
stance pour  les  alïaires  civiles  dans  le  district  où  telles  terres  seront  situées  ;  et  pourvu  en 
outre  qu'aucune  telle  remise,  nouvelle   concession,  changement  de  tenure,  ou  commutation, 
décharge  et  extinction  de  droits,  charges  et  redevances    féodaux  et  seigneuriaux  ne  seront 
bons,  valables  ou  elHcaccs  pour  aucune  fin  quelconque,  à  moins  que  telle   notification    n'ait 
été  préalablom-nt  (lute,  et  que  le  consenlinnent  ou  le  relus  de  toutes  personnes  ayant,  pos- 
sédant ou  prétendant  quelque  droit  ou  intérêt,  sûreté,  charge  ou  hypothèque  dans  ou  sur  les 
dites  terres  n'ait  été  signifié  ou  déposé  comme  susdit,  ou  jusqu'à  ce  que  la  personne  demandant 
telles  commutation,  décharge  et  extinction  de  droits,  charges  et  redevances  féodaux  et  sei- 
gneuriaux ait  montré,  à  la  satisfaction  du  conseil  exécutif  de  Sa  Majesté,  ou  de  son  seigneur 
supérieur  immédiat,  qu'aucune   telle  ré  Jamation  n'a  été  faite  ou  signifiée,  ou  qu'ayant  été 
faite,  il  y  a  été  satisfait,  ou  elle  a  été  déchargée,  ou  a  été  déclarée   par  jugement  d'une 
cour  de  justice  compétente  n'être  pas  fondée. 

Les  terres  tenues  eu        VITI.  Et  attendu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  si  les  terres  ccncédées 

fneandcommonsoc-    ^       ,    j|^^  province  du  ]ks-Canada  par  Sa  Majesté  ou  par  aucun  de 
cage  dans  le  Bh8-(  a-  '  ^  ,■  i 

nada   «eront   rt^-gies    ses  royaux  prédécesseurs,  pour  être  tenues  en  Jfcc  and  œmmnn  soc- 
far  les  lois  d'Angle-    ^,^^^^  doraient  tenues  jiar  les  propriétaires  d'icellcs  ou  |)asseraient  dans 
la  suile  à  d'autres  personnes  suivant  les  règles  d'hérédité  et  d'aliéna- 
tion en  usan-c  en  Angleterre  ou  suivant  celhs  qui  étaient  établies  par  les  anciennes  lois  de 


la  dite 
quence 
c 


province,  pour  l'hérédité  ou  Palic nation  des  terres  y  situées  ;  qu'il  soit  en  couse- 
déclaré  et  statué,  Que  toutes  terres  en  ladite  province  du  13as-Caniida,  qui  ont  été 
i-devant  concédées  par  Sa  Majesté  ou  j^ar  aucun  de  ses  royaux  prédécesseurs,  à  aucune 
personne  ou  aucunes  personnes,  leurs  hoirs  et  ayants-cause,  i)our  être  tenues  en  free  and 
rnvinwn  saccage,  ou  qui  seront  à  l'avenir  ainsi  concédées  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs  à  aucune  personne  nu  aucunes  pcr^-nnsies,  Irurs  hoirs  et  ayants-cause-,  iiour 
être  tenues  en  frce  and  comnion  soccagr,  pourront  être  et  seror.l  par  tels  concessionnaire^ 


llpl 


■ 


268 

le....  how.  et  arants-cause,   tenues,   co„c6dces,  vendues,  aliénées,  transportée,,  et  il  ca 
pourra  être  et  sera  par  eux  disposé,  et  elles  pourront  passer  et  passeront    ar  héri  a.e    n 
r;\:  ,  ;'"^'r  '^:  ^^'-^^  restrictions  ..sont  établies  et  en  usage   d'ap  é" 
lo..    dAnoIoterre  a  1  égard   de    la  concession,  vente,  aliénation,  transport,  dispos  tion  e 
rc>d,te  ces  terres  tenues  par  la  „,ên.e  tenurc  en  Angleterre,  ou  du  douaire  ou  a  tr  s     oi 
f  .„n,osn.aru-es  dans  telles  terres,  et  non  autren.ont,  nonobstant  tou.e  loi,  coutu,      o 
•agoace  contra.re  :  Pourvu  néanmoins  que   r.en  d.   ce  c,ui  est  , ci  contenu   ne   s'étendra 

IlLr-Tr       r  ft^''  avec  i'avis  et  consentement' du   conseil   législatif  e    de  ^^ 
;    et   t    :        "  ''  '"'"■'"•^  '■"  ^^-^'-'-'^'  ^^^  '•--  et  décréter  toutes  et  telles 

?A^I    e    ^^  r  '^"•"""^r^r""'""  ''""■  '"'""  "'="'^"-  '^^  ''^"'^^  susmentionnées  des  lo.s 

i  ;"^     V^'r     '",'""'  '^  '"'''  '"-'   ^'■'"^"^^^•"^'••^   locales  et  à  la  condition  de  la  dite  p,o- 
^  mce  du  Bas-Canada  et  des  habitants  d'icelle.  ' 

Certaines  pnrties  ito  IV     l.'*  ntt-      i 

lacùto  de  Labrador  ""^"''"  l"*'  l''""  ^''-  *^'"  ^^"'l"   ('"un    certain   acte   passé  dans  la 

et  les  îles  adjacentes    quai-ante-neuviénic  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Ceonrp 

«.^i'7.    5  Ceo.  4,  0.    I^rnneuce  rt  d<uis  /es  îles  adjaeentes,  et  jjotir  réanncxcr  partie  dr 
'        .    m  "'"'"'       ■^"^■"■«'^»'"  f'^  /t''^-  '''^■^-  «V/^.â',s-  ,s/«>-  /a  dite  côte  au    <roHverne. 

Majesté,    nf.uk- :  ^./.  pour  une  mcMenre  admi castration  de  la  j^^tlec  à  T,L>eZ 

d  1  udson    et  1  .le  d'Ant.costi,  et  tontes  les   îles  adjacentes  à  la  dite  côte,  excepté  les    e 
de  la  Madekune,  sont  annexées  au  gouvernement  ,!o  Terreneuve  et  en  fon    partie  ;       ,    " 

Ze       h  ^^      '  '       '"        '"'  ''"'^'  '  ^'" ''  "'""  -"-q"once  statué,  Que  toute  cltte 
a.ue  d    la  d.te  co te  qu.  est  s.tuéo  à  l'oue.t  d'une  ligne  qui  .era  tirée  non!  et  sud  depuis  la 
W   ou  havre   de   l'Anse  Sablon,  icelle   conquise,  jusqu'au   cin.,ua„te-deuxiénu.   ded 

dit     p.ounce  du  Bas-Canada  et  en  font  partie,  et  seront  dorénavant  régies  par  les  lois  de 
la    .te  pronnce,  et  par  nulles  autres  ;  et  tout  ce  qui  des  actes  précités,  ^ssé    dans  la  nua 
an^neuvème  ajmée  du  règne  de  teu  Sa  Majesté  le  Roi  Ceorge  Trois  e!  .ians  la  cmq^ièl 

i:ii!::!::X  ^''"'^  ^  -  '"^  '^^^'-'^  ^^  -^-^  -^^  ^^^--^-.  --  «t  est  par 

Une   cour   deg     dJ-  V      Pi  .,<f„„,j  <•!       -      . 

chvances  et   confis-  ^-t  attendu  qi! ,'  ost  necessah'i  d..  mettre  Sa  Majesté  en  état  de 

/o$l7»mf  tourna  1'"!!"°"'    '''"'    '"'''■"""'"^'    ''"   *'''"P'^  ^  •"^^'•«'  '-''"trer   en    possession  de 

être  constitiK^rda'ns  ,     ['^  ^''''"'''^  ^'^^""^^  «n/rft  o,nd  commun  socro^ic,  et  non  cultivées,  dans 

ladite  province  pour  '^^  dite  province,  qui  sont  '..i  it,  ;,ant  ou  pourront  a  Tuvenir  être  sujettes 

dl^ieJo?'}::.!  '^^""«^^ation  et  réun.0.  uu  dom  .ne  de  Sa  Majesté,  à  raison  de  dé- 

/«*/»;•£)  des    terre*  '-'«'ance  do  possession   pour  non  nxompli:..sement  de*  conditions  dvt-i- 

^ètlTl"  :;£aJ  l;"^^c'»cnt  et  de  culture,  ou  .aues  coudilions  .nentionnées  et  contenues 

cation  ou  icunion  au  dans  les  lettres-patentes  ou  conc.  ssir-  ;  d'icelles,  faites  ci-devan*  .m  nui 

roZ".tc!;/:X  I"^^''™'>t  à  l'avenir  être  h\i..  par  ^a  Majesté,  soit  en  vertu  de  ceî,  acte 

"''""')  '"^  autrement  ;  qu'il  .oit  statué,  Qu'il  ser,,.  loisible  au  gouverneur,  lieu- 
?enant-got.verneur  ou  p.Tsonne    adminis-rant  j-  gouvrrnc'mei.'    "•  h.  dite 
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province,  a;  ce  l'avis  du  conseil  exécutif  d'icelle,  de  nonnuor  et  constituer,  pat  une  commis- 
•ion  sous  le  grand  sce.iu  de  ladite  province,  une  ou  plusieurs    personnes   pour  être  coininiv 
saire  o'i  commissaires  ùes  decliéances  et  coiiiiscations  de  terres  dans  ladite  prevince  ;  lequel 
eominissaire  ou  lesquels   commissaires   est   et  sont   par  le  présent   autorisés  et   investis  du 
pouvoir,  de  temps  à  autre,  sur   information    donnée    et  déposée    devant  lui  ou  eux,  par  le 
procureur-général  ou  le  solliciteur-général  de  ladite  province,  ou  autre  personne  nommée  à 
cet  eli'et  de  la  part  de  Sa  xMajesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  concernant   l'accomplisse- 
ment ou  le  non-aceom|)iissement  dos  conditions  de  toutes  concessions  ou  lettres-patentes  par 
lesquelles  aucune  terre  comme  susdit  aura  été  possédée  on  aucun  tei  ips,  de  s'enquérir,  pour 
et  au  nom  de  »Sa  Majesté,  sous  les  serments  de  douze    liomnies   ''onnétes  et  compétents,  à 
être  dijment  assermentés  à  cet  elVet  par  le  scherif,  sur  uii  mandat  i  lui  adressé  du  bureau  du 
secrétaiie  de  la  province,  si  les  terres   mentionnées  dans  h'.dite   information  sont  sujettes  a 
confiscation  et  réunion  au  domaine  de  iSa  Majesté,  à  raison  du  non-accomplissement  d'uu- 
Comment    la    coiir    *^""^  *^*'*  conditions  des  concessions  ou  lettres-patentes   respectives  d'i- 
procédtrii.  celles  ;  et  ledit  commi>saire  ou  lesdils  commissaire    procéderont  dans  la 

connaissance  ;ies  matières  susdites  ev  se  coni'ofmunt,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, aux  régies  de  procédure  et  à  la  pratique  des  lois  d'Angleterre  en  pareil  eus,  et 
auront  pouvoir  et  autorité  de  sommer  des  témoins  de  comparaître  et  rendre  témoignage 
devant  ladite  enquête  ;  et  le  témoignage  sous  serment  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  compé- 
tents, rendu  devant  ladite  enquête  ou  pris  en  écrit  devant  une  personne  ou  des  personnes  à 
être  nommées  à  cet  elVet  par  ledit  commissaire  ou  lesdits  commissaires,  et  rapporté  et  produit 
devant  ladite  enquête,  sera  une  preuve  valable  et  sufllsante  des  matières  alléguées  dans  telle 
information  ;  et  ledit  commissaire  ou  lesdits  commissaires  fera  ou  feront  dûment  rapport  des  en- 
Haiiport  Bera  fuiL  do  'l^'étes  qu'il  aura  ou  (pi'ils  auront  faites  de  temps  à  autre,  sous  son  sceau  ou 
lV:nquèto.  leurs  sceaux,  et  les  sceaux  de  ceux  sous  les  serments  desquels  il  aura  ou  ils 

auront  fait  irelles,  au  bureau  du  secrétaire  de  la  province,  sous  trerf.;  jours  après  les  avoir 
faites,  et  en  remettra  ou  remettront  copie,  sous  le  même  délai,  à  la  cour  supérieure  de  pre- 
mière instance  jiour  les  aflaires  civiles  dans  le  district  où  seront  situées  les  terres  et  dépen- 
dances conipri'  s  dans  i  inrormation  ;  et,  sur  ce,  telles  terres  et  dépendances  qui  auront  été 
trouvées  .sujettes  à  confiscation  pour  non-accomplissement  des  conditions  auxquelles  elles  au- 
ront été  concédé' .1,  seront  et  elles  sont  par  le  présent  déclarées  être  dévolues  à  fc-a  Majesté, 
ses   héritiers  et  sucxesseurs,  nonobstant   toutes   concessions  ou  lettres-patentes   antérieures 

„  .    .     d'icrl'es;  Pourvu   toui  >urs  uu'il  no  sera  pas  fait  de  nouvelle    concession 

I!   ne  8eva  pas  luit  J  •  ' 

ppiidaiit    un  n  de    de  telles  terres  pendant  l'espace    d'une  année  à  compter  de  la  date  de 

nouvelle   fonces. >_...    ^^  jj    ^  ,  ^„-.,g   ^^  ^^  ;,  ,  .(-  ^  la  personne  ou  aux  personitcs  les  possédant  ou 

de*     terre       ■    "hs-  '         '  '  '  ' 

luée».  réclamant  sous  les  lettres-patentes  antérieun  s  d'icelles,  ou  par  quelque 

titif  légal  en  dérivant. 

Avis  qiùBcra  dinnd.  XI.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué,  que  le  grelller  de  la  dite  cour  des  dé- 
chéances et  confiscations,  iequeî  sera  nommé  en  la  même  manière  que  c  dit  comnissaire  ou 
les  dits  commissaires,  fera  insérer  dans  la  Gazette  de  Quel  '^c  publiée  par  autorité,  sous 
quarante  jours  après  le  dépôt  de  telle  information,  un  avis  signé  de  lui,  et  le  fera  alficher 
daivs  quelque  lieu  ,uiblic,  aussi  près  que  les  circonstances  le  permettront  des  terres  mention- 
itans  la  dite  information,  notifiant  par  icelui  à  toutes  personnes  intéressées  dans  les 
ùe-  terr'"»  q\!r  ie!!e  informafinn  a  é!é  déposée  pour  les  lins  susdites,  et  en  quels  temps  et 
iicii  une  enq  lète  d"ot"fi'-e  sira  tenui:    devant  le  dit  commissaire  ou  le?  dits  «-ommissaires,  con- 
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cernant  les  maticres  y  alléguées,  lequel  (einps  ne  .era  pas  ,.lu,  de  ,,uatre  mo.s  ni  moins  de 
deux  mois  de  calendrier  après  la  publicatiou  de  tel  avis;  et  tel  avis,  étant  ainsi  publié,  et 
preuve  en  étant  faite  à  la  satisfaction  du  dit  commissaire  ou  des  dits  commissaires,  tiendra 
lieu  de  tous  autres  avis,  exploits,  mandats,  sommations,  ou  autres  procédures  quelconques 
pour  la  notihcation  et  la  comparution  de  la  personne  ou  des  personnes  intéressées  dans  telles 
terres,  et  lorclora  toutes  telles  personnes  à  jamais:  Pourvu  qu'il  sera  loisible  à  toutes  per- 
sonnes  intéressées  dans  les  terres  ou  ayant  droit  aux  terres  comprises  dans  le  rapport  d'au- 
Les  parties  intôrrs-    ^'"'^  enquête  ainsi  faite,  de  faire  opposition  devant  la  cour  à  laquel'e  en 

tvoSn.""'  ""■'■*'  ^'"''  ^^^  ^f  ^'  '•^PP"'-^'  ''«"'^  ^--«i^  '"«i^  d..  calendrier  aprè.  la  date  d'i- 
celui  ;  et  l'avis  ci-dessus  requis,  et  l'enquête  ainsi  faite  en  conséquence 
seront  censés  une  notification  suffisante  à  l'opposant  et  à  tous  autres  intéressés  dans  telle' 
opposition  ;  et,  sur  ce,  la  dite  cour  entendra  et  jugera  la  dite  opposition,  aussi  conformément 
que  les  circonstances  le  permettront  aux  règles  de  procédures  et  à  la  pratique  des  lois  d'\n- 
Sieteire  en  pareil  cas  ;  et  le  jugement  de  la  dite  cour  sur  la  dite  opposition  sera  final. 

r/aervërdrcle.ïé  .  ^^^'  ^''^  ''"*'"''"  1"*^  diverses  personnes  dans  la  dite  province  du  Bas- 
dans  ladite  province  C^anada  possèdent  ou  réclament  par  occupation,  prescription  léo-ale  ou 
E'^s?  îchlS-ë;  '^'.^PO'-f',"';  par  des  titres  douteux,  diverses  terres  de  celles  qui,  eu 
et  concédées  de  non-  «^onlormilc  d'un  acte  du  parlement  passé  dans  la  trente-unième  année  du 

usa\"es'°"pubirer'"et  f  ^'"  "^^ .^'''  ^"^  "^'^^  ^"^''"^  '«  ^loi  (^^eorge  Trois,  ont  été  appropriées 
autres  objets.  dans  la  dite  provmce  du  Bas-Canada  au  soutien  d'un  clergé  protestant  ; 

^t  ^"<^"''"  fl"e  diverses  parties  des  terres  ainsi  appropriées  au  soutien 
d  un  cleige  protestant  sont  requises  de  temps  à  autre  comme  sites  pour  des  édifices  pvblics 
et  autres  ou-rages  exécutés  à  frais  publics  dans  la  dite  province  ;  et  attendu  que  diverses 
parties  g  .^s  ainsi  appropriées,  qui  n'ont  pas  été  mises  en  valeur  par  ou  au  bénéfice  du 

'•lerge  j  ,t  dans  la  dite  province,  sont  quelquefois  requises  pour  mettre  Sa  Majesté 

en  état  ..  .„pléter  l'établissement  d'autres  terres  incultes  dans  le  voisinage  immédiat 
cl  icel  es,  mais  qu'à  raison  de  ce  que  les  dites  terres  sont  ainsi  appropriées  il  est  impossible 
sans  le  consentement  du  parlement,  d'assurer  la  possession  des  personnes  qui  les  réclament 
par  des  titres  tels  que  susdit,  ou  d'obtenir  un  abandon  et  transport  ou  d'elïectuer  un  échange 
de  telles  parties  d'icelles  qui  peuvent  être  requises  comme  susdit  pour  le  service  public  ou 
pour  compléter  des  établissements  comme  susdit  ;  qu'il  soi^  statué  en  conséquence.  Que 
toutes  et  quantes  fois  qu'il  paraîtra  au  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  autre  personne 
administrant  le  gouvernement  de  la  dite  province,  que  l'abandon  et  cession  d'aucune  partie 
des  terres  appropriées  comme  susdit  au  bénéfice  d'un  c5ergé  protestant  dans  la  dite  pro- 
vince, est  nécessaire  pour  assurer  les  titres  d'aucun,  des  sujets  de  Sa  Majesté  à  des  terrps 
tenues  ou  reclamées  par  eux  par  occupation,  prescription  légale,  transport,  ou  par  des  titres 
douteux  comme  susdit,  ou  est  nécessaire  pour  h  construction  d'aucuns  édifices  ou  travaux 
publics,  ou  pour  l'établissement  plus  efficace  u'an.  t.,  district  ou  étrndue  de  terres  dans  la 
dite  province,  ou  autrement  pour  le  service  de  i- a  Majesté,  ou  pour  l'avantage  de  la  dite 
province,  ou  des  sujets  de  Sa  Majesté  y  résidants,  alors  et  ..ns  aucun  des  cas  susdits  il 
sera  loisible  à  l'evêque  de  Québec  alors  en  charge,  pour  et  au  nom  du  dit  clergé  protestant, 
sur  réquisition  à  lu.  faite  par  écrit  à  cet  efTet  par  tel  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou 
autre  personne  ndministrant  le  gouvernement  de  la  dite  province,  et  i!  est  par  le  présent 
requis  d'abamlonner,  céder  et  transporter,  iiar  acte  sous  son  seintr  et  son  sceau,  .lûment 
atteste  par  deux  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  suc.cs- 
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seurs,  les  terres  comprises  et  désignées  Jans  telle  réquisition,  e»  échange  pour  tl'autres 
terres  situées  dans  la  dite  province,  d'égale  étendue  et  valeur,  à  être  par  Sa  Majesté 
appropriées  et  mises  à  part  pour  le  soutien  d'un  clergé  protestant  en  icelie  ;  et  lequel  acte 
ainsi  passé  par  le  dit  évêque  de  Québec  alors  en  charge  sera  valide  et  etîicace  en  loi  pour 
mettre  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  en  possession  de  toutes  les  terres  y  com- 
prises ;  et  telles  terres  pourront  être  et  seront,  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, concédées  et  transportées  de  nouveau  à  toute  autre  personne  ou  personnes,  pour 
assurer  leur  possession  ou  leurs  titres,  ou  autrement,  comme  de  temps  à  autre  il  sera  expé- 
dient ou  nécessaire,  sans  que,  pour  ce,  il  soit  fait  d'autre  appropriation  de  ttrres  au  béné- 
fice d'un  clergé  protestant. 


H: 
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PROCLAMATION. 


DALHOUSIE,  GOUVERNEUR. 

George  Quatre,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royamme-Uni  de  la  Grando-Bretape  et 
d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi. 

A  tous  nos  amés  sujets,  que  ces  présentes  peuvent  concerner,  salut  : 

Attendu  que  par  un  Acte  du  Parlement  de  notre  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  passé  dans  la  sixième  année  de  notre  règne,  intitulé  "  Acte  pour  pourvoir  à  l'ex- 
tinction des  droits  et  charges  féodaux  et  seigneuriaux,  sur  les  terres  tenues  à  titre  de  fief  et 
à  titre  de  cens,  dans  la  Province  du  Bas-Canada,  et  pour  la  conversion  graduelle  de  ces 
tenures  en  la  tenure  de  roture  franche  et  commune,  et  pour  d'autres  objets  relatifs  à  la 
dite  province,"  il  est  cntr'autres  choses  statué  :  "  Que  lorsque  quelques  personne  ou  per- 
sonnes tenant  de  nous  comme  propriétaire  ou  propriétaires  d'aucun  fief  ou  seigneurie  dans  la 
dite  Province  du  Bas-Canada,  et  ayant  le  pouvoir  légal  de  les  aliéner,  dans  lequel  fief  ou 
seigneurie  des  terres  ont  été  concédées,  et  sont  lenues  à  titre  de  fief,  en  arrière-fief  ou  à 
titre  de  cens,  nous  adressera  par  l'entremise  du  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  de  la 
personne  ayant  l'administration  du  gouvernem«mt  de  la  province,  une  requête  pour  obtenir  une 
commutation  et  décharge  du  draii  de  quint,  du  droit  de  relief  ou  autres  charges  féodales 
à  nous  dues  sur  tel  fief  ou  seigneurie,  et  remettra  entre  les  mains  de  nous,  nos  héritiers  ou 
successeurs  toutes  telles  parts  et  portions  de  tel  fief  et  seigneurie,  qui  leur  resteront  et  seront 
en  leur  possession  n'étant  point  concédées,  et  ne  seront  point  tenues  comme  susdit  à  titre  de 
fief  en  airière-fief,  ou  à  titre  «'.e  cens,  il  pourra  être  et  il  sera  loisible  à  nous  ou  à  tel  gou- 
verneur, lieutenant-gouverneur  ou  personne  ayant  l'administration  du  gouvernement  comme 
susdit,  se  conformant  à  nos  irstructions  transmises  par  un  de  nos  principaux  secrétaires  d'état, 
par  et  de  l'avis  du  conseil  exécutif  de  la  dite  province,  de  commuer  le  droit  de  quint,  le 
droit  de  relief  et  tous  autres  droits  et  charges  seig^iieuriaux  à  nous  dus  sur  et  à  l'égard  de 
tel  fief  ou  seigneurie,  pour  telle  somme  d'argent  ou  considération  et  à  tels  termes  et  condi- 
tions que  à  nous  ou  à  tel  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  personne  ayant  l'administra- 
tion du  gouvernement  comme  susdit,  en  conformité  à  telles  instructions  et  par  et  de  l'avis 
comme  susdit,  il  paraîtra  propre  et  convenable  et  ià-dessus  de  décharger  la  ou  les  personn<H( 
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qui  aura  ou  auront  tait  telle  application,  sou  ou  l.urs  h/^'itieis  et  ayans  cause  et  toutes  et 
chacune  terres  comprises  dans  tel  tief  ou  seigneurie  ilu  dit  droit  de  c-iiint,  droit  de  relief  et 
de  toutes  autres  charges  féodales  dues  et  à  devoir  sur  icelles  à  nous,  nos  héritiers  ou  succès- 
seurs,  de  iiuel.iue  genre  ou  nature  qu'elles  puissent  être,  et  de  faire  iaire  un  nouvel  octroi  à 
telle  personne  ou  personnes  ayant  ainsi  fait  application,  de  toutes  telles  parts  et  portions  de 
tel  fief  ou  seigneurie  qui,  comme  dit  ci-des.sus,  restent  et  sont  encore  dans  sa  on  leur  posses- 
sion sans  avoir  été  concédées,  et  qui  ne  seront  pas  tenues  à  titre  de  fief  en  arrière-tief  comn.e 
susdit,  ou  à  titre  de  cens,  pour  à  Pavenir  être  tenues  en  franche  et  commune  roture  en  la 
même  manière  que  les  terres  sont  de  présent  tenues  en  franche  et  commune  roture  dans  cette 
partie  de  la  (Jrande-Bretagne  nommée  Angleterre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  la  validité 
de  tel  octroi  qu'il  y  suit  fait  aucune  assignation  ou  appropriation  pour  le  soutien  et  maintien 
d'un  clergé  protestant,  nonobstant  aucune  loi  ou  statut  à  ce  contraire."" 

Et  attendu  qu'en  vertu  du  dit  acte  ci-devant  en  partie  récité,  et  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs à  nous  conférés,  nous  avons  transmis  par  le  très-honorable  le  comte  Bathurst,  un  de 
nos  principaux  secrétaires  d'état  ayant  le  déparlement  des  colonies,  au  très-honorable  le 
comte  de  Ualhousie,  notre  capitaine-général  et  gouverneur  en  chef  dans  et  sur  notre  dite 
province  du  Bas-Canada,  nos  instructions  royales  pour  et  concernant  la  commutation  du  droit 
de  quint,  droit  de  relief  et  de  toutes  autres  charges  à  nous  dues,  dont  la  commutation  est 
pourvue  pour,  dans  et  par  le  dit  acte,  et  concernant  la  sonunc  d'argent  et  considération,  les 
termes  et  les  conditions  auxquelles  telle  commutation  doit  être  accordée  et  allouée,  suivant 
les  provisions  du  dit  acte. 

Sachez  donc  qu'àl'eftet  de  rendre  pubihpies  nos  dites  instructions  royales  à  cet  égard,  et 
afin  que  les  personnes  qui  ont  droit  ou  qui  désirent  de  participe .•  au  bénéfice  de  commutation 
pourvue  pour,  dans  et  par  le  dit  acte,  quant  à  ce  qui  a  rapport  aux  terres  tenues  de  nous  à 
titre  de  fief,  puissent  se  prévaloir  d'un  tel  bénéfice,  nous  avons  jugé  à  propos,  avec  l'avis  de 
notre  conseil  exécutif  de  notre  dite  province,  d'émaner  celle-ci  notre  proclamation  royale, 
et  par  icelle  publier  et  déclarer  à  nos  féaux  sujets  qui  peuvent  y  être  concernés,  que  lors- 
qu'une ou  des  personnes  tenant  de  nous  comme  propriétaire  aucun  fief  ou  seigneurie  dans  la 
dite  province  et  ayant  le  pouvoir  légitime  d'en  disposer  à  son  ou  leur  gré,  dans  lequel  fief  ou 
seigneurie  il  a  été  concédé  des  terres  qui  sont  tenues  à  titre  de  fief  en  arrière-fief  ou  à  titre 
de  cens,  fera  ou  feront  application  pour  la  commutation  dans  et  par  le  dit  acte  pourvue  en  la 
manière  ci-dessus  mentionnée,  et  aura  ou  auront  actuellement  payé  es  mains  de  notre  rece- 
veur-général de  notre  dite  province,  une  somme  d'argent  égale  à  la  vingtième  partie  de  la 
valeur  de  tel  fief  ou  seig-neurie,  alors  et  dans  tout  tel  cas,  notre  gouverneur,  lieutenant-gou- 
verneur ou  la  personne  ayant  l'administration  du  gouvernement  de  notre  dite  p-ovince,  con- 
courra, avec  l'avis  de  notre  dit  conseil  exécutif,  en  conformité  aux  dites  instructions  royales, 
a  commuer  tous  et  chaque  droit  de  quint,  droits  de  relief  et  tous  autres  droits  et  chames  qui 
pourraient  à  l'avenir,  si  telle  commutation  n'avait  pas  lieu,  accroître  et  devenir  dus  à  nous  sur 
et  a  1  égard  de  tel  fief  ou  seigneurie,  à  décharger  à  l'avenir  telles  personne  ou  personnes,  ses 
ou  leurs  héritiers  et  ayans  cause  et  toutes  et  chacune  terres  comprises  dans  tel  fief  ou  sei- 
gneurie, des  diverses  charges  susdites  et  à  faire  émaner  en  faveur  de  telle  ou  telles  .•..r^onnen 
un  t,tre-nouvel  d'octroi  en  la  manière  prescrite  dans  et  par  le  dit  acte  ci-devant  et  en  partie 
récité.  ' 


) 


fl  toutes  et 
de  relief  et 

ou  succes- 
ve\  octroi  à 
portions  de 
eur  iiosses- 
•tief  comme 
oture  «n  la 

dans  cette 
•  la  validité 
et  maintien 


:e  des  pou- 
urst,  un  de 
onorable  le 
notre  dite 
on  du  droit 
uitation  est 
L'rution,  les 
ée,  suivant 


t  égard,  et 
jminutation 
s  de  nous  à 
Bc  l'avis  de 
ion  royale, 
5,  que  lors- 
uio  dans  la 
quel  fiel' ou 
f  ou  à  titre 
urvue  en  la 
notre  rece- 
partie  de  la 
tenant-gou- 
v'ince,  con- 
3ns  royales, 
charges  qui 
>  à  nous  sur 
■sonnes,  ses 
tief  ou  soi- 
3  personne» 
;t  en  partie 


273 

"Et  en  cas  que  telles  personne  ou  personnes  comme  susdit  ne  conviendraient  pas  avec  le 
gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne  ayant  l'administration  du  gouvernement 
de  notre  dite  province,  agissant  par  et  avec  l'avis  comme  susdit,  quant  à  la  valeur  d'aucun 
tel  fief  ou  seigneurie,  et  que  le  montant  de  la  somme  à  être  payée  en  considération  de  telle 
commutation  ne  pîit  pas  être  déterminée  par  et  entr'eux,  alors  et  dans  tout  tel  cas,  en  con- 
formité à  nos  dites  instructions  royales,  nous  voulons  et  requérons  que  notre  dit  gouverneur, 
lieutenant-gouverneur  ou  personne  ayant  l'administration  du  gouvernement  de  notre  dite  pro- 
vince, par  et  de  l'avis  de  tel  conseil  comme  susdit,  ait  à  procéder  à  la  nomination  et  à  Tap- 
pointement  d'experts  pour  constater  la  valeur  de  tel  fief  ou  seigneurie,  suivant  le  cours  de  la 
loi  dans  notre  dite  province. 

Pourvu  toujours  et  nous  déclarons  par  le  présent  que  telle  commutation  à  être  ainsi  faite 
et  accordée  comme  susdit,  n'aura  nullement  l'effet  d'éteindre  ou  affecter  le  recouvrement 
d'aucun  droit  de  quint,  droit  de  relief  ou  autres  droits  et  charges  féodaux,  ou  aucuns  arré- 
rages d'iceux,  antécédemment  accrus  et  devenus  dus  à  nous  sur  et  à  l'égard  du  fief  ou 
seigneurie  pour  lequel  telle  commutation  aura  été  accordée,  mais  que  tout  tel  droit  de  quint, 
droit  de  relief  et  autres  charges  et  droits  féodaux,  et  les  arrérages  d'iceux  ainsi  accrus  et  à 
nous  dus  avant  l'exécution  et  l'octroi  de  telle  commutation,  seront  recouvrables  par  les 
mêmes  voies  et  en  la  même  manière  et  forme  que  si  telle  commutation  n'eût  pas  été  faite  et 
accordée. 

Et  par  les  présentes  nous  nous  réservons  expressément  à  nous,  nos  héritiers  et  successeurs, 
le  pouvoir  de  révoquer  et  d'altérer  de  tems  en  temps,  suivant  que  l'occasion  pourra  le  re- 
quérir, les  ternies  et  conditions  auxquels  les  commutations  seront  accordées  comme  susdit. 

En  témoignage  de  quoi  nous  avons  fait  faire  celles-ci  nos  lettres-patentes,  et  apposer  à 
icelles  le  grand  sceau  de  notre  dite  province  du  Bas-Canada. 

Témoin  notre  fidèle  et  bien-aimé  George  Comte  de  Dalhousie,  ier  Grand-Cheval 
Croix  du  très-honorable  Ordre  Militaire  du  Bain,  notre  capitaine-général  et  gouverneur  en 
chef  dans  el  sur  notre  dite  province  du  Bas-Canada,  vice-amiral  enicelle,  &c.,  Stc,  &e. 

A  notre  Château  Saint-Louis,  en  notre  cité  de  Québec,  dans  notre  dite  province,  le  qua- 
torzième jour  d'avril  en  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  vingt-six,  et  dans  la  septième 


année  de  notre  règne. 


Louis  Moktizambert, 

F.  F.  de  Secret.   Provl. 


D. 

G. 


M'I 
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ANNO  OCTAVO  VTCrrORI/E  REGINJ:. 

CAr.  XLIl. 

Acte  pour  faciliter  la  commutation  volontaiio  de  la  tenure  Jes  terres  en  roture  situées  dans 
les  fiefs  et  seigneuries  du  Bas-Canada,  en  celle  de  fraiic-aleu  roturier. 


[29  mars  1845.] 


Préambule. 


À  TTENDU  qu'il  est  expédient  do  faciliter,  lorsque  les  parties  If 
■'■■  trouvent  mutuellement  avantageux,  et  s'accordent  volontairement 
sur  les  conditions,  la  commutation  de  la  tenure  des  teries  tenues  en  roture  dans  les  divers 
fiefs  et  seigneuries  du  Bas-Canada,  en  c^ile  de  franc-aleu  roturier  et  l'extinction  de  tous 
droits,  charges  et  redevances  féodales  sur  les  dites  terres,  tant  dans  les  fiefs  et  seigneuries 
dont  les  seigneurs  ou  propriétaires  n'auraient  pas  encore  coinniué  avec  la  couronne  relative- 
ment à  ses  droits  et  intérêts  en  iceux,  y  compris  également  les  fiefs  et  seigneuries  en  maiu- 
inorte,  que  dans  ceux  dont  les  seigneurs  ou  propriétaires  ont  cfloctiié  ou  efl'ectucront  la  dite 
commutation:  qu'il  soit  en  conséquence  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  et  de  l'assemblée  législative  de  la 
province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans 
le  pailernent  'lu  Royaume-Uni  de  la  (irande-Bretaone  et  d'Irlande,  intitulé  :  "  Acte  pour 
réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  pour  le  gouvernement  du  Canada;"  et 
il  est  par  ces  pré:sentes  statué,  par  la  dite  autorité,  que  toutes  les  fois  qu'un  censitaire  ou 
Lorsque  le  ccnsitairo    pi'"pnétaiie  d'une  terre  tenue  en  roture  dans  un  lief  ou  seigneurie  situé 

et  le  seigneur  seront    dans  la  partie  de  cette  province  appelée  Bas-Canada,  y  compris  les  fiefs 

(l'accord  sur  le  prix       ^       •  .  •  ,.   .  .  ' 

de  commutation;  et    '^^  seigneuries  en  mmn-morte,  désirera   commuer  la  tenure  de  la  dite 

qu'un  ao'e  notarié  en    terre  en  roture  en  celle  de  franc-aleu   roturier,  et  aura  dans  ce  dessein 

pf'-a    enrcRistrc;,    la     j.  -,     ^  i  /      •  i 

commutation  >()Ion-    "fiit  et  conclu  un  arrangement,   par  écrit   par-devant   notaires,  avec  le 

tuire  aura  lieu.  seigneur  OU  propriétaire  du  fief  OU  seigneurie  dans   lequel  la  terre  sera 

située,  OU  son  agent,  procureur  ou  autre  représentant  légal,  quant  à  la  somme  ou  indemnité 

à  être  donnée  ou  payée  à  tel  seigneur  ou  propriétaire,  pour  la  libération  de  la  terre   dont  il 

s'agira,  de  tous  et  tels  droits,  charges  et  redevances  féodales  ou  seigneuriales  y  relatives,  et 

pour  sa  commutation  de   la  tenure  en  roture  en  celle   de   franc-aleu   roturier  ;  et  que  le  dit 

arrangement  par  écrit  aura  été  dûment  enregistré  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté 

où  la  terre    sera   située,  la  commutation  de  la  tenure  de   cette   terre  ou  de  ces  terres  en 

La  commutation  li-    roture,  en  la  tenure  en  franc-aleu    roturier,  sera  à  toutes  fins  et  inten- 

toutes  ch  r^rsel^    *'°"^  quelconques  considérée  comme  parfaite  et  accomplie,  et  la  tenure 

gneuriales  quelcon-    de  la  dite  terre  ou  des  dites  terres  sera  dés  lors  et  à  toujours  prise  et 

^"®''"  considérée  comme  étant  en  franc-aleu  roturier,  et  comme  telle  sera  en 

conséquence  libérée  et  déchargée  pour  toujours  à  l'avenir  de  tou.  droits,  charges, obligations 

et  redevances  féodales  ou  seigneuriales  quelconques,  de  (pielque  genre  (jue  ce  soit,  et  cela, 

en  la  même  manière  que  le  sont  les  terres  tenues  en  franc  et  commun  soc  cage  dans  les  town- 

shijis  du  Bas-Canada. 

Mode  suivant  iequel        IL  Et  qu'il  soit  statué,  que  le  prix  de  commutation  ou  indemnité  con- 

le  prix  de  commuta-  i_   •       x   i     n       f         ^     i  -, 

tation    pourra  être    ^'*^"'^  pourra,  au  choix  et  de  Fagrément  des  parties,  demeurer   appuyo 

laissé  avec  garantie    sur  la  dite  terre  ou  bien-fonds   dont  la  tenure  aura  été  ainsi  commuée 
lur ia terre comrauce  v^     v  j.-^  j.-        -,  ,       .         ,      r       .> 

comme   susdit,  a  constitution  de  rente,  a  rente  fonnêre  ou  autrement, 


\ 


275 


I 


suivant  la  stipulation  des  parties,  avec  le  même  privilège  ex  causa,  et  comme  bailleur  do 
fonds,  et  la  même  pr(  l'érence  sur  toutes  autres  r6clamalions  hypothécaires  alkctant  la  dite 
terre,  qu'auraient  eu  légaliinent  tel  seigneur  ou  propriétaire  pour  le  recouvrement  de  tous 
droits  seigneuriaux  dus  sur  la  dite  terre  ou  provenant  d'icelle,  avant  qne  la  tcnure  en  fût 
commuée. 

Le  seigneur,  en  ca«  III.  Kt  qu'il  soit  statué,  que  tout  et  chaque  seigneur  ou  propriétaire 
tenrrfôun.ï"copio  ^l'""  ''«f  «u  seigneurie  dans  cette  province,  qui,  en  conformité  aux  pré- 
d(33  actos  d'iccUe  nu  sentes,  aura  commué  à  Tégard  d'aucune  terre  ou  terres  situées  dans  son 
doT«7er*^i"''-''ieo^u  ^"^^  »"  seigneurie,  sera  tenu  de  transmettre  au  receveur-général  de  la 
6  par  ci'iit  sur  tel  province,  dans  le  cours  des  dix  preuiiiM's  jours  du  mois  de  jnnvier  qui 
I-rix  de  commutation.  ^^^.^.^.^  hi  c -nimutation,  une  copie  authentique  de  l'arrangement  par- 
devant  notaire  ou  acte  de  toutes  et  chacune  les  commutations  auxquelles  il  aura  consenti  dans 
le  cours  de  Tannée  précédente,  accompagnée  d'une  attestation  sous  serment  (lequel  serment 
tout  et  chaque  juge  de  paix  est  parles  présentes  autorisé  à  administrer,  et  sera  tenu  de  le 
faire  lorsqu'il  en  sera  reciuis),  inscrite  au  dos  et  constatant  que  le  dit  acte  notarié  spécifie 
toutes  et  les  seules  conditions  auxijuelles  la  commutation  à  laquelle  il  se  rapporte  a  été  faite  ; 
et  tout  et  chaque  seigneur  ou  proi)iiétaire,  après  avoir  rendu  compte  des  commutations  eilcî- 
tuécs  pour  aucune  terre  ou  terres,  ou  autres  biens-fonds  situés  dans  son  iicf  ou  sei;>;reurie, 
sera  tenu,  suivant  icelui,  de  i)ayer,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  qui  suivra  le  rem- 
boursement actuel  du  montant  principal  stipulé  comme  prix  de  la  commutation,  entre  les  mains 
du  receveur-général  de  la  province  pour  les  usages  publics  d'icelle  (à  moins  qu'il  ne  lui  en 
soit  fait  remise  comme  il  sera  dit  ci-après),  ww.  somme  égrde  à  un  vingtième  du  montant  total 
du  prix  de  commutation  comme  susdit,  ou  cinq  par  cent  sur  tel  montant  ou  iiuli'umité,  comme 
étant  la  proportion  du  \m\  de  commutation  due  à  la  couronne  en  sa  qualité  de  seigneur 
suzerain  ou  dominant. 


Lb  seigneur  domi- 
nant r«ndra  compte 
à  la  couronna  d'un 
cinquième  da  mon- 
tant r<çu  pour  coni- 
nmtatioiis. 


IV.  Et  (pril  soit  statué,  que  tout  et  chaque  seigneur  ou  propriétaire 
d'aucun  arrière-llef  dans  cette  province,  possédant  sous  un  seigneur  ou 
des  seigneurs  dominants,  autres  que  la  couronne,  qui  aura  en  conformité 
aux  présentes  commué  quanta  aucune  ter.ie  située  dans  son  arrièrc-lief, 
sera  tenu  de  fournir  à  son  dit  seigneur  dominant  dans  le  cours  des  dix 
premiers  jours  de  janvier  suivant  telle  commutation,  une  copie  authentique  de  l'arrangemeut 
par  devant  notaires  ou  acte  pour  toute  et  chaque  telle  commutation  ii  laquelle  il  aura  con- 
senti dans  l'anneo  précédente,  accompagnée  d'une  attestation  sous  serment,  (lequel  serment 
tout  juge  de  paix  est  par  les  présentes  autorisé  à  administrer  et  requis  de  le  faire)  inscrite 
au  dos,  et  constatant  que  tel  acte  notarié  spécitie  toutes  et  les  seules  conditions  auxquelles  la 
commutation  à  laquelle  il  se  rapporte  a  été  faite,  et  tout  et  chaque  seigneur  ou  propriétaire 
d'aucun  tel  arrière-fief,  après  avoir  ainsi  rendu  compte  des  commutations  eflectuées  pour 
aucune  terre  ou  terres  ou  autres  bien-lbnds  dans  son  arrière-fief,  sera  tenu  en  conformuv;  à 
icelui  de  payer  le  ou  avant  le  premier  ;-/ai- d'avril  alors  suivant  (à  moins  que  remis,  lui  ait 
été  faite  pour  le  tout  ou  pour  partie  par  le  seigneur  dominant)  entre  les  mains  du  dit  seigneur 
dominant,  un  montant  égal  à  un  cinfiuième  du  total  du  prix  de  la  commutation  ou  indemnité 
qu'il  aura  re(;u  ou  dont  il  sera  convenu  comme  susdit,  comme  étant  la  proportion  du  prix  de 
)i\  commutation  due  au  dit  seigneur  dominant. 
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V.  Et  qu'il  soit  statué,  que  le  dit  seigiu-ur  dominant  sera  de  la  même  manière  tenu  a  son 
tour  de  payer  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  alors  suivant,  (à  moins  que  remise  lui  en 
ait  f  té  laite  tel  que  mentiouno  ci-aprés)  entre  les  mains  du  receveur-général  de  la  province 
pour  les  usages  publics  d'icelle,  un  montant  égal  à  un  vingliém.-  du  .nontant  total  du  prix  de 
la  comn.utat.on  ou  indemnité  à  laquelle  il  aura  droit  en  vertu  des  présentes,  ou  dont  il  sera 
convenu  comme  étant  la  proportion  ou  le  montant  à  lui  dû  comme  seigneur  donnuant  et  tel 
seigneur  donnuant,  lorsqu'il  fera  tel  paiement  au  receveur-général  c,  avant  icelui,  donnera 
une  attestation  sous  serment  (lequel  serinent  tout  et  chaque  juge  de  paix  est  par  les  pré- 
sentes autorise  à  administrer  et  requis  de  le  faire.)  que  ladite  somme  d'argent  forme  un 
cmquicne  du  montant  total  du  prix  de  la  commutation  ou  indemnité  par  lui  reçu  ou  dont  il 
rrov.,0.  est  convenu  comme  te!  seigneur  dominant  :  Pourvu  toujours,  que  rien 

de  ce  .pu  est  contenu  dans  la  présente  section  ainsi  que  dans  celle  qui  la  précède  immédia- 
tement,  ne  s  étendra  et  ne  sera  compris  s'étendre  à  empêcher  aucun  seigneur  o„  propriétaire 
d  aucun  arriére-fîef  relevant  d'aucune  autre  seigneurie,  de  faire  et  conclure  un  arrangement 
par  écrit  pnr  devant  notaire  avec  son  dit  seigneur  dominant,  pour  l'extinction  totale  de  tous 
les  d.o.is  charges  et  redevances  féodales  et  seigneuriales  l'affectant  et  appartenant  à  tel 
seigneur  dommant,  avant  commutation  de  sa  part  avec  ses  nroprcs  censitaires,  et  de  stipuler 
une  somme  l.xe  ou  .me  rente  constituée  ou  rente  foncier  ou  autrement,  pour  le  ,u.x  de 
commutation  ou  indemnité  en  faveur  de  tel  seigneur  donnuant  pour  tous  ses  droits  et  pri- 
vilèges sur  icelu.  ;  et  tel  seigneur  dominant  lors  du  remboursement  de  telle  somme  d'ar-ent 
ainsi  stipulée  et  convenue  sera  tenu  de  payer  au  receveur-général  «ne  vinirtième  partie 
d  .celle,  dan,  le  môme  temps,  avec  les  mêmes  formalités  et  la  môme  attesta(io,rsous  serment 
tel  que  ci-dessus  mentionné  et  requis  :  rourvu  toujours,  que  dans  tous  les  cas  de  paiement 
immédiat  par  le  seigneur  servant  au  seigneur  dominant  pour  la  commutation  convenue 
entrenx,  ou  pour  le  cinquième  de  la  considération  d'aucune  commutation  entre  le  sei^meur 
servant  et  ses  censitaires,  le  seigneur  servant  déposer,  en  la  manière  établie  ci-après°dans 
le  même  cas  lorsqu'il  s'agit  des  censitaires,  et  avec  les  mômes  formalités,  dans  le  bureau  du 
protonotaire,  le  montant  revenant  au  seigneur  dominant,  et  là-dessus  les  mêmes  procédures 
auront  heu,  que  celles  requises  par  le  présent  acte  dans  ce  cas,  pour  protéoer  le, 
droits  de  tierces  parties,  et  avec  les  mêmes  effets  quant  à  la  terre  dont  la  tenure  aura  été 
commuée. 


VI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tout  seigneur  ou  propriétaire  d'une  sei- 


Pdnalité  à  raison  do 

refus  ou  ni'gligence  .  .  -  o  i-    i >.«..>,  ^,..- 

de  se  conformer  à  la    giieurie   qui,  après  aVoir  commué,  négligera  ou  refusera  de  transmettre  i 

aection  prc-cédento.      copie   ou  copies   de    l'arrangement   ou   des  arrangements   notariés  au  ] 

sujet  de  la  commutation  ou  des  commutations  comme  susdit,  dans  le  délai  fixé  par 
les  dispositions  du  présent  acte,  paiera  à  «a  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs, 
pour   chaque   tel  refus   ou  négligence,  un   montant   égal   au  double   de  la   somme  dont  R 

il  serait  redevable  conformément  au  présent  acte,  à  raison  de  chacune  des  dites  com- 
mutations. 


■ 


r:  'fre""emLr"de  ^^"^  ^^*  !>"'"  ''''  ^^^'"^'  ^"'"  ^^''^  ^^'^'^^^  -"  gouverneur,  ou  à  la  per- 
l'inderanité  due  à  la  *°""^  administrant  le  gouvernement  de  la  province  pour  le  temps  d'alors, 
couronne.  Je  faire  remise,  dans  tous  les  cas  de  commutation  effectuée  en  vertu  du' 

présent  acte,  s'il  juge  à  propos  d'encourager  et  faciliter  la  commutation  que  les  présentes 
ont  en  vue,  de  la  proportion  fixée  ci-dessus  comme  étant  l'indemnité  qui  devra  être  payée  a 
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la  cnuroiiiic,  1 1  pounu  être  r6clain(-u  par  elle,  à  rui»oa  itu  la  coiiiiiiutation  ;  et  de  tu  inéni* 
manière,  il  lui  sera  loisible  s'il  le  juge  à  propos,  soit  à  raison  de  la  perte  ou  non  usage 
d'aucuns  droits  sei^ueutiaux  appartenant  ci-devmt  à  de»  fiefs  ou  seigneuries  du  IJas-Cunada, 
par  (|uel(jue  ruiise  que  ce  soit,  ou  seulement  <ians  le  but  de  faciliter,  avancer  et  promouvoir 
la  commutation  contemplée  par  le  présent  acte,  d'abandonner  et  céder  à  tout  seijj;neur  ou 
propriétaire  d'aucun  tel  llcf  ou  seigneurie  désirant  promouvoir  la  commutation  de  la  tenure 
des  terres  dans  son  fief  ou  seigneurie,  toute  réclamation  pour  toute  indemnité  comme  susdit, 
revenant  à  la  couronne,  ou  qui  pourrait  lui  être  due  ou  réclamée  par  elle,  ou  d'acce|itt.r  une 
somme  moimlre  que  celle  ci-dessus  mentionnée  (dans  la  troisième  hection)  comme  étant 
l'indeniniti'  due  à  la  couroinie  sur  telles  commut.itions,  et  telle  indemnité  étant  abandonnée 
et  cédée,  ou  la  somme  établie  et  fixée  comme  indeuuiité  pour  la  couronne  étant  payée  dans 
le  trésor  de  la  province,  le  seigneur  ou  propriétaire  en  faveur  duquel  tel  abandon  aura  été 
fait,  ou  f,ui  aura  payé  telle  indemnité  sera  de  ce  temps-là  et  pour  toujours  à  l'avenir,  libre 
de  conunuer  pour  aucunes  et  toutes  terres  dans  son  fief  ou  seigneurie,  sans  être  pour 
cela,  ou  à  raison  de  telle  conunutatiou,  tenu  de  rendre  compte  en  aucune  manière  à  la 
couronne. 

I.o  prix  de  !i»  com--  VIII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tous  deniers  provenant  de  la  commu- 
Immeiîbl'e*'"^'"  ^"  ^  tation  do  la  tenure  d'aucune  terre  en  vertu  du  présent  acte,  soit  qu'il» 
soient  payés  au  seigneur  comme  susdit,  ou  qu'ils  devienncit  le  principal 
d'une  rente  constituée  ou  foncière,  ou  autrement,  seront  (  insidérés  être  des  biens  immeu- 
bles par  fiction  de  lu  loi,  et  censés  être  des  propres  de  la  partie  à  qui  la  seigneurie  dans 
laquelle  telle  terre  est  située,  était  propre,  et  seront  sujets  à  emploi  en  conséquence,  et  sur 
tel  emploi  de  bonne  foi  aucune  déclaration  convenable  de  remploi,  seront  substitués  aux 
droits  qu'ils  représentent,  et  auront  la  même  destination  qu'auraient  eue  tels  droits. 

Préambule.  JX.  Et  attendu  qu'il  est  expédient,  dans  le  cas  où  le  censitaire  com- 

muant la  tenure  de  toute  terre  tenue  en  rotui  )  en  celle  de  franc-aleu  roturier,  préférera 
elVectuer  de  suite  le  paiement  du  prix  de  la  commutation  ou  indemnité  qu'il  est  convenu  de 
donner  au  seigneur  ou  propriétaire  susdit  du  fief  ou  seigneurie  où  la  dite  terre  est  située,  de 
pourvoir  à  ce  qu'il  soit  donné  avis  suffisant  et  convenable  de  la  commutation,  afin  que  tous 
ceux  dont  les  intérêts  pourraient  être  par  la  lésés  ou  affectés  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  puissent  se  prévaloir  de  l'avis  susdit,  et  avoir  leur  recours  en  conséquence  :  qu'il  soit 
L'indemnitc'  consen-  fi  conséquence  statué,  que  la  somme  dont  seront  convenus  le  censitaire 
tie sera  di-posi-e  dans    p^  j^  seio;nei'    comme  indemnité   à  être  payée  au  seigneur  pour  la  com- 

lo  bureau  du   proto-  "  ,  j 

notaire,  en  attendant  niutation  .i>nme  susdit  de  la  tenure  de  toute  terre  en  roture  dans  son 
le  jugement.  fief  OU  seigneurie,  en  la  tenure   en  franc-aleu  roturier,  sera  lors  de  son 

paiement,  déposée  à  la  diligence  du  censitaire  ou  propriétaire  de  terre,  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  le  jour  de  la  comituitation,  avec  une  copie  authentique  de  l'arrangement  par 
devant  notaire  ou  instrument  par  écrit  y  relatif,  dans  le  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine  pour  le  district  dans  lequel  la  dite  terre  sera  située,  (et  le  protonotaire  sera 
tenu  de  lui  donner  acte  du  dit  dépôt),  pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  par  la 
cour,  dans  le  cas  où  quelque  réclamation  ou  réclamations  hypothécaires  y  relatives  seraient 
produites  et  présentées  devant  la  dite  cour  :  Pourvu  toujours,  qu'il  sera  permis  à  tout  sei- 
gneur ou  propriétaire  de  retirer  et  conserver  entre  ses  mains  le  dit  prix  de  commutation  ou 
indemuité  ainsi  dépose,,  en  donnant  un  cautionnement  (et  pour  dresser  te  cautionnement,  le 
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protonotaire  aura  droit  à  un  honoraire  d\m  schelling  et  trois  deniers  et  pas  plus,)  ou  une 
garantie  à  la  sutislactioi:  d'un  des  juges  de  la  dite  ^our,  que  le  montant  en  sera  remis  et 
payé  au  bureau  du  protonotaire,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  tout  ordre  ou  jugement 
rendu  par  la  dite  cour  (soit  qu'avis  du  dit  ordre  ou  jugement  lui  soit  donné  ou  signifié  ou 
non)  ordonnant  la  distnbutiou  et  le  paiement  du  dit  montant  à  tous  et  chacun  les  réclamants 
ayant  les  hypothèques  sur  icelui,  pour  en  être  di.posè  conformément  au  dit  ordre  ou 
jugenic'nt. 

lerKulê'chuqué  .  ^'  ^^^  ''"'*'  ^"'^  '*'*^"^'  ^"'"  '^""^  '^^  ^«^'«''-  d'»  protonotaire  de  faire 
commutation  dans  la    '"serer  un  avis   de   telle  commutation,  au   moins  trois  fois  dar.j  le  cour^ 

jwîlux^ScC'"'  ''''' ^"^^''^  f"'''^  n«'  suivront  la  date  du  dépôt  susdit,  dans  les  langues 
par  la  cour.  anglaise  et  française,  dans  la  gazette  et  dans  un  autre  journal  ou  d'autres 

journaux  qui  seront  désignés  par  la  cour,  ou  l'un  des  juges  de  la  cour,  et 
publiés  dans  le  district  où  la  dite  terre  commuée  sera  située  ;  et  par  criée  ou  proclamation 
comme  dans  le  cas  de  décret  ou  vente  par  le  shérif,  trois  fois  pendant  le  dit  espace  de 
quatre  mois,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  la  dite  terre  eM.  située  comme  susdit,  à 
l'issue  du  service  divin  du  matin,  et  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus  public  de  la 
dite  seigneurie,  désignant  la  terre  ou  les  terres  ou  autres  biens-fonds,  et  requérant  toutes 
personnes  ayant  une  ou  plusieurs  réclamations  hypothécaires  qui  pourraient  en  quelque  ma- 
nière alkcter  le  dit  prix  de  commutation  ou  indemnité,  de  présenter  et  filer  à  son  bureau  leurs 
réclamations  dans  le  cours  de  quinze  jours  suivant  l'expiration  des  dits  quatre  mois  d'avis, 
afin  que  la  conr  puisse  les  examiner  et  en  disposer  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi  ;  et  à 
défaut  de  les  présenter  et  filer  dans  le  temps  fixé,  les  dites  réclamations  seront  déclarées 
forcloses  pour  l'avenir  ;  et  en  conséquence,  toutes  réclamations  qui  auraient  pu  d'après  la 
loi  en  quelque  manière  affecter  le  dit  prix  de  commutation  ou  indemnité,  et  qui  n'auront  pas 
été  présentées  dans  le  délai  fixé,  seront  forcloses  pour  l'avenir  ;  et  celles  qui  auront  été 
présentées,  seront  colloquées  pour  le  paiement  par  ordre  de  priorité  ou  privilège,  par  juge- 
ment de  la  cour,  et  seront  payées  sur  et  à  même  le  montant  du  prix  de  commutation,  en 
autant  que  le  dit  montant  pourra  y  suffire. 

ÎÎ.Tnfr?!,",'^"  ^T°'         ^^-  ^^  1"'''   ^°'t  «t^t"é,  que  pour  l'enfilure  <lu  susdit  arrangement 

notaire  pour  ennlure         t     •  ■         ■  '    i        i  o 

de       l'arrangement    "«'ane  ou  instrument  par  écrit,  le   protonotaire  aura  droit  à  un  hono- 

iwfXlr*"""*  ^'  ''^"'^  ^^  ""  schelling  et  pas  plus  ;  et  pour  son  enregistrement  dans  un 
registre  paraphe  (qu'il  sera  de  son  devoir  de  tenir  pour  cet  objet,)  il 
aura  sur  le  pied  de  trois  deniers  par  cent  mots,  et  pas  plus,  de  même  que  pour  toutes  coj.ios 
certifiées  qu'il  en  délivrera  ;  et  toute  personne  qui  le  requerra,  pourra  avoir  accès  gratis 
au  dit  registre  en  tout  temps  pendant  les  heures  de  bureau  ;  et  le  dit  honoraire,  et  tous  frais 
et  dépenses  d'impression  en  vertu  des  présentes  seront  taxés  dans  tous  les  cas  au  taux  le  plus 
bas  auquel  ils  puissent  en  justice  être  fixés  par  un  ou  plusieurs  juges  de  la  dite  cour  devant 
laquelle  la  procédure  sera  pendante,  et  s,  ont  défrayés  par  les  parties  qui  commueront  en 
proportions  égales,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  entr'eux  autrement  dans  l'acte  ou  arrange- 
ment pour  commutation  ;  mais  tous  les  frais  et  coûts  relatifs  ou  incidents  à  toute  réclama- 
tion contre  tel  prix  de  commutation  ou  indemnité,  seront  à  la  charge  du  réclamant  ou  du 
seigneur  ou  propriétaire  qui  aura  commué  comme  susdit,  selon  qu'il  apparaîtra  en  justice,  et 
qu'il  sera  décidé  par  la  cour  saisie  de  l'affaire. 
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S'il  n'est  présenté 
ancnne  réclamatioti, 
ua  mémoire  sera  ins- 
crit sur  le  registre, 
et  le  cautionnement 
(luuué  par  le  sei- 
gneur deviendra  ca- 
duc. 


XII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  s'il  n'est  présenté  et  enfilé  aucune 
hypothèque  comme  susdit  dans  le  délai  fixé,  suivant  l'avis  plus  haut  pres- 
crit, un  mémoire  à  cette  fin  sera  inscrit  sur  le  registre  plus  haut  men- 
tionné et  tenu  à  cette  fin  ;  et  l'acte  du  cautionnement  donné  comme 
susdit  (lorsqu'il  aura  été  donné  caution)  par  tel  seigneur  ou  propriétaire, 
sera  déclaré  caduc  et  censé  annulé,  et  un  mémoire  sera  à  cette  fin 
inscrit  au  dos  du  dit  acte  par  le  protonotaire,  et  entré  sur  le  registre  de  la  même  manière, 
et  la  procédure  sera  par  là  close  ;  et  il  sera  également  du  devoir  du  protonotaire  de  payer 
tous  deniers  que  la  cour,  par  un  ordre  ou  jugement  sur  toute  matière  régée  d'après  le  sens 
ou  les  dispositions  du  présent  acte,  ordonnera  de  payer  à  un  réclamant,  et  d'en  exiger  les 
les  reçus  et  quittances  nécessaires,  fesant  mention  des  dits  paiements  et  quittances  dans 
le  dit  registre,  avec  leurs  dates  respectives,  afin  de  pouvoir  y  référer  par  la  suite  au 
besoin  ;  et  pour  ce  service  il  aura  droit  à  telle  rémunération  qui  lui  sera  allouée  par  la 
cour. 


Après  l'enfilure  de 
l'acte  notarié  et  le 
dépôt  du  prix  de 
commutation,  le  pro- 
priétaire de  terre  se- 
ra déetrev  .  de  tonte 
hypothèque  créée 
par  le  seigneur. 


XIII.  Et  qu'il  soit  stat'..j,  que  depuis  et  après  l'enfilure  du  dit  ar- 
rangement pardevant  r  otaire  ou  instrument  par  écrit  comme  susdit,  et 
après  le  dépôt  au  bureau  du  protonotaire,  du  prix  de  commutation 
ou  indemnité  convenue  comme  susdit,  le  détenteur  actuel,  et  tout  futur 
détenteur  de  toute  terre  dont  la  tenure  aura  été  ainsi  commuée,  et  la 
dite  terre  également,  cesseront  dès  lors  et  pour  toujours  d'être  assu- 
jettis ou  sujets  à  aucune  réclamation  hypothécaire  quelconque,  et  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  créée  ou  établie  par  le  seigneur  ou  propriétaire  de  la  seigneurie  où  la  dite  terre  est 
située,  od  à  raison  de  ce  que  quelqu'un  de  ses  auteurs  ou  prédécesseurs  auront  possédé  la 
dite  seigneurie. 

Le  prix  du  rachat  XIV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  chaque  fois  qu'aucune  rente  constituée 
tuées'^ctc^"  sera"su-  ^"  ''^"^e  foncière,  créée  en  vertu  du  présent  acte,  entre  seigneur  et  sei- 
jet  à  défaut  en  cour,  gneur  OU  entre  seigneur  et  censitaire,  sera  rachetée  par  un  paiement  de 
fait,  soit  par  l'opération  de  la  loi  et  d'une  compulsoire  ou  par  accord  mutuel,  suivant  le  cas, 
tel  rachat  sera  sujet  au  même  dépôt  par  rapport  au  prix  ou  principal  d'icelle  dans  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  tel  que  ci-dessus  établi  pour  la  protection  de  tierces  parties,  ei  les  mêmes 
procédures  auront  lieu  à  la  diligenno  de  la  personne  tenue  de  payer  les  dits  prix  ou  prin- 
cipal :  Pourvu  toujours,  que  tell»  rente  constituée  ou  rente  •'  incière  sera  considérée  en 
matière  de  succession  et  dans  les  procédés  judiciaires,  et  à  toutes  fins  et  intentions  quel- 
conques, comme  étant  un  droit  foncier  attaché  au  domaine  de  la  seigneurie  du  seigneur 
ou  propriétaire  auquel  elle  sera  payable,  et  ne  sera  pas  sujette  à  être  transportée,  sai- 
sie, vendue,  aliénée,  hypothéquée,  ou  engagée  à  part  de  la  dite  seigneurie,  mais  en  fera 
partie,  et  sera  aussi  transportée,  saisie,  vendue,  aliénée,  hypothéquée  et  engagée,  et 
traitée  autrement  d'après  la  loi  avec  la  dite  seigneurie,  et  le  registre  que  devront  tenir 
les  seigneurs,  tel  que  ci-après  mentionné,  sera  considéré  comme  un  des  titres  de  la  dite 
seigneurie. 

Les  communautés  re-  XV.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  aux  diverses  communautés 
nadr'poulfro^r  pia'-  religieuses  ou  ecclésiastiques  du  Bas-Canada,  possédant  dans  cette 
cer  les  deniers  pro  partie  de  la  province  des  fiefs  ou  seigneuries  en  main-morte,  de  placer 
venant  de  commuta-    ^^  ^^^^^^  ^  ^^^^^^  ^  volonté,  sur  des  biens-fonds  ou  propriétés  foncière* 
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dans  cette  province,  ou  sur  des  garanties  publiques  ou  privées  dans  le  royaume-uni  ou  dans 
cette  provmce,  selon  qu'elles  I.  jugeront  plus  convenable  ou  plus  avantageux  pour  leurs 
communautés  respectives,  toutes  et  chaque  somme  ou  sommes  de  deniers  qui  pourront 
leur  revenir   de   toute   commutation   faite  en    vertu  du  présent  acte. 

JT;Zl::rTs  ™-  ^'  ^"'•'  «°'^  «^»*»^'  ^-^  toute  rente  constituée  établie  comme 
comriintationserara-  considération  da  la  commutation  comme  susdit,  sera  racbetable  au  jnè 
tTiri'ZL  '^^  Vro^n^taire  <'e  la  terre,  par  un  seul  paiement,  ou  p  plusieurs,  s'il 
acte.  est  ainsi  convenu,  y  compris  tous  arrérP  -s,  dans  le   cas  où  le    eigneur 

aura  le  droit  d'aliéner  telle  rente,  et  en  observant  les  formalités  et 
procédures  plus  haut  mentionnées,  relativement  au  paiement  effectue  au  comptant  pour 
l'extinction  de  toutes  réclamations  hypothécaires  ;  mais  si  la  seigneurie  est  substituée  ou 
possédée  en  main-morte,  ou  par  une  corporation,  ou  si  la  commutation  est  faite  au  nom  du 
seigneur  par  un  tuteur,  curateur,  ou  administrateur,  la  rente  et  les  arrérages  seuls  seront 
reçns,  et  la  somme  principale  ne  sera  payable  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou  lorsque  la 
partie  à  laquelle  la  rente  est  payable,  aura  le  droit  d'aliéner  la  seigneurie  où  la  dite  rente 
sera  due  :  Pourvu  toujours,  que  dans  tous  les  cas  où  la  partie  avec  laquelle  la  commutation 
est  effectuée,  soit  comme  seigneur,  soit  comme  représentant  de  seigneur,  n'aura  pas  le 
droit  d'aliéner  un  droit  seigneurial  commué,  la  commutation  de  ce  droit  sera  faite  pour  une 
rente  annuelle,  et  no-     our  une  somme  une  fois  payable. 

dr'oUrs'eSlriau:  ^^"^  ^'  'î"'''  ««'^  '''''^'  ^^^  '^  commutation  de  tout  droit  sei- 
sera     accompagnée    gneurial  dans  une  seigneurie  possédée  en  main-morte,  ou  par  une  corpo- 

u:  qtTaHénS  ''*'°"'  '''^  accompagnée  des  mêmes  formalités  que  le  serait  l'aliéna- 
deg  immeubles.  t'^"  de  toute  propriété  immobilière  appartenant  à  la  même  partie  •  et 

les  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  <!o  toutes  sortes  seront  autorisés 
à  ce  faire,  en  la  manière  requise  par  la  loi  pour  les  autoriser  à  aliéner  les  propriétés  immo- 
bilières des  parties  qu'ils  représentent  ;  et  les  propriétaires  et  possesseurs  de  tous  droits 
seigneuriaux  substitués,  dont  le  droit  de  propriété  absolue  est  substitué  à  leurs  enfants 
ou  descendants,  nés  ou  à  naître,  ou  aux  enfants  ou  descendants,  nés  où  à  naître,  de  leurs 
parents  collatéranx  descendants  de  la  partie  qui  aura  créé  la  subî^titution,  ou  à  d'autres 
personnes  nées  ou  à  naître,  pourront  commuer  ces  droits  seigneuriaux  sur  avis  de  parents 
dûment  homologué  suivant  la  loi  ;  mais  si  le  droit  de  propriété  absolue  est  substitué  à 
des  personnes  autres  que  les  descendants  du  possesseur  actuel,  dans  ce  cas,  une  sem- 
blable commutation  ne  sera  pas  effectuée  sans  le  consentement  d'un  cnrateur  à  la  substitu- 
ProTiso.  tion,  dûment  nommé  dans  la  forme  ordinaire  :  Pourvu  que,  dans  tous  les 

cas  mentionnés  dans  cette  section,  la  commutation  sera  faite  pour  une  rente  annuelle  et  non 
autrement. 

pors^ur^de  mal"  ^\"^-  ^'  *1"'''  '''''  ^^^"é'  ^^'  ^«"te  personne  ou  personnes  repré- 
morte,  les    tuteurs,    «entant  une  partie  qui  possédera  en  main-morte,  ou  une  corporation,  ou 

oSrcaB.'*""'  *"  *''"*  *"*'"'"'  *'"'**'"'■  °"  administrateur,  ou  tout  possesseur  d'un  héritage 
substitué,  qui,  à  l'occasion  d'une  commutation  comme  susdit,  recevra 
eollusoirement  pour  son  avantage  particulier,  ou  pour  l'avantage  de  toute  tierce  partie,  une 
somme  de  deniers,  une  promesse  ou  autre  valeur  quelconque  en  sus  de  la  rente  stipulée  ;  et 
tout  seigneur  actuellement  en  possession  qui,  en  effectimnt  une  semblable  commutation,  aurrn 
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assiini6  lo  pouvoir  d'aliéner  ties  droits  qu'il  n'avait  pas  io  pouvoir  d'aliéner,  ot  aura  sous  co 
faux  prétexte  reçu  une  somme  principale  ou  capital  pour  une  semblable  commutation,  lorsque 
do  droit  le  dit  capital  aurait  dft  être  reçu  par  quelqu'autrc  partie,  ou  converti  en  une  rente 
annuelle,  telle  personne  ou  seigneur,  s'il  est  convaincu  léoalernenl  de  pareille  o(î■l!n^^o  devant 
une  cour  ayant  jurisdiction  compétente,  pourra  être  condamné  à  payer  une  amende  égale  au 
dor.bio  du  montant  (ju'il  aura  ainsi  reçu  coUusoirement  sous  uu  faux  prétexte  coujuie  susdit  ; 
et  tout  possesseur  de  terre  en  roture,  ou  censitaire  qui  paiera  coUusoirement  à  une  telle  per- 
sonne ou  seigneur  quelque   somme  de  deniers  ilans  le  but  d'obtenir  une  semblable    commu- 
tation comme  susdit,  avec  l'intention  de  faire  tort  à  une  tierce  partie,  pourra  être  condamné 
à  une  amende  égale  au  double  de  la  somme  ainsi  reçue  ;  laquelle  amende  sera  imposée  de  la 
même  manière  par  la  cour  devant  laquelle  le  dit  contrevenant  aura  été  convaincu. 

Directeurs,  etc.,  6r<        XIX.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  directeurs  et  principaux  de  toute 

communautés,    etc.,  .,  ..  'liii-         ci 

tuteurs    etc,  preu-    communautu  ou  corporation  possédant  des  bieus-louus  en  main  morte,  et 

di'oiit  dos    mesures    tous  curateurs,  tuteurs  et  administrateurs  et  possesseurs  d'héritages  sub- 
ponr    conserver  les       ...    ,  ,   .  ,  i       i      ^      i  i         -        ,•  . 

rentes  etc.  eu  faveur    stitues,  seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  neces- 

des  intéressés.  saires  pour  la  conservation  de  loutes  les  rentes  plus  haut   mentionnées 

dans  lesquelles  les  parties  qu'ils  représentent  peuvent  être  intéressées  ;  et  dans  tous  les  cas 

où  ils  seront  forcés  de  recevoir  le  prix  de  rachat  de  telles  rentes,  ils  seront  tenus,  dans  le 

rr,Ts  d'une  année  de  placer  le  capital  d'une  manière  sûre  et  profitable  pour  l'avantage  des 

corporations  ou  personnes  intéressées. 

Lorsqu'une  commu-        XX.  Et  qu'il  soit  statué,  que  lorsqu'une  semblable  commutation  aura 

tation  aura  eu  lieu,         y^^^    ^^^j,,   j^>^  arréraoes  dus  sur  la  propriété  à  laquelle   elle;  se   raii- 
tous    arrérages    dus  '  °  ,      .   '  .     '  ' 

sur  la  proprïéi-é  sa-    portera,  seront   censés   commués  et  éteints,  à  moins  qu  il  n'ait  été  sti- 

rout  commués  et  j^  contraire  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  ou  lorsque  ces  arrérages 
éteints,  a  moirs  qu  11     i  '  '  i  o 

ne  soit  stipulé  au  seront  évalués  à  part,  ou  resteront  hypothéqués  sur  la  propriété,  le 
contraire.  montant   précis  des  dits   arrérages     sera  déterminé  et  mentionné   dans 

l'acte  de  commutation  ;  mais  aucun  tel  anan-oinent  ne  pourra  s'appliquer  à  d'autres 
arrérages  sur  d'autres  propriétés  possédées  par  la  même  partie  :  Pourvu  au.ssi  que, 
Proviso.  lorsqu'une   semblable    commutation   sera    elVectuée   pour    une   partie 

seulement  d'une  terre  ou  conceâ.iion  en  roture,  une  partie  proportionnée  des  ai-iérages 
Pjo^,;^,,  dus  sur  le  tout  sera  censée  commuée  et  éteinte  :    Pourvu  de  plus  que, 

lorsqu'une  partie  seulement  d'une  terre  ou  concession  tenue  en  roture  sera  ainsi  commuée, 
les  droits  seigneuriaux  et  redevances  sur  la  partie  non  commuée  seront  réduits  en  proportion. 


Le  présent  acte  nr         X.XI.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  s'  'I  statué,  que  rien  de  contenu  dans 

8'ap[)liquera  pas  :ui.\    j^  pj.,;.sent  acte  ne  s'appliquera  à  aucune    commutation  de  tenui'e    effec- 

commutations  eltee-  '  .  .  ,     ,  ,   .       . 

tuées  par  le  Sémi-    tuéc  dans  aucuue  seigneurie  possédée  par  les  ecclésiastiques  du  Séminaire 

naire  de  St.  Sulpice.     j^,  Saint-Sulpice,  conformément  à  l'ordonnance  faite  et  passée  à  cette  fui. 

La  commutation  sera        XXIT.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'aucune  commutation  ne  sera  effectuée 
toujours    entière   et  ^.  ,  ^  i       i     -i        •  •  a-     *     i  -'i/ 

parfaite  P^"'"  '"^^  partie  seulement  des  (h'oits  seigneuiiaux  allectant  une  propriété  ; 

mais  la  dite  commutation  sera  dans  tous  les  cas  entière  et  parfaite,  de 

manière  à  produire  un  changement  de  teiiure  comme  susdit. 

n2 
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Extïnction  des  lods        XXllI.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  statué,  que  lorsque  les  parties 
et  rentes  seulement.        •  .  -l  •         m  •  ^  ■•  r         ■> 

seigneur  et  censitaire,  désireront,  suns  vouloir  commuer  la  tenure  d'au- 
cune terre,  transiger  pour  l'extinction  des  lods  et  ventes  sur  toutes  ventes  ou  mutations 
futures  d'icelle,  et  libérer  telle  terre  de  cette  espèce  de  ciiarge  pour  l'avenir,  il  leur  sera 
loisible  de  le  faire  et  de  convenir  et  stipuler  par  acte  devant  notaires  à  cet  effet,  ainsi  qu'ils 
l'aimeront  et  jugeront  à  propos,  en  observant  toujours  les  réquisitions  du  présent  acte,  pour 
la  conservation  du  droit  des  tiers  lorsque  le  prix  de  l'indemnité  ou  de  la  composition  con- 
venue sera  remboursé. 

Lespereniincspossi;-        XXIV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  ceux  qui  possèdent  en  main-morte, 

dant  en  inaiii-niorto,       ,  ,  i-  ^   ^  ,  ,      ,     .    .  ,  . 

coiporation8,tuteuT3    ^^  ^^^  corporations,  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  possédant  des 

etc.,     ou    sur    des    biens  tenus  en  roture,  dont  lii  tenure  pourra  être  commuée   avec  avan- 
terres     en      .  oture,     .  l'i  .        .      ,  ..<.•, 

pourront  commuer  *''^g'^  P'^"''  '^^"'^  ^1"  ''**  représentent,  pourront  ellectuer  la  dite  comniu- 
à  même  les  fonds  de  tation  en  payant  l'indemnité  nécessaire  à  môme  les  deniers  de  ceux 
ceux  qu'Us  rrpré-  ^y^y^\^  représentent,  ou  en  1-s  obligeant  valablement  au  paiement  de  la 
rente  stipulée  dans  l'acte  de  commutation,  pourvu  qu'ils  observent  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'aliénation  des  biens  des  parties  qui  pessédent  en  main- 
morte, ou  des  corporations,  ou  de  ceux  dont  les  droits  seront  représentés  par  les  dits  tuteurs, 
cnrateurs  ou  administrateurs. 

Le  seigneur  tiendra  XXV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  le  seigneur  tiendra  un  registre  dans 
kidex."^^'*  '^°  "^""^^  lequel  seront  inscrits  au  long  tous  les  actes  de  commutation  et  toutes  les 
quittances  pour  les  sommes  principales  reçues  pour  le  rachat  de  toutes 
rentes  constituées  provenant  du  la  commutation,  et  tous  jugements  relatifs  aux  dites  commu- 
tations, avec  un  index  régulier ,  et  le  dit  ree-istre  sera  ouvert  à  toutes  ner- 
Ce  registre  sera  ou-  o  '  n  j 

vert  à  toutes   per-    sonnes  en  tous  temps  convenables,  et  le  seigneur  entre  les  mains  de  qui  le 

*°''"''^'  dit  registre  sera  déposé  pourra  demander  six  deniers  courant  pour  chaque 

communication  de  tel  registre,  et  des  copies  de  toutes  les  entrées  dans  le  dit  registre  seront 
délivrées  aux  pcirties  intéressées  par  le  seigneur  ou  son  agent,  moyennant  le  prix  de  trois  deniers 
courant  pour  chaque  cent  mots  ;  et  le  dit  registre  sera  considéré  comme  un  mémoire  public 
conservé  pour  le  bien  con  un  du  seigneur  et  de  seb  censitaires,  et  placé  sous  la  garde  du 
seigneur. 


♦  t; 


Clause  de  compta-  XXVI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tous  deniers  payés  au  receveur- 
général  en  vertu  de  l'autorité  du  présent  acte,  formeront  partie  du  fonds 
du  revenu  consolidé  de  cette  province  ;  et  il  en  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  par  la  voie  des  lords-commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté  pour 
le  temps  d'alors,  en  la  manière  qu'il  plaira  à  Sa  IMajesté,  ses  héritiers  et  successeurs  le 
prescrire. 
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AN  NO  DECIMO  ET  L'xNDEClMU  VICTORLE  REGIN.E. 

CAP.  CXT. 

Acte  pour  faciliter  la  commutation  de  la  tenure  lîo  terres  en  roture  dans  le  domaine  de  la 
Reine,  en  celle  de  franc  et  commun  soccage,  et  pour  éviter  les  délais  et  les  dépenses 
inutiles  résultant  ci-devant  de  ces  commutations. 

[Réservé  pour  la  signification  du  plaisir  de  Sa  Majesté  le  2R  juillet  1S17. — I.'agjé- 
ment  royal  donné  par  Sa  xMajesté  en  conseil  le  30  octobre  1817;  et  proclamé 
par  Son  Excellence  le  Cojite  d'Elgin  et  Kincahuine,  dans  la  Gazette  du 
Canada  du  11  décembre  IS-IT.]  ' 

Prcîanibule.  4  TTENDU  que  la  manière  de  procéder  ri-devant  suivie  pour  la 

•ni  commutation  de  la  tenine  de  terres  tenues  de  la  couronne  à  titre  de 
cens  ou  en  roture  dans  le  Bas-Canada,  en  la  tenure  de  fraiic  et  commun  soccage,  conformé- 
mement  à  un  acte  du  parlement  impérial,  passé  dans  la  Iroi^-ème  année  du  ré-ne  de  feu  Sa 
Citation  de  l'acte  im-  jMaji'^l»'  'e  K»'  (  ieorge  Quatre,  intitule  :  Adr  pour  rcgkr  le  eomincrec 
pCriul,  a  Ueo.  4,  ch.  du  Bas  et  du  lia iil 'Canada,  et  pour  d'autres  fins  relaliie<  aux 
"'***  dites  provinces,  Si  ùtii  trouvée  excessivement  dilatoire,  dispendieuse  et 

onéreuse,  à  raison   des  divers  renvois  aux   fonctionnaires  publics  dont  il  a  été  d'usage  de 
requérir  le  ministère  en  pareil  cas,  au  point   de  nuittre  obstacle  à  la  commutai  ion  de  tenure 
que  le  dit  acte  avait  pour  objet  de  faciliter  ;  pour  remédier  à  tous  ces  inconvénienis  et  faci- 
liter Topération  du  dit  acte,  en  introduisant  une  manière  sommaire  et  moins  coûteuse  ùe  pro- 
céder à  la  commutation  que  celle  qui  a  été  suivie  jusqu'ici  :  qu'il  soit  en  conséquence  statué 
par  la  Très-Excellente  ."Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la  province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en 
vertu  et  sous  l'autorité   d'un  acte    pa«sé  dans  le  parlement    du  royaume-\mi  do  la  G    "ide- 
BretagTic  et  d'Irlande,  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les  provinces   du  liant  et  du  Bas- 
Canada,  et  pour  'e  gouvernement  du  Canada  ;  et  il  est  par  ces  présentes  statué  par  la 
Les  personnes  ddsi-    tl'te   autorité,  que  chaque  fois  que,  conformément  à  l'acte  susdit,  passé 
rant.  G  limier  [Huir-    pa,.  lo  parlement  impérial,  en  la   troisième    année  du  règne  de  feu  Sa 
gent  locd'^et Rempli-    M^^jesté  le  Roi  George  Quatre,  intitulé  :  Acte  pour  régler  le  commerce 
ront  certaines   foi-    ^.es  2^rovinces  du  Bas  et  du  Haut-Canada,  et  pour  d'autres  fins 
relatives   aux  dites  jirovinces,  toute   personne  tenant  un  terrain,  pro- 
priété réelle    ou  immobnière,  à  titre    de  cens  et  rentes,  dans  la  censive   d'un   fief  ou   sei- 
gneurie  quelconque    de   Sa  Majesté  en  cette  jirovince,  ou   dans  un  des  bi;'ns  quelconques 
du  ci-devant  ordre  des  jésuites,  désirera  obtenir  de  Sa  Majesté  une  décharge  de  tous  droits 
féodaux  ou  seigneuriaux  en  provenant,  et  commuer  la  tenure  de  tel  terrain,  pro;  riété  réelle 
ou  immobilière,  de  celle  en  roture  en  celle  de  franc  et  commun  soccage,  et  s'adressera  pour 
cet  objet  à  l'oflicier  qu'il  appartient,  ou  à  l'agent  spécialement  nc'umé  de  la  part  de  la  cou- 
ronne, et  dûment  autorisé   à  cet  effet  tel  que  ci-après  mentionné,  par  le  gouverneur,  ou  la 
personne  administrant  le  gouvernement  de  la  province  pour  le  temps  d'aiois,  pour  le  fief  ou 
seigneurie  en  lacpielle  le   dit  terrain,  propriété  réelle  ou  immobilière  est  situé,  relatant  dans 
sa  demande  par  écrit  la  désignation  conformément  à  ses  titres  du  terrain,  propriété  réelle  ou 
immobilière,  dont  elle  désire  commuer  la  tenure,  exhibant  aussi  en  même  temps  ses  titres,  et 
requérant  la  commutation  de  la  tenure   de  tri  terrain,  propriété  réelle  ou  mimobilière,  et 


il 
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fl.r.ll.'  a.iru  dV..(  t.iù  le  puieinonl,  ,i,.  la  sonn.ie  .lont  lo  dit  oilici.T  ou  a^jutau  nom  «le  lu  cou- 
renne  et  le  iei|.u'.n,nt  seront  nnilnellon.eni,  convenus  comme  .jroil  ,1e  cnmnnitation,  in.leumilé 
«u  eonsuleratinn  à  cet  t-ncl  qui  .levra  ît.e  ,myé  H  tta  Majesté  pour  la  commutation  projeté.., 
ou  qm  aura  oie  lixù,  corislatû  et  .léterminé  en  la  inanino  ci-aprOs  établie,  et  ,,u'elle  auri. 
aussi  (Irtment  pnyt.  ou  oa,anti  tous  les  aiiôrages  «le  rentes,  charges  et  droits  seigneuriaux 
qu'elle  ou  qu\;lles  devaient  ou  pourront  devoir  i-  Sa  Maj.-slé  sur  iceux,ou  dont  le  dit  terrain 
propriété  réelle  ou  immobilière  relativement  au.iuel  la  commutation,  décbarge  ou  extinctioj 
sera  demandée  ou  requise,  aurait  été,  était  ou  pourra  être  alors  grevé  en  luveur  de  .-:,i 
Toi  oRPiit  cotiBentira  ^^"J^-"^'<^"»  tel  ollîcier  OU  a^ont  sera  et  il  est  par  le  présent  autorisé 
Pacte  do  fon...uuu.  à  donner,  au  noin  de  ^^a  Majesté,  une  décharo(;  par  acte  dûment  passé 
par  devant  i.otaires,  aussi  exacteuuîiit  que  possible,  en  la  lornu;  pns- 
crito  dans  la  cédule  du  présent  acte  (et  pour  lequel  le  notaire  aura  droit  à  un  lionoran-  de 
vingt  sdiellin-s,  et  pas  davantage,  de  la  part  du  requérant)  de  loua  droits,  redevances  et 
charges  féodales  ou  seigneuriales  aiiparteiinnt  ou  dus  à  Sa  Majesté  sur  le  dit  terrain  ou  pro- 
priété réelle,  à  raison  de  la  tenure  d'icelni  à  titre  de  cens  et  rente  ou  en  roture,  déclarant 
Effet  (lo  tel  acte  do  ^''!;;i'i''»'^"t  M"'^'»  Vertu  de  la  dite  décharge,  la  tenure  du  dit  terrain  e^( 
comnu.ii.tioi).  pour  toujours  connnuée  en  celle  do  franc  et  connuMu  soccage,  et  la  dite 

décliargo  et  acte  ou  titre  de  commutation  sera  considéré  et  censé  à  toutes  fins  et  intentions 
quelconques,  comme  correspondant  et  équivalant  à.  un  octroi  du  dit  terrain  par  Sa  Majesté, 
Ses  Jléritiers  et  Successeurs,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tacle  du  parlement  imitérial  ci-iles- 
sus  cité  de  la  troisième  année  du  régne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  (^eoroe  Cjuatrc  et  li 
commutation  de  tenure  du  dit  terrain  ou  propriété  réelle  sera  par  là  parfaite  et  accomplie, 
et  le  terrain  auquel  se  rapportera  la  dite  commutation  sera  toujours  après  cela  tenu  en  franc 
et  commun  soccage,  suivant  le  vrai  sens  et  intention  du  dit  acte. 

Le  gouverneur  nom-        H.  Et  qu'il  soit  statué,  que   le  gouverneur  ou  la  personne  admmi'--- 

mcra  des   atîciits   et     .        ,  i  ,11  .  .  ,. 

leur  donnera  des  ins-    ^rant  le  gouvernement  de  la  province  pour  le  temps  d'alors,  aura  le  pou- 

tructions,  voir  de  nommer  et  constituer  dans  et  pour  tout  et  chaque  fief  et  sei- 

gncnrie  dans   cette  province  appartenant  à  Sa  INTajesté,  une  personne   propre  et  qualifiée 

pour  être  agent  pour  les  fins  du  présent  acte,  et  de  donner  telles  instructions  pour  sa  ou  leur 

conduite  dans  l'accomplissement  de  ses  ou  leurs  devoirs   respectifs  en  vertu  présent  acte, 

que,  par  et  de  l'avis  du  conseil  exécutif  de  Sa  Majesté,  il  jugera  convenables  et  propres  à 

en  atteindre  le  but. 


Honoraires    des 
gents. 


a-  III.  Et  qu'il  soit  statué,  que  pour  tous  les  devoirs  que  tout  tel  ollîcicr 
ou  agent  remplira  de  la  part  de  la  couronne  relativement  à  toute  telle 
commutation,  il  aura  droit  d'exiger  un  honoraire  de  trente  schellings  courant,  et  pas  davan- 
tage, de  la  personne  ou  partie  demandant  la  commutation,  mais  pour  laquelle  dans  aucun  cas 
de  commutation  il  ne  pourra  agir  comme  agent. 


Taux  de    commuta- 
tioh. 


IV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  le  droit  do  com.nutation,  indemnité  et 
considération  qui  devra  être  payé  par  tout  censitaire,  personne,  ou  corps 
politique  ou  incorporé,  pour  telle  commutation,  déchaige  et  extinction  par  rapport  à  son  ou 
leur  terrain,  propriété  réelle  ou  immobilière,  situé  dans  tout  fief  ou  seigneurie  apjiartenant  à 
Sa  Majesté,  sera  fixé  aux  taux  suivants,  savoir  :  que  la  dite  commuta- 


Cens  et  rentes. 


lion  de  tous  cens  et  rentes,  dans  tous  et  chacun  des  dits  fiefs  et  seigneu- 


i 
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lies,  aura  lieu  i-t  sora  ohtouui-  on   |tiiymit  tel   capital  i»ii   ^niimif  irar'cnt  i\\\v  ninrvnlfioiil 
le.  lîils  cous  cl  rentes  calculé    (l'npirs  le  taux  ilu    rintérît  \i--A  ;  qw.  la  .lit.;  cmiinuialion 

I.od»  et  vente*.  »1^'«  Jl'O'li^    ''••  '»'•'*  *^^    ^'^"t''*  l'"""*  '"^  «^  ''''^'''""  ^'''    ^""^  '*''^'   '""''*^^'''"  "" 

poitiua  ilo  tcno  ilans   toi  lief  ou  seigneurie,  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  la  cité  de 
guéhec,  la  ville  des  Trois-llivicrcs,  ou  dans  le  bourg  de  William  I  lenry,  sur  le(iMel  d  y  aura 
des  biUimonts,  el  étant  avec  tels  bâtiments  de  la  valeur  do  ciinj  cents  livres  courant,  ou  au- 
dessus,  aura  lieu  et  sera  obtenue  pendant  el  durant  les  prennèr(!S  sept  années  tpu  s'écoulc- 
loiit  aju-és  la  passation  du  présent  acte,  en  payant  la   vingtième   partie  de  la  valeur  de  tel 
lot,  morceau  ou  portion  de  terre  et  bâtiments,  et  pas  plus,  et  en  tous  temps  à  et  apr«'s  Pex- 
piration  d(!S  sept  années  cpii  suivront  la  par.sation   du  présent  acte,  et  avant  rexpiialion  de 
(pialarzo  années  à  compter  de  ladite  épocpie,  en  payant  la  dix-luiitiônie  partie  de  la  valeur 
de  tel  lot,  morceau  ou  portion  de  terre  et  bâtimonis,  et  pas  plus,  v.l  en  tous  temps  après  l'ex- 
piration de  (piatorze  années  àcom[.tcr  de  la  dite  épocpie,  en  payant  un  seizième  de  la  valeur 
de  tel  lot,   morceau  ou  portion  de  terre  et  bâtiments,  et  pas  plus  ;  et  cpu;  la  dite  commuta- 
tion dos  dits  droits  de  lods  et  vente?  pour  et  à  raison   de  tout  lot,  morceau  ou  portion  de 
terre,  dans  tout  tel   lief  ou  seigneurie,  sur  letpiel  il  pourra  y  avoir  des  bâtimciits  dont  la 
valeur  sora  moins  de  cinq  cents  livres  courant,  et  .dus  d-î  cent  livres  courant,  aura  lieu  et 
sera  obtenue  pendant  le  dit  premier  espace   do   sept  années  ci-dessus  mentionné,  à  coir.pter 
do  la  passation  du  i.résent  acte,  en  payant  un  seizième   de  la  valeur  de  tel  lot,  morceau  ou 
portion  do  ivxve  et  bâtiments,  et  pas  plus,  et  en  aucun  temps  après  l'expiration  des  dites  sept 
années  qui  suivront  la  passation  du  présent  acte,  et  avant  l'expiration  de  quatorze  atuvces  à 
compter  de  la  dite  époipie,  en  payant  un  quatorzième  de  la  valeur  de  tel  lot,  morceau  ou 
portion  de  terre  et  bâtiments,  et  pas  plus,  et  en  tout  temps  après  l'expiration  dos  quatorze 
années  à  compter  de  la  dite  époque,  en  payant  un  douzième  de  la  valeur  de  tel  lot,  morceau 
ou  portion  de  terre  et  bâtiments,  et  pas  plus  ;  que  la  dite  commutation  des  dits  droits  de  lods 
ot  ventes  pour  et  à  raison  de  tout  lot,  morceau  ou  portion  de  terre  situé  dans  aucv.n  des  liefs 
et  seigneuries  de  Sa  Majesté,  et  hors  des  limites  de  la  dite  cité  de  Québec,  de  la  ville  des 
Trois°Rivièros  ou  du  bourg  de  William  Henry,  ou  pour  et  à  raison  de  tout  lot,  morceau  ou 
pr    ion  do  t.u-re  situé  on  la  dite  cité  de  (Juébec,  la  ville  des  Trois-llivièros  ou  le  bourg  de 
William  Henry,  sur  lequel  il  n'y  aura  pas  de  bâtiments  de  la  valeur  de  cent  louis,  aura  lieu 
et  sera  obtenue  pendant  le  dit  premier  terme  de  sept  années,  à  compter  de  la  passation  du 
présont  acte,  en  payant  un  douzième  de  la  valeur  d'icelni,  et  en  tout  temps  après  Pcxpiration 
de  ce  terme  do  sept  années  qui  suivront  la  passation  du  présent  acte,  et  avant  l'expiration 
de  quatorze  années   à  compter  de   la  dite  époque,  en   payant  un  dixième  de  la  dite  valeur, 
et  pas  plus  ;  et  on  tout  temps  après  l'expiration  do   quatorze  années  à  compter  de  la  dite 
époque,  en  j.ayant  un  huitième  de  la  valeur  de  tel  lot,  morceau  ou  portion  de  terre  et  bâti- 
ments, et  pas  plus. 

Si  l'agent  et  le  pro-  V.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  tous  les  cas  OÙ  Ic  dit  officier  ou 
pri(?tiure  no  peuvent  ^^^^  ^|^  ^^  ^  j^.  ^^  couronnc,  et  aucun  des  censitaires  de  Sa  Majesté, 
convenir  de    la  va-       o  i  .  ,  .    , 

leur,  elle  sera  établie  ou  autre   personne  OU  personnes,   corps   politique  ou  incorporu,  qui  uc- 

par  des  avbitrcs.  mandera  une  commutation,  décharge  et  extinction  en  la  manière  susdite, 

de  tous  droits  de  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  et  tous  autres  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
auxquels  toute  terre  ou  bien  immeuble  qu'il  possédera  ou  qu'ils  posséderont  respectivement 
dans  tout  lier  ou  seigneurie  appartenant  à  Sa  Majesté,  pourra  être  sujet,  ne  pourront  pas, 
par  un  arrangement  volontaire,  régler  et  déterminer  la  valeur  d'aucuns  tels  lots,  morceaux 


,  ) 


^^^bi 
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^^    K  •' "I"- I- taux  oi-cU.«M.H  «péciliéH,  tHIc  valrur  sera  réglée,  con- 

«tatV,  a  <k.lnnw,K.o    ,ku-   une    snU.nce    d'arb.,ros.  eu  la  ,„nnié,e    suivante,  «avoir  :  le  dû 
M..nic.rede  le.  chol-    "g'^nt,  de  la  part  .le  Sa  .Majesté,  nommera  un  arl.itro  qui  sen  un.-  no- 
sonne  impartiale  et  non  intéressée,  et  lo  dit  censitaire,  persenne  ou  L- 

«ée    et  .  eour  du  .ne  de  la  :2:^  Ir^  l^^rr;- ^f^^^^^  ^^^ 

"    ^n:;"T"^'r""  "—'—- P^'H'ion  ou  douille   Ju„n,air     pré.  n 
ou  la.te  acesujet,  un  autre  arbitre  qui  sera  aussi  une  personne  impartiale  et  non  i.'tére^l 

p;^£[:ront'^"'     '"     ,!!!;?  '"'^  '"'^   "'■"^'•'^^'  "''^-  «-'>•  Pr^'^labi.m-.nt  prêté   sermen; 
r.M.nr;  '         .         /  ""     "'  •'"^'■'   n"Hronques  de  la  dite   cour  du   baec  de  la  reine 

(^tor  su  par  les  présentes  à  adu.uistrer  tel  sennen,),  de  reu,p!ir  la  c]mr,e  et  les  devoirs  d'à" 
bares    onnôtement  et  lulelement  comme  susdit,  et  après  quL-isaura  é  o  .lo„„é  a       n  tl 

ztTT"  r  T""^  "'  "^"  "'  '^"  "^^^"""•^•''  ^^"^'^'--^^  '  «-^  constate  t^::: 

sera  demandée  telle  commu,.„on,  décl.ar-.e  et  extinction  :  pourvu  toujours  ,,ue  les  Irais  et 
Frais  d'Brl.itr.gt.  11-  '"«T'^nses  de  tel  arbitra-e,  fp,i  ne  devront  excéder  dix  livres  courant  eu 
^  et    p..    ,„i    aucun  cas,  seront   payés  par  les  parties  par  portions  égales,  et  que  "a 

nomn.ô.  'e"^"""   "''"'"''''■    P''"""'"''^''^  P^^''  ''•«  ^its  arbitres  qui  seront  rboisis  et 

no    mes  comme  susdit,  ou  par  deux  quelcon<p,es   d'entre   eux,  reiativelent  aux  objet    e 
dessu    mentionnes,  sera  finale,  et  qu'il  sera  dûment  fait  rapport  de  telle  sentence        n  l He 

d  .tr  et,  et.  d.uuent  eonlu-men  par  telle  eour,  et  pour  l'enfilure    d'icelle  lo  nrotonotaie  .un 
droit  a  un  bononure  de  deux  scbellii,,s  et  six  deniers,  et  pour  l'enregistre    dZ  n  "  " 
qu.  sera  tenu  à  cet  elfet,  à  raison  de  six  deniers  par  cent  mots.  ''  ^ 

Tous  droifs  8f'iurii"M.  V"  1      I/f  r.i,*;i    »    *      ^  ^    -  . 

riaux  seront  .Hiints  ,  .         ^^^ '1""    ^oit  statue,  que  depuis  et  après   l'arran-emcnt   volon- 

aprè,  l'accomplis.c.  '''>™  0"  n-o-lemcnt    comme    susdr,  et  après  le  paicm.^nt^  (on  l'olfre  de 

Z'L^l.  '^^•"'"""  P— *^  '' '-lui)  à  l'oflicier   qu'il  appartient,  le  supputant  d'après  telle 

signifiée  à  l'..euf  dM"!l  ""'  "'"'"''  ""'"'^  '  '''''^'''''  "'  ^'^'''  ^^  ^P'"^^  "^  ^'-'--^i- 
Poltteo     .  "'""""■"   ''"    ^'    '^'^  '^^"^'^^"•'^'   personne  ou  personnes,  corps 

politique  ou  ncorpore,  de  son  ou  de  leur  adoption,  que  tel  droit  de  commutation    pri      con- 

Zt,n-lt^.T      "   -"'^-'•:'  -te  et  demeure  sur  tel    lot,  morceau   ou  portion  de 

la     n,^^,      '  ,  d    :   '7"  "'■■l^'''="-S^*^^  "'^-^^'  — «^  d-une  rente  constituée  rachetable  en 

rt  ni         f  "'''T    '''■'""""  "'  '^°"''°'""''^^-  '•''•^'^'"i  de  la  décharge,  par  acte  de- 

n  es  T";       ,  """i-  "t'""    ''"^'^   *°"^  "^^  ^''•'^^""  '-  d-it^  d'^   --  -^    -tes,  lit 

I  ;  t   st     "    ^'^  '^  T"''"'  '^"'  ''  ''''''''  ^^•'""^-  ^^  ^'^-  ^'  ^--  -tr  s  d    i 
nortio  ,V  .  "'•-"^'"■'^'"^.  quelconques  de  Sa  Majesté,  sur   ou   touchant  le  lot,  morceau  ou 

censé  et  ron.iHérA  i        "^  '  '  '''^'  '""'■'^^"  ™  P"''*'""  '^^  ^^'^^  «era  regardé, 

censt  et  consKiero  de  ce  pur  et  à  toujours  comme   étant  tenu  en  franc  et  commun  .occao-J 

cède,  rétrocède,  ou  tenu   sous  aucune   tenure   féodale  ou  seigneuriale  que  ce  soit  :  pourvu 
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lion  et  indt'iii- 
i  riglôe,  cou- 
savoir  :  le  dit 
scr;\  une  por- 
sonne  ou  per- 
nt  non)inor  et 
t  non  int^îre». 
H|ues  (l'icelln 
le    présentée 
)n  intéressée, 
•6(6   serment 
c  de  lu  reine 
devoirs  d'ar- 
''  aux  parties 
ter  et  déter- 
Mit   auxcpu.'ls 
R  les  frais  et 
s  courant  eu 
es,  et  que  la 
ni   rlioisis  et 
ux  objets  ci- 
e,  et  (]u'elle 
eine   pour  le 
(notaire  aina 
s  \m  registre 

nent  voinn- 
011  roli'rc  de 
J'après  telle 
dée'ai'ation 
tnnes,  corjps 
,  prix,  eon- 
abli  eonlor- 
11  l'ortion  de 
Lclietahie  en 
îar  acte  de- 
ites,  lods  et 
lutres  droits 
nioreeau  ou 
t  extinction 
i  perpétuité 
Ta  regardé, 
un  soccaire 
is  être  con- 
oit  :  pour;  u 


P     .  .  toujours,  que  rien  de  ce  qui  est  contenu   ci-dessus  en  ces  présentes  ne 

cortaiiM  druiu  de  8a    s'étendra  ni  sera  considéré  comme  sY'tendunt  ù  libérer  et  décharger  leii 
*'"j'-'""''  lots,  morceaux  et   portions  de  terre   dont  lu  tenure    pourra  être  ainsi 

connnuée  en  celle  de  franc  et  commun  soccaj^e,  des  droits,  hypothèques,  privilèges,  réserves 
et  réclamations  de  Sa  Majesté,  dont  ils  pourront  être  tenus  et  alVectés  pour  hûreté  et  re- 
couvrement du  droit  de  commutation,  prix,  considération  et  indemnité,  leipiel,  en  vertu  de 
l'urrungement  conclu  avec  le  censitaire,  ou  la  personne  ou  corporation  qui  aura  requis  telle 
cuinmutation,  décharge  et  extinction,  pourra  rester  et  demeurer  coniuie  une  charge  et  une 
liypothèque  aur  telle  terre  ou  propriété,  à  rente  constituée  racheluble  connue  susdit  (pour 
la  sûreté  et  recou  rement  duquel  droit  de  connnutation,  prix,  considératic.i  et  indemnité, 
Sa  Majesté  aura  les  mêmes  recours  légal,  privilèges  et  priorité  d'hypotlié.,ae  qu'elle  aurait 
eus  pour  aucun  droit  éteint  par  toile  commutation,  ou  pour  la  sûreté  et  recouvrement  de 
tous  arrérages  de  redevances  seigneuriales  échues  avant  que  telle  commutation,  décharge  et 
extinction  ait  été  requise),  ni  anéantir,  changer  ou  afl'ecter  en  aucune  manière  les  moyens 
et  recours  en  loi  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  pourraient  avoir  eus  légitime- 
ment, ou  pourraient  avoir  pris  pour  le  recouvrement  d'iceux,  si  telle  commutation,  décharge 
ct,extinction  n'avait  pas  été  faite  et  obtenue,  mais  que  tons  et  chacun  les  droits,  hypo- 
thèques, privilèges,  actions,  demandes,  recours  et  moyens  légitimes  de  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  à  cet  eflet,  seront  et  ils  sont  par  les  présentes  conservés  et  main- 
tenus. 

Taux  des  lods  et  VU.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  ne  sera  pas  exigé  pour  arrérages  de 
ct'ÏIteT.'  *"  ^""^  'otls  ''t  ventes  dus  et  échus  à  Sa  Majestu,  lors  de  la  passation  du  pré- 
sent acte,  ou  qui  pourront  ci-après  deviMiir  dus  ou  échus  suivant  la  loi, 
pour  chaque  mutation  dans  le  droit  de  propriété  dans  tous  terrains  et  tèncments  situés  en  la 
cité  de  (Juébec,  et  dont  la  valeur,  avec  les  bâtiments  y  érigés,  sera  de  cinq  cents  louis  ou 
au-dessus,  plus  da  la  vingtième  partie  du  prix  et  considération  po"  chaque  vente  ou  trans- 
port de  tels  terrains  et  tônements  ;   et  pour  toute  et  c  •'tion  dans  le  droit  de  pro- 


^uronne,  en  dehors  des 

•  ""'ix  et  considération 

'nt  mentionnés  ;  et 

et  tènements  situés 

.   .nens  y  érigés,  sera 


priété  de  toutes  terres  et  tènements  situés  dans  toute 
limites  de  la  dite  cité,  il  ne  sera  pas  exigé  plus  de  la  sel 
de  chaque  vente  ou  transport  de  telles  terres  et  tènei. 
pour  toute  et  chaque  mutation  dans  le  droit  de  propriété  u 
dans  les  limites  de  la  dite  cité  de  Qui.  bec,  dont  la  valeur,  avec  iw- 
moins  de  cinq  cents  livres  courant,  il  ne  sera  pas  exigé  plus  de  la  seizième  partie  du  prix  e<- 
considération  pour  chaque  vente  ou  transport  de  tels  terrains  et  tènements  ;  et  en  outre,  que 
tous  et  chaque  tels  arrérages  de  lods  et  ventes  dus  et  échus  à  Sa  Majesté  dans  la  dite  cité, 
à  l'époque  de  la  passation  du  présent  acte,  suivant  les  taux  respecctifs  susdits,  ne  pourront 
D<^lai  a^oord(S  pour  ^^re  exigés  d'aucune  personne  ou  personnes  qui  les  devront  personnelle- 
leur  paiement.  ment  ou  hypothécairemei  ,  et  toutes  telles  personne  ou  personnes  qui 
devront  comme  susdit  un  montant  excédant  quarante  livres  courant,  ne  pourront  êtr»»  obli- 
gées de  les  payer  que  dans  l'espace  de  sept  années,  à  compter  de  la  mise  à  effet  du  présent 
Proviso.  acte,  en  sept  paiements  égaux  et  annuels  :  pourvu  toujours,  qu'à  défaut 
par  aucune  personne  ou  personnes  de  faire  tous  tels  paiement  ou  paiements  après  qu'ils  seront 
dus,  tous  les  dits  arrérages  de  lods  et  ventes  dus  suivant  les  taux  susdits,  ou  tous  les  paie- 
mens  non  encore  faits  seront  et  deviendront  immédiatement  duj  et  payables  à  Sa  Majesté  et 
exigibles  pour  elle,  par  l'officier  qu'il  appartient,  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  le» 
devront. 


M 
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Vrf[.  i:t  qu'il  soitNta«it6,  ,|uc  tous  les  .Innirn  provcimril  Ji-  onimu- 


nmit    li»    commiitii-     .     .  -  ■ 

ilu.H,  r..r.ni-rowt  un  lai'""!' ''ii  vertu  ilu  prt'Moiit  ftetn  «omiit  et  rotisthupront  un  fomU  sc^ 
f.....U  H.'imrrf.  p„,./,  ,,„i  serti  a|.pHr  «•  f.o  lon.l»  .I.»  .•«.nm.itation  «lo  Icuircs,"  (ceux  pr.Ù 

Venaiil  des  bifiis  (It-sjéRuitos  ôtant  toujours  conservas  à  part  ut  tlistinrt,,)  vt  il  eu  sera  reii.lu 
compte,  et  il.-»  seront  plaet»  en  la  luanicVe  (pii  sera  régl6o  ;  et  (pi'uu  n.p|.(.il  niuuu<l  (iitiaillr 
«le  toutes  telles  counnutations  sera  arinuellcuu'ut  mi»  devant  les  ilcux  rliambre»  tie  la  l6<--isla- 
turo  dans  eliu(pio  session  d'iccllc,  et  que  le  premier  rapport  sera  fait  à  la  session  dTcelle 
niaiuteiiunv'  prochaine. 

Quelle.  IoUr<ÎKiroa        IX.  i:t  qu'il  soit  statuô,  que  tous  terrains,  propriétés  réelles  et  im 

1p»   propriété»  com-  ii-.  i      ..   i       ^  ,    ,       .     .  '  "--tiini- 

muëei.  luobiliorea,  dont  la   tenure   auia  été  auiM  commuée   coninu>  susdit  eu 

vert»  du  présent  acte,  ou  tlo  toute  autre  loi  en  force  dans  cette  pro- 
vince, en  la  tenure  de  franc  et  commur)  soccage,  seront  sujets  aix  lois  ci-d.îvant  en  force 
dans  cotte  partie  do  la  provmco  ci-devant  le  Uas-Cauada,  à  l'égard  des  dispositions  tes- 
tamentaires, et  de  l'octroi,  vente,  cession,  aliénation,  trausj)ort,  disposition  et  succession 
des  terres  en  icelle,  et  du  partage  d'ir.elles  entre  l<'s  co-liériliers,  lorsqu'il  n'en  est  pas 
disposé  par  dernières  volontés  et  testament,  et  du  douaire  et  autres  droits  des  feuunes 
mariées  sur  tels  terrains,  de  la  môme  n.  :iùrc  et  à  toutes  fms  et  intentions  quelconques 
comme  si  elles  étaient  possédées  en  franc  aleu  roturier  ;  nonobstant  toute  loi  antérieure  à 
ce  contraire. 


lli!si«rve  de  certains 
di'uits  de  la  couroiiuo 
et  autres. 


X.  Et  qii'il  soit  statué,  qu'aucune  disposition  contenue  dans  le  pré- 
sent acte  n'aura  l'enet,ni  ne  pourra  être  interprétée  de  manière  à  allec- 
tcr  en  aucune  manière  les  droits  de  ^a  Majesté,  S(!s  Héritiers  ou  Suc- 
cesseurs, ni  d'aucune  personne  ou  personnes,  corps  politique  ou  incorporé,  autres  que  ceux 
spécialement  mentionnés  dans  le  présent  acte,  l'intention  n'étant  pas  de  clianger  o,i  altérer 
par  icclui  aucune  redevance,  charge  ou  obli^-atioi;  quelconque  autre  que  celles  spécifiées  ci- 
dessus,  et  dont  le  terrain  ou  propriété  réelle  dont  la  tenure  auva  été  comnmée  comme  sus- 
dit pouvait  être  chargé  et  grevé  avant  et  au  moment  de  la  conunutation. 


Iâ:;< 


CÉDIILE. 

Forme  de  PActr  mi  Ttue  de  Commutation  auquel  il  est  référé  dans  le  prés.  Ht  Acte. 

Par-devant  nous,  les  notaires  piiblics  do  cette  partie  de  la  province  du  Canada  ci-devant 
le  Bas-Canada,  résidants  à  ^^^^  Ij  jH^^. 

province,  soussignés-  - 

Fut  présent  résidant  à 

officier  dûment  nommé  pour  les  fms  ci-après  mentionnées  (ou 

agent  pour  le  lief  et  seigneurie  de  appart  «nant  à 

Sa  Majesté  (tel  que  le  cas  éch  rra)  : 

Lequel,  sur  la  réquisition  à  lui  faite  par  {itom,  profession  et  résidence),  partie  au\  pré- 
sentes et  comparaissant  aussi  devant  nou«  les  dits  notaires,  de  lui  Qm.  de  Itur)  accorder,  eu 
conformité  de  l'acte  du  parlement  iu'périal  ci-après  mentionné,  et  de  l'acte  de  la  législatun; 
de  cette  province,  passé  dans  la  année  du  règne  de  Sa  Majesté:,  et  Intitulé  : 


il 


ra 


ippail'nant  à 
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(le  ti^.ic  du  pr/sent  acte)  uno  commutation,  «Wrîmrfçp  et  r»tinr.tion  iSp  tous  tlroitu   •  !od«» 
et  ventes,  cens  et  rentes,  et  do  tous  «IroitN  ft-otlnux  .t  selfçneuriniix  quclionque»,  ^«^^mJ.i  il 
peut  Être  {,u  ils  peuvent  ôtro)  sujet  pour  le  lot  (w<  les  «livers  lot»)  de  t(  rrc  dor    il  est  ^iro- 
priètaire  et  détenteur  (ou  propriétaires  et  détenteurs),  situé  dans  la  stugneuri  :  de 
et  décrit  dans  le  titre  du  dit  (ou  des  diti>)  comme  suit  : 

(Insérez  une  désignation  du  h>t  ou  dfs  lots.)  Le  dit  lot  (ou  les  dits  lots)  appart-'n.mt 
nu  dit  A.  pour  l'avoir  (ou  les  avoii  )  acquif  de  13,  par  ncte,  etc.,  et  quitte  de  tous  arrérages 
de  redevances  seii^neuriales  jusiju'à  ce  jour  (ou  sur  lecpiid  il  est  dû  pour  arrérages  de  cens 
et  rentes,  lods  et  ventes,  la  somme  de  £  suivant   règlement  de   compte    de  ce 

jour)  ;  agissant  par  les  présentes  pour  et  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  conformé 
ment  au  dit  acte  de  la  k  gislature  de  cette  province,  a  acquitté,  affranchi  et  déchargé,  de 
ce  jour  et  à  toujours  '»:  dit  lot  (ou  les  dits  lots)  de  terre  de  tous  droits  de  lods  et  ventes, 
cens  et  rentes,  droits  de  banalité  de  moulin,  de  retrait,  et  de  tous  droHs  féodaux  et  seigneu- 
riaux quelconques,  auxquels  le  dit  lot  (ou  les  dits  lots)  peut  être  sujet  ou  obligé  ;  en  sorte 
qu'au  moyen  des  présentes,  la  tenure  du  dit  lot  (ou  des  dits  lots)  de  terrain  sera  de  ce  jour 
et  à  toujours  convertie  en  celle  de  franc  et  commun  soccage,  conforméme.it  à  i'acte  passé 
dans  le  parlement  impérial  di>  iloyaume-TJni,  dans  la  troisième  année  du  régne  de  feu  Sa 
Majesté  le  roi  (îeorge  Quatre,intitulé  :  "  Acte  pour  régler  le  commerce  dr  i  «rovince  du  lîas 
et  du  Haut-Canada,  et  pour  d'autres  fins  relatives  aux  dites  province  ,  *  •■  ne  pourra  plus 
PXre  tenu  et  possédé  sous  aucune  autre  tenure,  par  le  l'it  A,  ses  hoi. ,  et  ayants  cause,  à 
l'avenir, 

La  dite  commutation,  quittance  et  décharge  ainsi  consenties  et  accordées  pour  et  moyen- 
nant la  somme  de  (par  exemple,  cent  huit  livi  s,  six  schcllings  et  huit  deniers),  cours  légal 
susdit,  savoir,  (huit  livres,  six  schellingi;  et  huit  deniers,  dit  cours)  principal  de  la 
somme  do  dix  schellings,  même  cours,  montant  des  cens  et  rentes  dont  le  dit  lot  (ou  lots) 
est  chargé  suivant  le  t'.tre  de  concession,  et  celle  de  (cent  livres),  argent  courant  susdit, 
étant  la  part  afférente  à  la  couronne  dans  la  somme  de  (deux  mille  livres),  même  cours,  à 
laquelle  le  dit  lot  (ou  lots)  a  été  estimé  à  l'amiable  entre  les  parties,  avec  la  sanction  de 
Son  Excellence  le  gouverneur-général  (ou  la  personne  administrant  le  gouvernement  de 
cette  province  pour  le  temps  d'alors)  (ou  suivant  l'évaluation  de  C.  et  D,  arbitre?  choisis 
par  les  parties,  ainsi  qu'il  appert  par  leur  rapport  daté  filé  et  de  record  dans 

le  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de 
),  laquelle  dite  somme  de  (cent  huit  livres,  six  schellinn^s  et  huit  deniers)  a 
été  payée  comptant,  dont  quittance  (ou  demeure  à  rente  constituée)  ruchotublu  à  toujours  en 
paiements  de  pas  moins  de  (vingt-cinq  livres  ou  cinquante  livres  chacun)  (ou  payable  au  bout 
de  deux,  trois,  quatre,  etc.  années)  avec  intérêt  légal  sur  icelle,  payable  annuellement. 

Et  pour  les  arrérages  ci-dessus  mentionnés,  le  dit  A  s'oblige  les  payer  (décrivez  les 
termes  de  paiement)  avec  intérêt  légal  ou  sans  intérêt  (suivant  le  cas). 

Pour  sûreté  du  paiement  des  dits  arrérages  et  droits  de  commutation  dus  à  Sa  Majesté, 
ses  héritiers  et  successeurs,  il  est  par  les  présentes  fait  réserve,  sans  novation  ou  dérogation 
quelconque,  des  mômes  recours  légaux,  privilège  et  priorité  d'liypotbt>que  que  Sa  Majesté, 
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nés  héritiers  et  successeurs  auraient  eus  pour  tous  droits  de  lods  et  ventes  et  ccnl  et  ttatet, 
ou  autres  droits  éteints  par  la  présente  commutation^  et  représentés  par  la  dite  somme. 

t'ait  et  passé  ev  Tan  mil  huit  cent  le  jour  du  mois  de 

les  dits  ayant  signé  avec  nous  dits  notaires,  après  lecture  faite. 


CAP.  XLIX. 

Acte  pour  amender  l'acte  passé  dans  'a  huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  : 
Acte  pour  faciliter  la  com^mitation  volontaire  de  la  tenure  des  terres  en  roture 
situées  dans  les  fiefs  et  seigneuries  du  Bas-Canada^  en  celle  de  franc-alleu  ro' 
turier. 

[30  hiai,  1849.] 


A  TTENDU  qu'en  ^'ertu  de  la  loi  du  Bas-Canada,  un  droit  a  toujours 


Préambule. 

été  payé  au  Souverain  lors  de  l'acquisition  d'une  seigneurie  ou  d'un 
fief  par  toute  commuw.uté  religieuse  ou  ecclésiastique  ou  autre  corporation  à  titre  d'indem- 
nité pour  la  perte  des  profits  casuels  de  telle  seigneurie  ou  fief,  à  raison  de  Ce  qu'elle  était 
ensuite  possédée  en  main-morte  ;  et  attendu  qu'il  n'est  ni  juste  ni  expédient  que  telle  com- 
munauté religieuse  ou  ecclésiastique  ou  autre  corporation,  après  avoir  payé  ce  droit  ou 
indemnité,  ou  après  qu'il  lui  en  a  été  fait  remise  gracieusement  par  Sa  Majesté  ou  aucun 
de  ses  Royaux  Prédécesseurs  ou  Successeurs,  soit  encore  tenue  de  payer  un  nouveau  droit 
ou  indem.nité  pour  la  commutation  de  la  tenure  de  toute  terre  en  roture  dftfts  la  dite  sei- 
gneurie ou  fief  ;  et  attendu  qu'il  est  expédient  d'amender  l'acto  passé  dans  la  huitième 
Ciution  de  l'acte  8  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  faciliter  laconi- 
Viet.,  ch.  42.  mutation  volontaire  de  la  tenure  des  terres  en  roture  située  dan^  les 

fiefs  et  seigneu  ies  du  Bas-Canada^  en  celle  de  franc-alleu  rotwicr,  sur  ce  point  parti- 
culier, et  aussi  en  autant  que  cet  acte  impose  inutilement  aux  "ensitaires  de  ces  communautés 
religieuses  ou  ecclésiastiques  et  autres  corporations,  possédant  des  seigneuries  ou  fiefs  en 
main-morte  dans  le  Bas-Canada,  des  conditions  et  restrictions  pour  la  commutation  de  la 
tenure  de  leurs  terres  qui  sont  plus  onéreuses  que  celles  imposées  aux  censitaires  d'autres 
seigneuries  :  à  ces  cause  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par 
et  de  l'avis  et  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la  province 
du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le 
parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretag-ne  et  d'Irlande,  et  intitulé:  Acte  pour 
réunir  les  proviitces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  pour  le  gouvernemeM  du  Ca- 
Abrogatîon  de  cer-  nada  ;  et  il  est  statué  par  la  dite  autorité,  que  les  dispositions  d'.«  dit 
Icte  MhaWM  aux  M?,  ^f^^e  qui  exigent,  ou  peuvent  être  interprétées  de  manièie  à  exiger  que 
gnearie*  et  fiefi  pos-  toute  communauté  religieuse  ou  ecclésiastique  ou  autre  corporation  dans 
munlJtTs  rtugieuMS  '«  Bas-Canada,  qui  possède  en  main-morte  des  seigneuries  ou  fiefs  dans 
et  corps  incorpores,    le  Bas-Canada,  sera  tenue  de  fournir  au  receveur-général  de  cette  pro- 

-" ^!-*   -...«-UftiAfl^x^    A^'      r'!«f'^   f»f>«'"»n*''^»*     *■»".-•   tnoîn    lîn  nritairo     nvfil^llftio  an    v*>rTll   liOQ 

VÎIÎCU  UlîC  uupic   ttUltit:iitK|Uî:    ut,    vl/lîlr,    î,*'it  t  ^'tUfti     j »» ,...ii...  ..ac-i,ï.^w   *,..    .  —  —   — , — . 

dispositions  du  dit  ac*e,  ou  de  payer  entre  les  mains  du  dit  receveur-général  une  partie  de 
'inde  mnité,  prix  de  commutation,  ou  considération  reçue  ou  à  être  reçue  à  raison  d'une  telle 
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convention,  ou  sera  passible  de  quelque  amende  ou  de  confiscation  pour  refus  ou  négligence 
de  ce  faire,  et  auss-i  telles  parties  des  dispositions  du  dit  acte  qui  presc^ent  que  la  commu- 
tation de  droits  seigneuriaux  possédés  en  main-morte,  sera  accompagnée  des  mên»es  forma- 
lités que  l'aliénation  des  propriétés  immobilières  appartenant  à  la  même  partie,  et  pres- 
crivent que  cette  commutation  sera  effectuée  pour  une  rente  annuelle,  et  non  autren^ent, 
seront  et  sont  par  le  p.  jsent  acte  abolies. 

Prooédé»  ultérieurs  H.  Et  qu'il  soit  statué,  que  la  commutation  de  tous  droits  seigneu- 

Uon"  dti*dr°oTtT"ïi*.  "aux  possédés  en  main-morte  ou  par  toute  corporation  dans  le  Bas-Ca- 

gneuriauz   poisédés  nada,  pourra  être  effectuée  sans  avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisation 

en  main  morte.  ^^  ^^  j-^j^.^^  ^^  ^^jj,  ^^  ^^^^  ^^^  nécessaire  d'observer  d'autres  formalités 

que  celles  qui  sont  requises  pour  la  translation  des  propriétés  immobilières  d'un"  personne  à 
une  autre  ;  et  que  la  commutation  pourra  être  effectuée  pour  toute  considération  dont  les 
parties  conviendront  ;  et  que  nulle  partie  de  cette,  considération  ne  sera  payable  à  Sa  Ma- 
jesté, Ses  Héritiers  ou  Successeurs. 
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lçiu|» oJ  8«'pnK>»u«ul^  «tUM  qu'il  ,>Al  poHIvii  ou  iooIIh -1 ,1 

Onloiumnoo  ipii  oujoinl  nu<  Si!.,  lloitol  o«  do  Nivoivillo.Soinuoiii-R  do  Clmiuld)',  ol  nu» 
Iwliilawls  lio  Ih  diU  !MiigM«uri»<  du  oonvoiiir  dVipoil-i  piiui-  ooiiMulor  lo«  duuunnt\OM 
fftih  A  ooî«  doiiiioi»  pur  lu  dttllo  du  uioulin  A  soio  du  dit  Se,  Ih.iiol  ot  pni-  U>»  Imis 
qui  HP  it'pnudonl  fiui  louis  (oitok 4,5 

l^idouiinnoo  qui  viUido  lo  vi\U%\\   d'uiui  «oirn  l'uit  piu-  IVlndumo  do  Vr.iwiiio  mil'  Alsxiii 

BiMOUUO*. , ^ ^1 

tVdouuRuoo  qui  ooiuluuino  1,  Sr.  do  Hijiuuvillo  i\  pnisor  (iirosniix  linhiluidx  uuxquoN  il 
acoiU'.odè  do»  Umv%  ol  loiir  r«ii>o  lu.nior.  o<  d'iMnIdir  iiiio  poi«oiuio  ou  nn  pinoo 
pour  ivoovoir  lo-*  roiilos  duiis  lu  Soiiiiioiiiio  do  Hor(l»io.- ., . , .     iH 

(Vdoniwncft  qui  iu«in(i«ul  lo  Sr.  «JuoiUii  duii»  lu  poNnossiou  o(  joiiiMunoo  d'inio  «ono  i\ 
lui  oouriMk'o  lo  'JD  ninrj»  1710,  nnwn  ««(ion  rodovniioOH  qiio  oollrn  porl^'on  pur  no» 
«(Wti-ftt  do  oouo«<)itioii , l!» 

thdoniwnco  qui  omIoimio  kii  Nioiir  d«  l'Iilooliuillou  do  pnyor  ni!X  li^rilioin  Ponuir  dit 
ïiaHoso  lu  soinuio  do  i;U  Ilti«.  pour  lo  rcniltmirsoiiiout  do  imrcillo  noiiiiiio  payào  im 
Sr.  do  S(.  Ouif»,  son  pi\ro,  pour  uno  lorro  voiidiio  pt\r  ro  doruior  ti  \'\'n,  Dogui», 
et  les  Iravuux  siu  ioullo  ^ti 0  puyrs  A  diio  d'oxporif» 'M) 

Ordonimnco  qui  wii-sooit  A  faiio  dr«i(.i^Ift  doiMuiuln  du  f:?!-.  de  Viuc«lol(,H  (huv  l»  pm- 
tondon  quo  los  oli^uos  qui  sont  Mir  su  Noi^iiourio  lui  u|ipurlioiini'iit  roinino  uyuiit 
«f«  donnw»  à  ia  Dim«  ii<t  ('iiiivifj;n) ,  m  uu^ro.)  \\m\WA  0.0  qu'il  itit  plu  A  Hu  iVlu- 
jcilé  de  fttir«  cumiaKju  &oa  iulcutiotu t; « 
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iKVfini-»  «l»'  U  •*•»<•»  <li'  In  viMivi'  Imlihl'»  «-1  m-m  iitlhiilN,  |mmm  Im 
I  «\|i.>t»M|tl"y<"»itii  imli'iiit'iil  tli'»  «••'tilP*  t<l  nrH'inu»""  <lo  H-iitt'ii, 
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.IMu.tt  rt  l.'i.li  r.Mi  H  liiMi  mu  In  ».>lttMi.iMl.'  do   I .nll.l.iliNi.'  .>l  A  |.rtyH'  n((  Me.  CU 

llBI'.    CKiuiMMI.      .riM.llo.    I..MMnm     «nHlIl-*    «•ilitl^M.lMl...  .Hni^.lMlVI'hl,    A   |.l<l....   tl.. 

i^iiiilim  (li>  ItMii»  lt-ii«m  lui  il.MiKiiiH'  tlo  I.»  illl"  •"•'lnii.'tiili. 

n,.l...mn..onM«l.'m..lnMMH.  lo*  Iml.ll.M.h  .1.' In  TAI  •»   .1..   I .«...«..„  A  f..|.W"*""t"'   »...  «,. 
.|  l'in/'  «loin  tlllt'  «Vtln,  If*  «llit'"  t'I  lonlinlf»  iMiiMMiiniil  In   f'i'M 
il.Mil    iU   N.Mil  l'M  iMmxi'M'.inn,  .'iiMt-mlilM   I.*  i|MmniiH"<   tlf  mmi»  0( 
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Mi-r  (|p  iitiiivrllod  ilinruru  |  ♦'(,  Ima  Htiiilniimw  .Ik  |ilti* 
iiliii  (le  Iti  ililf  m'i(/iit'iiri.'. ' 
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<),.lMl,.mi..-.<  |.n.-  In.|n..|l.'  I.m  Imlillnt.h  .1..  1-.  m-iuMnirl..  .I.<  In  ( !li..v...ll.''r..  mtd  .l^<-.liftr- 
K^w  ,|..«  i.M.iM^n^  .1..  .MM  v/H-f,  fM.v.-m  I m-inM.M.r  .-..  ImI  |M,y..Mt  '/(»  «..U  |mr  m.  p.Mir 

,1„„,„0    '.MM..M.Mi.M.   .1..   Loi.    ».|MM.U  .l.«   IV-M.t     .H,    .|.M.,nMl..  .U'   |M  ..f.MMl.'M.  ,    ...I    jOMr 

«v|  |(\|i<  .l.<  SI.  IMnilii 

OnlcMMUiM.  n  ,,ni  .k-r..M.I  A  I..MI...   p....OMm-^   .IVnl.nlI.M    I...  /.nl.U  (nnl  m,r  h  .lfMr.fll.ii. 

,1,.    H,.||.M  I.M^MO    .|M.-   MUi    l.-»   I.M'If..   MOM  .M,„. VmUm-..  .1.-   I»   .iil.^     m-in.,»MMI«.,    h  l  »!•»♦•  «Ifl 

K»  IIm.  il'iiin.'Milt' . . •  ' 

()r.!-.r.nnr..M'  <|..i  .-..n.InnM...  U^n  Muinuin  .le  ( :imtn|.lw..  k  yoiiPr  Ifl.ir»  «rnln»  ritou.lrft  ».M 
m.MilM.  .Ir  In  .lil-  «"•ih.mmmm-  i-mm  In  m.Ui..lnM.'.-  .1..  U'urn  f«..illlfl»,  H,  «l»«  p«y«r  M<t 
m-li/m'iir  In  in<Mi«MiT  .l.-«  (rrhin..  <|M'il«  f.'r'M.f  iMfMi.li n  nitlHir* W 

()r.l.,.u.«n...  I.H,  ln.,M.II..  Nicln*  HIm.m.H  r.t  .nç"  'l'I""""''  *  l'""'""»'""  •«''  l'"»'';"'^ 
nnnrr  .If  M.  iU.xlM,  .In  2  juilh't  1707,  .-•  ^\»''  pn»'  pîoviVi.m  il  ni^  |f»y*r»  »)••  .in 
„'„„„,  H  ,|,,„„  ,|„  m,mI  ,1.-  iTtiln,  Irm  .Ir.iiU  M-iHiMMuimu  .,t.  In  .journ/^fl  «l^  Mwmn^...     «» 
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m<<«t  A  <0M  billot  ,lo  oonooMion  xh  ,i  julHof  1(>Ni'\ 
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lVlon«.m>.  M«i  oo,„l.mno  lo  s,,  ,,.,  >,„„,,  ,.„^„.,,„,  ,,,,  ^  ,,,„,,,,,,^^^^  ^^  ,.  .  ^^  ^ 

::r;;::r:r::'^^^ -'--' ^ •- < -^ 
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Aoto,W.nS,..1,o«,>   V,ovr«r,l.  M-i^uou,-  ,lo  s<.   Tiono.  o.  .U1...i,o  î.ololn.o 

7;  "^  ^^^'!''^""-  '^'  '^"'•^•"'•^" 1"*   <-'•""'«  '-^  «n<v  .In  ,lif  Lololn,.,.  „„  .|„„„i,,: 

a.  h  .iMo  ,o,^,,o„no.  «Mon,h,  ,,uo  lo  ,„onlin  -lu  .li.  s, .  1  ,ov,-,m  .1  o,.  I.rtli  .1.  ,s„.  o. 
q«o  Irt  onHm-,»  ,1  loollo  |MV'in,lioiofftif  nn  .1.)  monlin 

'  •  •  (I 

i\>«o.,«ù>«  ,1.  !S,,^,rM.  of  4.  ,.Mvl,.,  ,|o   u.y,.  ,1,,  ,v.„.  vn-  .-^0  ,.pon(,  ,Io  ,„.o|o„0o,„ 
,>«.  MM.  .|o  \  rtmhvuil  0.  Ho^.n  ,\  l),n,o  vomvo  Poli,  (o»  oonr.nMn.o  1  „„  „,H^|; 

'rV"  ''^**^'*'"'''*  ''''  '"•  '»»"" MM'«Ho,n«f  rt„x  Uolij,io„.os  .lo  ni.M..|  hi„„  ,|'. 

Qm-'Wo.  MUM>.ln  lo  v,H\rn  .1,.  o.',  .lonm\i .',  ,!,-  I;,  |„i  „,.,-,m .loc ^.j 

(>nlomw.q„i  ,Wum,(o  .trto.jno.  U.n.olin.  .oi^,,,,-,,,- ,1..h  (  ùon.lu,. ..  .1- l„  ,MH.M,li.m 
j,«nl«v«,(  ,lom,wNol„n-   IVnn.Mi^   H«,n,-lin  ,lo  l.rtiir  .nr  un  (...nun  ,>,.\.  ,l„  ,„,m,I,., 

bi\«!\l  «lo  h  »li(o  stMjinom  io 

'^  7:1 

(>»-ao««««oo  qui  ,,on«ot  ,u,  Sionr  Vu^i  .li.  T.n.np.'  .lo  fmro  |„  .VvoHo  .1,.  ^,„i,„  ,,„„  ,„ 
.nei,omMhHior,r(>nilli,Ms;,  s.mu.'-.  mu  I,,  l-no  .In  .1,.  P,o|  ,li,  Tu.mi.o  ,'„  l„i 
|>nyan(  1:»  mmhouoo  ,'<  !, -,  \hù~<  ,iiivmi(   m lti(in|vo ^ 

CnWnnuoo  ,,„{  oon.lmnno  lo  nomnv  riw»H,„  a  p«,.M-  lo,  nnÏMago,  .1,.  ronio   .oi. 

mlonuNv.o  l/Kspnn.v.  ,iW  (ono  |.in  lui  nlM,mlnn,„'.o  .lo|nns  17  n..^  ol  „ni 
oM,,iv  .on  UU  .V  lonn  ion  ol  1,-.,  m,,-  n-oilo.  lo, .lu'il  .n,u  n.loinl  r^^o  .|o  nmi.nilV. 
A  juMno  (lo  (-«Mnnon   iwi  .lomaino  do  In  xoi;)no\Mio -ji^ 

Ou\mmn,o  .,ni  ,u>nnof  ,\  Miol.^l   l„li|„Ml,..  I,„lul„n1  .los  hlos   ll,nn.|mnl.  ol  „„  Sioin^ 
Vjoniv.  so.jjnonr  .l-ioollo,.  .lo  i;,,,-,-  ,nonv.-   .r.poolivo  .lo  lonr.   Ihiln  „n  snjol  .1.-, 
boKs  ,io  on,Vno  o.niin-,  par  lo  ,!,(  |  ,„|i|,„,,o .;„ 

O^^>mnno..  .p,i  rojollo  of  .loUHo  l'oppo.,),,.,  |„nnoo  p„r  NnM,In«  Mi.^onnol  rt  I:.  »,„sm. 
.lo  v^!.  n.M'Mo,o1  pains.  o(  .n-.Ionno  ,p,o  r.n.l.n.nMnoo  .hi  I  ',  Roplo.nl.ro  l7'20sofn 
.'x^'onfoo.  ot  .p,o  .lann  .pnnruno  il  paiou.  A  In  Pan..'  .|o  \o,rluN,os  lo,  ..hYmm^o, 
(lo  ooni  ol  ronlos  ;  ol  «ini  lo  con.lanmo  à  (iOlln   .l'a,.,oh.î.>  -.^l  no  «nliKCnit  i\  h  i-r/-- 
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vtwww  A(»ti»lHt'  t  !>iilli'mt'(  t'»  lu  \  t>im'  l  luimmnl  ^\>  liiii  iinii  i'hiii|iiititltMii 


t'Ai!»' 
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•iK'ttni,  \\\\t  mvm^n  fnn  t'i  iinit"» .      mi 

nvilitimtittPf»  i\\\\  nltll|it>  li"<  lmMtntH«nlt'  li,i»iftiii'tiil.i|iii  mil  ilmlt  ft  In  titiiiiiiiiiH'.tli'  rniittilî 
tl(i»f»m  «mi'imiiit^t'  |tii'  miKi'f  p'ini    rlMVItlirt  mit'  i(ii|}tti»'ii)itlliiii  ii  lu  tlili-   i<mii 
miKii'  ilntmtM'  |mi'  In  liiitrtii  ili'  I  ,iiti(Ftii  uil,   m\m  initie  tclhi^tuit't'  »|ilt'  M'Ilf  fl  Im»)I(I'II(' 
tW  minl    .-Itll^i^"» .  .      M'> 

Onliiiinnttt'P  mil  ilMmil  mi  Me  tin  NI    hniii.  I'immiiI  (h'Hi  In  Miiiiif  1  J(icli«"«((Hy4  «i  «fnrf, 

l'I  i\  liMlM  iiiilii'H  «ii'iiilit'itii  tin  l'iiilt'  |(;ivi'l  It't  It'lllt"^  '!li|iliUt  ••  nti  ll^l^1  Iniillinl'i  (•( 
t»ij(it'<»  t|iii  lin  «tiiiit  (lit  itlipiilt'i'x  iiinmiîiin  tin  l'iniiff,  niili  l'dintil  i)ii'ft  In  il/'ilMcHuti 
iliii|imil,  t'I  i|iii  iniitliiimin  nnin  i|iii  lt'«(  nul  ift;iiM  ntn-iilini- iln  \r><*  tt<ui\rp  mi  t>n 
Innil-  ntiitlpln. HH 

1  •liliHIlIlUirr»  i|nl  nii/'titllil  ni  il/'limiln  ln><  |ilMniil|itti«(  tjd'ntll  IPR  Hff»  iVlnt-ntil  ni  r|m«t«- 
Hity  (In  «'ittiiinnf  tiii  tliiiil  tin  |i^ilin  «iir  Iti  ilnviuiliiin  iln  Iniir  lni-in,  iï')»»>rvft  |)n»-  \f 
Ri  llitliiiiniiii.  -«nliiiinili  lin  l'mliintir,  ni  i|iii  pniiKPl  nil  Hr  il»;  (  Vdiiilln,  p;nfi(lfn  dit 
ilil  lliiltiiiniiii,  lin  liMlf  iillniliini  nn  ilmil  i>  tiil'^'ili  lit'  i|milit'  Itnt riijiinq  irui^iiHIn 
|iiit'   itMii^n 1 .<.......      MM 

<  •itliiiiiinMfn  i|iii  t'iiinliiiiiiin  In  Kt  (  fin  Iml,  (iififiitmir  itii  «ninfiniit  »lo  Im  (itirnrilnfn,  i)  fflirn 
Iniiiinr  Ini  Iniit'M  iln-»  liiiliihiiih  iln  lu  ililn  «ciiiiiniiric  iii» f^'mififfK'iil,  ni  (|iii  stirnil.  In 
|mlnli(nill  tint  rnittn>i  |((«t)iri"»  nn  (|i(n  In  tlll  |iti»fin)in  ■tnll  ffiif,  ^f (•  .......<..  ^ ...  .      «10 

nnlnniiiltinn  i|iii  nimilntrinn  |n  Mf  l'inrin 'rrnmidnv  >t  nniin/-ilnr  nil  Hr  (JtthMnr  |'^  nrpPuU 
lin  Inifn  tin  Imnl  «nit  IM  iln  iiKiloMilniit,  '.  i„  ilmi|jtn  ilVri  |mynr  ln«i  nrr^f-nj^nfl  dn 
iniili»  sur  In  |il"il  lin  <illi«i.  ifi'itififtîn  ilii  piiyB,  iiii  Wfn.  I<N.  mhnrinl»'  ||^  f'tnncp,  t>t 
H  nlii<|it)ir  tlll  Mlii.  Mn.  n|  Mtlniilnii  iln  nppu  (irti  nrjiniif  nf,  (irtr  n(m'(iif  ntiti/'C,  <"! 
lin  lui  nn  |i(i<n»ni   un  rmili (il  iln  tiiiicn'î'îidii,    nie (if 

{ Iiilimniiili'.M  t|iii  nlili^jn  In  Siniir  Mntiinliiiii  r»  fnir»'  nnfrtfil  l\f  iU'<*pH  pfiilf  If»  VMivft  Hnnn 
iloiii,  tn  linlln  ".iniif.  im  In  iiniivnlln    (■'infnuMi'ni    itfvnriU^t}  h  In  ditft  v^I(v^,  ^jn'rt  y 
nii  II.  mil  In  liiiniii   i|iii  ri  ^'1/'    rt  Irtnit  li/'   iln    riiiiliilnli'rfi  »|n    iilii'    ilntriiArn  pnr  In 
M'igiiniii  t!n  liniiHnlif/iiy  ni.  tloiil   In  ilil   linnii'WiiM  «n  Ir'riivn  nn   fr'>«'(w»'iii»  ..<«*, .      W, 

Ortlniiiiniifn  nnlm  ln  Siniir  Hnslin  ni  In-i  Mr^  Pnym  ni  I5nnf|i(nf  nn  «njff  »ln  h  frAnlm  dn 
In  ini»rnn  A  In  l!ivl«''rn  dn  !n    iYInjjrdnlninn,   ii  \n  Orrifidn    Vfdl/-n  d^^    Mtrtit*    Nf'^rf^^ 
I  );îîî(J-  ii  î»  r/Spw  ii  ri'',i;fn»,   nfinrffi/'.'-ï  ;iu  .'•'r  (  i'.i'ilin  ^f-ui  «irs»   ^'!f•«".t^fl!•ï  F-^f-^j;,, 
cl,    JitljllH '}'{ 
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Ordouuance  (|iii  inaiiitioiit  le  8r  Gosseliit  dans  la  jouissance  du  Domaine  de  Mont-Tiouii 
par  préft'renc'o  à  tout  nufro,  ot  qui  défend  au  Sr  de  la  < 'oudraye  et  autres  de  le 
troublur,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applicable  à  IMlûtel-Dicu 
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Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  de  V'arenne  In  terre  du  nununé  La  Palme 
et  qui  condamne  le  dit  soigneur  à  rembourser  au  dit  l,n  Palme  les  travaux  par  lui 
faits  sur  la  dite  terre  à  dire  d'experts,  et  défense  au  dit  La  Pahne  de  troubler  le 
dit  Sr  de  Varenne  dans  la  jouissance  de  la  dite  terre lll) 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  seigneurs  et  à  tous  les  iinbitants,  charretiers,  cbar- 
penliers,  clmrrons,  tonmliers,  menuisiers,  armuriers  et  autres  ouvriers  de  couper, 
entailler,  abattre,  bûclior  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d'autrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants  ou  de  punition  cor- 
porelle contre  ceux  qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dommage 101 

Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Sr  Levrard,  dans  la  seigneurie  de  St.  Pierre, 
les  terres  de  plusieurs  habitants  y  i\on»més  pour  n'avoir  pas  tenu  feu  et  liou  sur 
icelles,  et  lui  permet  do  les  concéder  à  d'autres  ;  et  qui,  de  plus,  condamne  ces 
derniers  à  payer  au  dit  Sieur  Ijcvrard  les  frais  et  dépens  qu'il  a  faits  contre  eux 
pour  les  y  contraindre,  etc 103 

Ordonnance  rendue  entre  le  Sr  de  Rigauville,  seigneur  de  Hellecliasse,  et  ses  tenan- 
ciers qui  sont  condamnés  à  payer  leurs  cens  et  rentes  seigneuriales  conformément 
à  leurs  contrats,  au  lieu  de  les  payer  à  la  déduction  du  quart,  comme  ils  le  pré- 
tendaient, attendu  la  réduction  de  la  monnaie  de  carte lOS 

Ordonnance  par  laquelle  les  nommés  Timotbée  Parré,  l'risque  Poulin  et  TOtienne 
Morel  sont  condamnés  par  défaut  à  payer  au  Sieur  de  lligauvilie  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  à  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols 116 


Ordonnance  qui  confirme  une  autre  ordonnance  de  Mr  Raudot  au  sujet  de  l'allignement 
et  partage  de  la  seigneurie  de  Ste.  Anne  ;  ordonne  que  l'isle  St.  Ignace  et  toutes 
les  autres  au-devant  de  la  dite  seigneurie  seront  et  demeureront  au  Sieur  de  la 
Pérade,  et  qui  condamne  le  Sr  Dorvilliers,  propriétaire  de  partie  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  payer  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  la  dite  Isie  St. 
Ignace  au  Sr.  de  la  Pérade,  et  à  prendre  un  titre,  etc 117 

Ordonnance  qui  déclare  bonne  et  valable  la  saisie  faite  des  grains  du  curé  et  des  habi- 
tants de  Ste.  Anne  (de  la  Pérade)  entre  les  mains  du  meunier  de  St.  Pierre  (les 
Becquets)  ;  qui  leur  défend  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  de 
la  seigneurie  de  St.  Anne,  à  peine  de  confiscation  d'iceux,  de  l'amende  et  de  payer 
le  mouturage  ;  et  qui  les  condamne  aux  dépens  de  saisies,  assignations,  de  voya- 
ges et  à  l'amende,  laquelle  pour  cette  fois  leur  a  été  remise 120 

Jugement  qui,  sur  la  plainte  des  habitants  des  Grondines,  ordonne  que  le  moulin  à  vent 
de  î&  dite  i^aroisse  de*?  Orondines  serîi  visité  n^ir  experts  à.  ce  co!inîiis.sant.s  et  oui 
somme  les  Sieurs  Proteau  et  Perrault  à  cet  effet 124- 
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lieu,  c«,ufo,n.6.n.nt  à  l'arrùt  «lu  «  ou.eil  «l'Olat  «l»  1 1  J^iHol   Hll,  «,u.  ,.nm«t 
dit  seigneur  «1«  lu  co„c6«l.r  à  qui  bon   lui  H.'.ul.l.Ma.  cl  .,ui  d(-l«Mul  a  futc.  ^v- 
sonne»  de  s'oppotter  à  la  mise  «ii  powtîssion  «ricfllf , 

Onlonnance  qui  délavl  au   Sieur   AinHin,  S..iKU«.ur  d.  St.  (n.ul..  D.-n  Uocl..  d.|, 
Grondino»,  «le  lroubl«M-  !..  Sieur  Ni.:ola»  Kivard,  Imh.tant  de  sa  MM(.,u-une,  «luu.  la 
possessiou  «t  jouissance  d'une  L-ne  .p.'il  lui  «  vendue,  au  «ujet  du  «Iro.t  do  pÊche.  ^^^ 
à  peine  do  tous  dépens,  donunag»s  et  inlcif^ts 

Exécutoire  contre  In  nonnné  Hrisson.  Meunier  de  la  «ei;;ueune  do  St.  l'ierre.  .p'i  ron- 
damne  à  5  livre»  .Panuuule  et  aux  Irais  et  «U-pens,  pour  avo.r  relus,  d  ob.Mr  a  I  o  - 
donnance  du  lOùme  juillet  dernier,  q.u lui  ..njoignait  de  reu.eUre  rnfre  Us  n.a.n»  «lu 
8r.  de  I.  l'6rad..  les  >;r«ins  .«t  faritu-s  ^aisis  entre  s.s  mains,  «ppart,.nanl  au  cur(, 
et  habitant»  de  la  seigneurie  de  Sfo.  Anne  (l.ai.«nad.) »« 

Ordonnance  qui  lait  d.'.fenses  ,i  toutes  personnes  d.>  troubler  le  Sr.  Sn.n.zin  .-1  se»  asso- 

cics  dans  sa  seigneurir'  tant  dai»»  Pexploitation   d'une  earn.^re  «1  ardo.so  «p.c  «lans  ^^^^ 
SCS  iifichorics  de  moru« 

Ordonnance  qui  «léclare  les  habitant»  «le  la  seigneurie  .le  Hell...- basse  d.-.- bus  «le  leur» 
propriétés  <.t  irdles  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei^.,enr.e  s  ds  n  y  Uennent  leu 
et  lieu  au  ten,ps  préfixé  par  la  présente  ord,.nnau.e  et  .p.i  or.lonne  la  lecture  d  .- 
celle  à  la  porte;  de  Péglisf;  de  la  «lite  seitçneurie 

Ordonnance  cp.i  déclare  T.oui»  Durand  ..t  ^^icola»  lluyot  «lit  Suint  Laurent  et  autre» 
habitants  de  la  stùgncuric  d.,  Tilly  «lécbu»  «!«>  leur»  propriétés  et  u.dle»  réuni..»  au 
domaine  de  la  dite  seign.-uri..  s'ils  n'y   tiennent  feu  et  li...  au  temps  préhxé  par  a 
présente  or«lo,nmnce,  et  .i«i  ordonne  la  lecture  d'icelle  à  la  porte  ,1c  l  c^bse  d..  la   ^^^ 
dite  seigneurie ' 

Ordonnance  qui  oblige  la  veuve  et  héritiers  (  lauthier  et  autre»  habitant»  a  pirmlr.-  titre 
du  Sieur  Tremblay,  Seigneur  des  Eboulements,  aux  môme»  re.levances  l.x.^es  par 
l'onlonnance  de  Mr.  Begon  du  IS  avrd  1713  et  exprimée»  en  la  présente,  a  peme 
de  réunion  au  Domaine  du  «lit  Seign.:;>r • - 

Ordonnance  «lui  conlirino  une  autre  or«lonnun«:e   de  Mr.  IJegon  «lu  2.\iuill.t  1723,  et 
qui  défen«l  aux  Sieurs  Marcot  et  Cluislenay,  habitants  «le  la  baron.e  de  I  ortnenf, 
de  troubler  le  Sr.  Croisilb^  Seigneur  .'t  propriétaire  «rieell.-,  dans  la  jouissance  «u 
droit  de  pôcbe  qu'H  a  au  devant  de  leur  concession,  sous  peine  de  lOlbs.  d  amemlc    ^^^ 
et  des  dépens,  dommages  et  intérêts 

Ordonnance  .pii,  sur  la  représentation  des  seign.u.rs  de  IMle  .lé.us,  «constate  que  leur» 
habitants  seront  tenus  dr  payer  leurs  rente»  en  chapon»  vif»  ou  vingt  sols  pour 
chaque  chapon,  au  choix  de»  dits  seigneurs  et  non  des  dit»  habitants ' ^  ^ 
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Ordonnance  qui  confiiinc  I.'h  ordonnances  île  Messrs.  llandot,  pore  et  fils,  des  26  juin''^*''' 
1707,  et  11  juin  170y,  qui  lioniologuo  le  procès-verbal  de  Mr.  Raiir')aull  et  qui 
•enjoint  à  .fean  Lamoureux  et  autres  lml)i(ants  de  la  seigneurie  de  lîoucl.erville  de 
clore  la  commune,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants 13  j 

Ordonna.icc  (p,i  enjoint  à  tous  les  habitants  des  seigneuries  de  IJoucl.erville  et  de  Montar- 
ville  de  r..pr6senter  dans  3  mois  du  jour  de  la  dernière  publication  au  Sieur  Bon- 
cher,  leur  seigneur,  les  billets  et  contrats  de  conc.;ssion  des  terres  qu'ils  possèdetit 
dans  les  dites  seigneuries,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'en  prendre  dans  le  môme 
'^^'^ • 136 

Ordonnance  qui  condamne  les  nommés  Etienne  Dumay,  Jean  Le  Sueur,  et  Baptiste 
roiner  à  payer  à  Nicolas  Boucher,  prêtre,  et  Dile.  Louise  Boucher,  sa  sœur,  les 
cens  et  rentes  tant  des  terres  à  eux  concédées  que  pour  constitut,  ensemble  les 
arrérages  d'icelles  jusiju'à  ce  jour 237 

Ordonnanco  qui  enjoint  à  tous  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Belœil  et  baronle  de 
Longueuil  de  représenter  Ui;ns  3  mois  du  jour  de  la  dernière  publication  de  cette 
ordonnance  au  Sieur  Charles  Lemoine,  Baron  de  Longueuil,  leur  seigneur,  les 
billets  et  contrats  de  concession  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie 
et  baronie,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'en  prendre  dans  le  même  délai 137 

Ordonnance  qui  défond  aux  habitants  des  seigneuries  de  la  Dame  de  Thiersan  de  couper 
du  bois  et  entailler  les  érables  sur  ses  seigneuries  sans  sa  permission,  à  peine  de  20 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  applicables  à  la  Fabrique  de  la  paroisse 
de  Masca -oo 

Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  .lean  Louis  de  la  Corne  de  faire  vendre  la  terre  des 
héritiers  de  feu  Antoine  Emery  Caudère  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
attendu  qu'ds  ne  la  mettent  point  en  valeur. I39 

Ordonnance  qui,  sur  la  plainte  de  la  Dame  de  Ramezay,  défend  aux  habitants  de  SaurcI 
d'envoyer  leurs  bleds  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  de  la  dite  Daine,  si  ce  n'est 
que  lorsqu'ils  auront  attendu  48  heures  à  son  dit  moulin,  à  peine  de  10  Ibs.  d'a- 
mende applicable  à  la  Fabrique j39 

(Jnlonnance  qui  permet  au  Sr.  Louis  Lepage  de  Stc.  Claire,  Seigneur  de  Terrebonne, 
(représentant  le  Sieur  Daulier  Deslanùcs)  de  continuer  ses  établissements  dans  la 
profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie  et  d'en 
tuer  les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires  pour  l'extraction  d'iceux  ;  avec 
défense  à  toutes  personnes  de  le  troubler 140 

Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  J.  Bte.  Boucher,  Seigneur  de  Chambly, 
enjoint  à  39  lubitanls  de  ladite  seigneurie  de  tenir  fru  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  la  dite  seigneurie  et  de  les  déserter  dans  huit  mois  à  compter  de 
ce  jour,  passé  lociuel  temps  elles  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie     j^j 
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Ordonnance  ^ui  condainnr  par  défaut  les  nommés  tJodin,  Lefùvre,  François  et  Jean 
Le  Hocher  et  Vesine.,  habitants  de  Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux  mou- 
li...s  do  la  dite  .ei;,meurie,  et  à  payer  le  mouturage  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre 
ailleurs  depuis  deux  ans,  suivant  estimation,  et  qui  leur  défend  do  portci  a  1  avenir 
leurs  grains  moudre  ailleurs,  sou,  peine  de  10  Ibs.  d'amende  et  de  payer  le  mou- 
turage "* 

Ordonnance  qui  permet  r.ux  habitants  de  Cft.  Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un 
moulin  pour  moudre  leurs  grains,  laute  ,  ar  le  Sr.  d'Auteud,  procureur  du  seigneur 
du  dit,  lieu,  de  faire   faire   incessamment  les  réparations  nécessaires  à  1  ancien 

,, 1*3 

moidin - 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Port-Joly  de  payer  les  arrérages  des  cens 
et  rente»  depuis  1725  et  de  payer  le  chapon  par  chanuc  arpent  en  nature  ou  en 
argent  au  choix  du  Sr.  de  Gaspé,  Seigneur  du  dit  Port-Joly,  conformément  a 
leurs  billets  au  contrat  de  concession,  et  (pii  ordonne  que  tous  les  habitants  qui 
n'ont  point  de  contrats  seront  tenus  d'en  passer  un  et  d'en  fournir  une  copie  ^^^ 
au  seigneur,  etc 

Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  Sr.  de  lligauville,  Seigneur  de  Bellechasse,  les 
terres  de  plusieurs  habitants  pour  ne  pas  avoir  tenu  .eu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  le  temps  prescrit  par  une  ordonnance  qui  leur  accordait  un  délai  ^^^ 
de  neuf  mois  à  cet  effet 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser  sur  les  Isles  aux  Oies,  aux  Grues, 
au  Canot,  Ste.  Marguerite  et  la  Grosse-Isle,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  et  de 
confiscation  de  leurs  armes  et  canots  au  profit  du  Sr.  de  Fonville,  Seigneur  des 

147 

dites  Isles 

Ordonnance  qui  fait  défense  a  toutes  personnes  de  chasser  ni  pêcher  sur  la  terre  du 
Sr.  de  Sennevillc  en  l'Isle  St.  Paul,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  applicable  à 
l'Hôpital  de  Montréal,  et  de  confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pêche  au 
profit  du  dit  Sr.  de  Senueville • 

Jugement  qui  accorde  un  certain  droit  de  pêche  à  la  veuve  Vachon  s'il  ne  porte  pas 

°  préjudice  au  seigneur,  et  qui  le  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens,  et  Noël  Giroux 

à  l'autre  tiers 

Permission  aux  Srs.  Le  Page  et  De  Bleury  de  faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries 
2000  pds,  cubes  de  chêne  pour  la  construction  d'une  Flûte  de  500  tonneaux 
pour  le  service  du  Roi 

Ordonnance  qui  maintient  le  Sr.  de  St.  François  dans  la  jouissance  du  droit  de  pêche 
à  lui  accordé  et  à  ses  auteurs  par  ses  titres  du  20  avril  1662,  et  28  octobre  1678, 
et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  pêcher  dans  l'étendue  de  ses  concessions, 
isles,  islets  et  battures,  Isles  Percées  et  celles  du  Chenail  du  Moine,  etc.,  etc., 
etc.,  sous  peine  de  100  Ibs.  d'ameiule  contre  les  contrevenants  et  de  connscation 
de  leurs  retz,  engins,  canots  et  ustensiles  de  pêche • 


»  • 
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Ordonnance  <\\\i  lise  It-s  limites  du  droit  de  péihe  du  Sr.  Crcvicr,  seigneur  de  St. 
FranroiM,  «-t  qui  ilonnfl  liberté  à  m-»  liabitantït  de  cniivenir  avfc  lui  d'une  rétribu- 
tion annuelle  pour  avoir  le  privilège  de  pfichc  ilau»  les  ditos  liniiic^ I  f)* 

Ordonnance  qui  enjoint  au  Sieur  Savurit  de  mettre  un  meunier  de  profession  dan» 
son  moulin,  d'y  tenir  un  brancard  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté  aux 
habitants  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  après  les  avoir  laissé»  au  dit 
moulin  deux  foi»  2+  heures,  etc.,  etc.,  etc 155 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Tortneuf  de  fournir  uu  Sieur  flharic» 
Le  Gardeur  de  Croisille  copie  de  leurs  contrais  du  concession  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas  d  en  prendre  dans  ]>  même  délai,  et  de  lui  en  don- 
ner pareillement  des  copies,  mx  redevances  y  énoncées,  et  qui  les  condamne  de 
plus  k  paye"-  les  arrérages  des  cens  et  rentes  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  les 
corvées  n'étant  exigibles  que  pour  Tannée  c  arante 137 

Ordonnance  qui  fait  défense  au  Sr.  .Tosepli  Roy  de  recevoir  les  habitants  de  la  sei- 
gneurie de  Beaumont  iv  son  moulin  (|u'il  a  fait  bâtir  sur  la  sei»iieuric  de  la  Dame 
de  Vincennes,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  Sr.  de  Ikaumonl, 
a  peine  de  10  Ibs.  d'anie>  le,  et  qui  enjoint  au  dit  Sieur  de  ÎJeauinont  de  faire 
mettre  son  moulin  en  état  de  faire  de  bonne   farine  et  d'y  avoir  ur.  brancard. . . .    158 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitants  de  couper,  abattie  ou  enlever  aucun  bois 
pour  leur  usage  particulier  sur  les  terres  non  concédées  des  seigneuries  de  lieau- 
mont  et  de  Vincennes,  outre  la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction 
de  l'église  de  St.  Etienne  de  Beaumont 1(J0 

Ordonnance  qui  accorde  à  la  Dame  veuve  Poisson,  propriétaire  du  fief  de  G'entilly,  un 

délai  de  deux  ans  pour  bâtir  un  moulin  banal  dans  le  dit  fief 161 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitants,  voisins  de  la  terre  de  Michel  Billy  à  (ientilly,  et 
autres  personnes,  de  i)êcher  sur  la  devanture  de  sa  dite  terre  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  peine 
si  le  cas  y  échet 162 

Ordonnance  qui  déclare  ley  ofiTrev  faites  par  Pierre  Lanouette  à  M.  de  la  Pérade, 
seigneur  de  Ste.  Atu'.-  '  ■■-.:'  et  va'nbh,  ,  et  que  faute  par  le  dit  seigneur  d'ac- 
cepter les  lods  et  venLea,  arrérages  ue  rente  et  les  cens  à  lui  oflerts,  le  dit  Pierre 
Lanouette  en  sera  bien  et  valablement  déchargé,  et  la  présente  ordonnance  lui 
vaudra  titre-nouvel  et  ensaisinement 1 G2 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Ste.  Anne  île  la  Pocatiére 
à  payer  au  Sr.  Dauteuil,  leur  seigneur,  les  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes  qu'ils 
peuvent  lui  devoir  dans  un  mois  après  la  signification  de  la  présente,  et  qui  con- 
damne les  intéressés  dans  les  poches  à  marsouins,  établies  sur  la  dite  seigneurie, 
à  lui  tenir  compte  d;i  ùixièîne  des  huiles  qsie  !e=  dites  jiÊches  Ont  produilcr,  et  pro- 
duiront, à  peine,  etc.,  etc ifcl 
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.u«  lerm.,.,  c...»  «t  r....l.«  porte»  .«  «on  co..tral  J»  17  )...ï.«r  H.» 

(  .rJ«nna.,M  o.ii  J.-l.o.,t,.  le  W...r  Kmnçol,  (io^li..,  «tant  ,1c  llenun.™i,  J,-.  fin.  ,U- 
rrV't-..,oi-in.ientl..S™r  Pierre  Ne.»  dit  Ue..«.    - 'y"-"' 

qu'il  a  consenti  au  dit  tlosselin 

0„l„n..nncc  ,,.i  accorde  .„  SIenr  Jean  Bes  UocLc,  ^"'^''''''^Z;Z^:iX 

l,„il  ioi.r,  ,,o,.r  rniinorlcr  le  (i(re  de  ,a  terre  et  ^o,,  faute  de  le  |.,(,..mler  dan,  1.^ 

dS      le  cond  le  *  Wer  ,.ne  .ente  d'arW-rage,  qn'd  .lo.t  à  r.,,o„  d  ».,  »1 

plrar,'e,;t  en  ,urrr„i.  e.  d'un  cl,.„on  par  ''V^''' '^_';^\"'; '^^ ^;'_''°!Z  169 

dcur,  etc.,  ctc 

OrJ««..anr.  o,.i  UomoloB..e  In  procôs-verW  d.,  Sieur  lîoi«ler,  prand-voyer,  et  o.donne 

r    err  ,  Jean  et  Andri  Uol.dalllc  et  autre,  l...>,..nt,  ,.ron.  ..„,.,  de  pren  re 

ta,,  d,;  conce.ion  de  la  Wle  l-euv,et  de.  te„e,  ^  '"'[^1^':^;^ 

dan»  la  sellerie,  de  liandarville  aux  cen,  et  rente,  ordo.,..6.  par  Sa  Ma|e,lé, 

ai"   u.  ,01  de  ee.„  par  cLaque  arjenl  de  front,  et  un  «,1  .le  rente  po,.r  el.anue 

arpent  en  ,uperf,cie,  et  un  cLapon  ou  vingt  ,ol>  au  ''^l'^-''^^^^^';''''^]'^   „o 

jiour  chaque  arpent  ilc  front 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  cl.asser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et 
irsurrisle-aux-Oies  appartenant  aux  lleligieuses   [losp.tahùres  de  (Jue.ec,  à 

poine  de  10  Ibs.  d'amende  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive W- 

Ordonnance  sur  un  rapport  d'experts  qui  enjoint  au  Sr.  Charles  Couiliard  seigneur  de 
Beaulnt,  d'éta  Hr  incessamment  dans  le  moulin  de  la  dite  se.gneune  un  memuer 
bon  farinier,  et  jusqu'à  ce,  permis  aux  habitants  de  porter  --^^^^^;^;^  ^^ ^^  ^.^ 

bon  leur  semblera 

Règlement  entre  le,  propriétaùe,  de,  1,1e,  Mingan  et  le,  conee„ionn.ire,  en  terre  ^^^ 

ferme  vis-à-vis  les  dites  isles 

t)rdonnance  qm  défend  aux  propriétaires  des  seigneuries  du  Lac  des  Deux-Montagnes, 
île  Bild  et  autres  aux  environs,  de  fnire  couper  des  bo.s  de  chêne,  propres  a 
construction  dos  vaisseaux  du  roi,  sur  les  dites  seigneunes,  a  peme  de  10  Ibs. 

d'amende  pour  chaque  pied  d'arbre  de  chêne  qu'.ls  auront  coupé 

Ordonnance  rour  la  conservation  des  pins  rouges  dans  les  environs  du  LacChamplain 
e   sur  1    bord  de  la  Rivière  RicheHeu,  seigneurie  de  Sorel,  propres  a  la  màt,  c 
des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  qui  fait  défense  à  tous  particuliers  d  en  couper 
à  peine  contre   les  contrevenant»  de   50  Ibs.  d'amende  pour  chaque  pin  rouge   ^^^ 
coupé,  et  du  double  en  cas  de  récidive 

Ordonnance  qui,  sur  !a  requête   des  Missionnaires  et  ..abitants  de  la  seigneurie  de 
Contrecœur,  donne  acte  au  Sieur  de  Contrecœur  fils,  co-seigi.cur,  de  ses  otlrcs  et 
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Im  permet  d'ériger  et  bâtir  un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie  :  le  droit  de 
banalité  lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs  dans  toute  l'étendue  de  la 
dite  seigneurie  de  Contrecœur ^  ^  ^    j'yq 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitants  de  Oeauport  de  passer  sur  le  domaine  du  Sr. 
Duchesnay  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende,  et  qui  leur  ordonne  de  passer  par  rancien 
chemin,  sans  cependant  couper  ni  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  qui  sont  de 
chaque  côté  d'icelui,  à  peine  d'encourir  l'amende  portée  par  les  ordonnances. . . .    180 

Ordonnance  qui  condamne  tous  les  habitants  de  la  seigneurie  d'Argentcnay  do  porter 
moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  les  contrevenants,  applicables  à  la  Fabrique  de  la  paroisse  St.  François,  et 
qui  condamne  de  plus  plusieurs  habitants  y  nommés  à  payer  au  Sr.  Jolin,  meunier 
les  moutures  pour  le  temps  qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs  bleds  au  dit 
moulin,  en  bled  ou  en  argent,  à  leur  choix jg2 

Ordre  à  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abraham  dit  Desmarets  de  se  rendre  au 
haut  de  la  Rivière  St.  François  pou.-  visiter  les  bois  propres  à  la  con^iruction  et 
mâture  des  vaisseaux,  et  d'en  dresser  un  procès-verbal 1^3 

Second   règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles  Mingan  et  les  concessionnaires  en 

terre  ferme  vis  à  vis  les  dites  isles. , jg^, 

Ordonnance  qui  annulle  une  autre  ordonnance  en  forme  de  règlement,  du  mois  de  sep- 
tembre 1739,  et  qui  termine  les  contestations  survenues  entre  la  Dame  Veuve 
Pommereau  et  les  héritiers  Joliet  et  Lalande,  propriétaires  des  Isles  Mingan 186 

Jugement  rendu  entre  les  Sieurs  Gourdeaux,  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  la  Gro- 
sardière  en  l'Isle  d'Orléans,  et  le  Sr  Noël,  habitant  propriétaire  de  plusieurs 
terres  dans  les  dits  fiefs,  et  qui  condamne  ce  de  rnier  à  payer  aux  dits  Gourdeaux 
21  années  d'arrérages  de  cens  et  rcite*  à  la  réduction  du  qt;art,  de  la  manière  y 
spécifiée,  et  à  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  aux  dits  Gourdeaux,  etc. . . .   187 

Ordonnance  qui  condamne  le  Sr  Etienne  Cln.rest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine 
sur  la  Uivière  d'Etchemin,  village  de  Ste.  Geneviève,  seigneurie  de  Lauzon,  et 
qui  oblige  le  Sieur  Charly  d'y  contribuer  au  pro  rata  de  la  portion  revenant  à  ses 
mineurs,  co-héritiers  de  la  dite  seigneurie ]  gg 

Ordonnance  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Lauriers,  habitant  de  Ste.  Anne  de  la 
Pocatière,  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  marsouins,  aux  cliaroes, 
clauses  et  conditions  insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le  Sieur  Dauteuil, 
seigneur  en  partie  de  la  dite  seigneurie,  et  qui  défend  au  nommé  Antoine  Gagnon 
et  à  tous  autres  de  le  troubler  dans  l'exploitation  de  la  dite  pêche,  etc.    200 

Ordonnance  qui  oblige  le  Sieur  Courthiau,  agissant  pour  Dlle  Lestage,  propriétaire  de 
la  seigneurie  de  Berthier,  de  passer  contrat  de  concession  à  la  fobrique  de  la  pa- 
roisse de  Berthier  d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de  Villemur  suivant  billet  de 
concession  du  3  nov.  1710 — sans  aucune   autre  charge  qu'en  cas  qu'elle  passe  eu 
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tVatttres  mains,  le  nouveau  possesseur  sera  tenu  de  payer  au  seigneur  un  sol  de 
rente  par  arpent  en  superficie,  trois  chapons  pour  toute  la  terre  et  deux  sols  de 


cens. 


202 


Ordonnance  qui  permet  aux  habitants  du  Cap  St.  Ignace  de  payer  les  rentes  qu'ils 
doivent  au  Sieur  Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnaie  ayant  cours  en  ce  pays, 
è.  la  réduction  du  quart,  et  qui  leur  ordonne  de  fournir  des  chapons  gras  et  vifs, 
ou  la  somme  de  22  sols  6  deniers  en  argent  pour  chacun,  à  leur  choix 204 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Beaupré  d'exhiber  leurs  titres  de  propriété  des 
terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  à  leurs  seigneurs,  et  qui  ordonne  à 
chacun  des  dits  habitants  de  fournir  à  leurs  frais,  à  leurs  dits  seigneurs,  une  expé- 
dition en  forme  de  chacun  des  dits  titres,  à  peine  de  lOlbs  d'amende  contre  les 
refusants,  etc -"Oo 

Ordonnance  qui  renvoie  les  Sieurs  Duperré  et  Le  Bel  de  leur  demande  contre  le  nommé 
François  Lévêque  de  Kamouraska,  prétendant  les  dits  Duperré  et  Le  Bel  que  la 
pêche  du  dit  Lévêque  s'étendait  trop  au  large  et  qu'elle  pouvait  causer  des  acci- 
dents fâcheux  aux  petits  bâtiments  ou  chaloupes  et  qu'elle  était  préjudiciable  à  ses 
voisins • 207 

Ordonnance  qui  enjoir.t  aux  habitants  du  comté  de  St.  Laurent  de  présenter  à  Messire 
tîaillard,  prêtre  et  seigneur  du  comté  et  île  d'Orléans,  leurs  titres  de  propriété 
des  terres  qu'ils  j;ossèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  qui  leur  ordonne  de  fournir 
à  leur  dit  seigneur  une   expédition  à  leurs  frais  des  dits  titres,  à  peine  de  lOlbs 
d'amende  contre  les  refusants 208 

i>rdonnance  qui  défend  aux  habitants  de  St.  Augustin  de  pêcher  ailleurs  qu'au-devant  de 
leurs  terres,  et  de  ne  plus  s'attrouper  à  l'avenir  dans  les  prairies  du  Domaine  des 
Pauvres  le  long  de  la  Rivière  du  Cap  E-ouge,  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser  les  bar- 
ricades, à  peine  de  501bs  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  St.  Augustin 210 

Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  des  habitants  de  la  Côte  de  Beaupré,  les  dé- 
charge de  la  contrainte  portée  contre  eux  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de 
de  leurs  titres  de  propriété  et  môme  des  extraits  des  dits  titres,  etc 211 

Ordoiinaace  qui  maintient  Séraphin  Desrochers  dans  la  possession  et  jouissance  de  deux 
terres  dans  la  seigneurie  de  Sorel,  de  3  arpents  de  front  sur  20  arpents  de  pro- 
londeur,  chargées  de  41bs.  10  sols  de  rente  chacune,  à  lui  accordées  par  billet  de 
concession,  contre  la  prétention  qu'avait  le  Sr.  de  la  Colonnerie,  gérant  les  affaires 
de  la  dite  seigneurie,  de  les  réunir  au  domaine  des  héritiers  Ramezay,  propriétaires 
de  la  dite  seigneurie,  &c 212 

Ordonnance  qui  fait  défense  aux  héritiers  Gaillard,  au  Sr.  Jeh-  "ne  et  à  tous  autres  pré- 
tondus  propriétaires  des  fiefs  Miramichy,  Nipissiguit  et  1.  tigouche,  dans  la  Baie- 
des-Chaleurs,  d'exiger  aucuns  droits  ni  cens  et  rentes  des  pêcheurs  et  autres  qui 
pourront  s'établir  dans  ces  concessions,  à  peine  de  concussion  et  de  500ibs. 

d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  Québec , 213 
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Ordonnance  qui  maintient  le  Sieur  Jean  Bte.  Dumont  dans  la  possession  et  jouissance''"' 

d  une  terre  qu  d  a  acquise  de  Louis  Lozier,  auquel  elle  appartenait  en  vertu  d'un 

billet  de  concession  du   Sieur  Dauteuil,  co-seigneur  du   fief  Lapocatière,  à  la 

,  charge  d  en  prendre  titre  de  concession  en  forme,  à  ses  frais  et  dépens,  de  paver 

les  arrérages  de  rentes,  &c o 

Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  Labrouche.  résidant  à  Gaspé,  de  prendre  possession 
de  la  grève  qu.  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  appartenant  au  Sr.  Barré  et 
d  en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera  lui-même  et  non  autrement !..  21b 

Défense  à  Jean  Barré  de  la  Pointe-Verte,  et  à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  sei- 
gneuriaux  des  habitants  de  Paspebiak,  ni  môme  des  bâtiments  qui  viennent  de 

irance 

216 

Ordonnance  qui  résilie  la  concession  de  l'emplacement  d'Amable  Beaudry,  en  la  pa- 
roisse de  St.  Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le  Sr.  Joseph  Marchand, 
seigneur  du  dit  lieu,  et  qui  condamne  le  dit  Sr.  Marchand  à  2001bs.  de  dommages' 
ef  intérêts  envers  le  dit  Amable  Beaudry,  et  aux  dépens 217 

Ordonnance  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti  dans  la  seigneurie  de  Contrecœur 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  13  février  1742  par  le  Sr.  Claude  Pécaudy  de 
Contrecœur,  et  qui  défend  au  Sieur  Martel,  propriétaire  du  fief  St.  Antoine  en 
la  dite  seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  blé  des  habitants  tant  de  la  dite 
seigneurie  que  du  dit  fief,  et  même  d'y  fal-  moudre  celui  provenant  de  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  engagés 219 

Ordonnance  qui  fixe  les  cens  et  rentes  dans  les  ville  et  faubourgs  de  Québec  à  cinq  sols 
SIX  deniers  par  an  pour  chaque  terrain,  et  un  denier  de  cens  pour  chaque  arpent 
en  superficie  dans  la  banlieue ooo 

Lettres  patentes  qui  révoquent  toutes  les  concessions  faites  par  le  Sieur  de  la  Mothe 
Cadillac  sur  le  détroit  du  lac  Erié,  et  qui  permettent  en  conséquence  au  gouver- 
ner et  lieutenant-général  d'en  accorder  de  nouvelles  à  ceux  qui  auront  joui  i'? 
bonne  foi  et  qui  se  seront  conformés  aux  conditions  auxquelles  ils  s'étaient  obligés  223 

Lettre  de  Sa  Majesté  Louis,  roi  de  France,  du  16  avril  1719,  adressée  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  relativement  à  la  banalité  du  moulin  de  la  seigneurie  de 
Vincelotle  (Cap  St.  Ignace) 024 

Délibération  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  constate  que  les  moulins  soit  à  eau  ou 
à  vent  que  les  seigneurs  out  bâtis  ou  feront  bâtir  dans  leurs  seigneuries  seront 
réputés  moulins  banaux,  etc.,  etc.,  etc 225 

Déclaration  du  roi  du  25  mars  1730,  en  interprétation  de  celle  du  cinq  juillet  1717  au 

sujet  des  cens,  rentes  et  autres  dettes  contractées 225 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  'lu  4  juin  1686  qui  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui 
possèdent  des  fiefs  dans  l'étendue   de  la  Nouvelle-France  seront  tenus  d'y  faire 
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construire  des  moulins  banaux,  et  fav     par  eux  d'en  faire  construire,  permet  à  tous 
particuliers  de  bâtir  1er,  dits  moulins  et  leur  attribue  le  droit  de  banalité 227 

Arrôt  du  conseil  d'élat,  qui  enjoint  aux  seigneurs  de  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  sei- 
gneuries, et  leur  Hiit  défense  de  vendre  des  terres  en  bois  debout,  du  If)  mars  1732 
— Ins.  Cons.  Sup.  Reg.  G.,  folio  20 228 

Déclaration  du  roi,  concernant  les  concessions  dans  les  colonies , .  230 

Opiuion  de  trois  avocats  distingués  au  parlement  de  Taris,  -lativement  à  la  légalité  de 
certaines  clauses  et  conditions  renfermées  dans  les  titres  des  seigneuries,  et  dûment 
enregistrée  à  Québec,  le  28  août  1782.. , 232 

Terre  et  seigneurie  de  Longueuil  érigée  en  baronnie 237 

Ratification  de  concession  en  faveur  du  sieur  de  Longueuil.— Enregistrée  dans  le  bu- 
reau du  régistrateur,  le  31  mars  1766,  à  6  heures  P.  M 239 

Ratification  en  faveur  de  la  Dame  de  Soulange  d'une  concession  faite  au  feu  Sr.  Tierre 
Jacques  Marie  Joibert  de  Soulange  son  mari,  le  12  octobre  1702,  d'une  langue 
de  terre  aux  Cascades 24.0 

Arrêt  qui  confirme  les  concessions  faites  par  Mr.  le  gouverneur  et  Mr.  l'intendant  à 
plusieurs  particuliers  y  nommés,  depuis  le  12  octobre  1676,  jusqu'au  5  septembre 
^^^^ 2+2 

Arrêt  du  conseil  d'état  portant  confirmation  des  concessions  faites  par  Monsr.  le  gou- 
verneur et  Monsr.  l'intendant  à  plusieurs  particuliers  y  nommés,  depuis  le  5 
janvier  1682,  jnsques  et  compris  le  17  septembre  1683 213 

Edit  de  création  d  une  justice  royale  à  Montréal 214' 

Arrêt  du  roi  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  concessions  ont  été  faites,  soient  mises 

en  culture  et  occupées  par  des  habitants,  6  juillet  1711 24-5 

Arrêt  du  roi  qui  déchoit  les  habitants  de  la  propriété  des  terres  qui  leur  auront  été 
concédées,  s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  en  y  tenant  feu  et  lieu,  dans  un  an  et 
jour  de  la  publication  du  dit  arrêt,  du  6  juillet  1711 246 

Lettres  patentes  en  forme  d'édit,  concernant  les  justices  de  l'Isle  de  Montréal  et  Côte 

St.  Sulpice,  du  mois  de  juillet  1714 247 

Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  particuliers  y  dénommés,  au  domaine  du 
Sieur  Boucher  de  Niverville,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  24  juillet  1730,  qui  les 
oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  dé  feu  J,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre,  céder 
ou  échanger  leurs  terres,  pour  éviter  tuute  surprise  ;  du  27  juillet  1732 252 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitants  de  la  Grande-Anse  de  tendre  des  pêches  à 
harengs  et  à  saumons  au-devant  du  fief  St.  Denis;  attendu  que  kn  propriétaires 
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d'icelui  sont  sur  le  point  d'y  faire  un  établissement  de  pêche  à  marsouins,  à  peine''^"' 
de  tous  dépens  contre  les  contrevenants o  -  -^ 

Ordonnance  qui  condamne  la  Dame  Ve.  Pommereau  à  payer  au  Sr.  de  Lafontaine  es 
«oms  c,u  d  agit  la  somme  de  1808  Ibs.  13  sols  9  deniers  pour  la  moitié  de  la  réde- 
vance par  elle  due  pour  les  Isles  Mingan  qu'elle  occupe,  moyennant  que  les  Sieurs 
Lalande  et  Jol.et  lu.  accordent  titre  de  concession  des  isles,  islots  et  batture, 
vis-a-vis  de  sa  concession  en  terre  ferme,  etc «.-. , 

Clauses  et  conditions  dans  les  concessions  des  terres.     Droit,  et  réserves  du  roi  dans 
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